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On s'est demandé souvent comment il se fait que 
les évéoements de la révolution irançaifle, dans le 
département du Bas-Rbin, soient si bien connus, 
tandis qu'ils sont presqu'absolument ignorés pour le 
Haut-Rhin. A cela la réponse est simple. Le Bas-Rhin, 
ou plutôt Strasbourg, a eu, d'une part, ses jacobins 
allemands, avec Euloge Schneider et ses adhérents ; 
(l'autre part, ses jacobins français , et, à leur tète, le 
maire Monet, la Propagande et les Représentants en 
mission. Ces deux partis ont tour à tour opprimé la 
population et ont fini par se dévorer l'un l'autre . Immé- 
diatement après les événements du neuf thermidor, 
un imprimeur , nommé Ulrich , qui lui-même avait 
été une des victimes de la Terreur, eut Tidée de publier 
le recueil des actes authentiques relatifs à l'histoire 
de larévoiulion à Strasbourg, plus généralement connu 
sous le nom de Livre bleu* Depuis, un infatigable 
collectionneur, M. Heitz, a publié, de son côté, une 
série de documents fort remarquables se rapportant 
tous à la période révolutionnaire, de sorte que cette 
partie de l'histoire du pays, pour le Bas-Rhin, est 
généralementbien connue, quoiqu'il reste encore beau- 
coup de faits particuliers à éclaircir. 

Dans le département du Haut-Rhin, au contraire, 
les choses se sont passées tout autrement. Là, les évé» 
nements ont été bien moins le fiiit des individus, que 
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les effets du temps où ils se sont accomplis, et, quoi- 
qu'ils o'aieot pas laissé que de déposer bien du fiel 
dans les cœurs, personne cependant n'a eu Fidée, après 
la Terreur, de dresser l'acte d'accusation des hommes 
qui étaient alors au pouvoir et de se faire une arme 
contre eux de leurs arrêtés ou actes administratifs. Ces 
documents sont donc restés inédits et confinés dans les 
archives de la préfecture. C'est là qu'il m'a été permis 
de les consulter dans les registres du département et 
des districts, ainsi que dans de nombreuses liasses, qui 
attendent que leur tour vienne d'être comprises dans 
le beau travail de classemeot, qui s'opère en ce 
moment. Et tandis que je recevais de Tadministratioii 
supérieure, dans ces délicates communications, une 
preuve de confiance dont je ne saurais assez lui té- 
moigner ma gratitude, je trouvais» aux archives du 
département , une complaisance à tcuae épreunfe, qui 
facilitait singulièrement mes recherches. 

Du reste, pareil travail se fait partout en France, 
en ce moment. Jusqu'ici, on ne s'était guère occupé 
que de l'histoire de la révolution française, en général; 
ou, si parfois on touchait à celle des départements, ce 
n'était qu'accessoirement et dans ses rapports avec les 
faits généraux. C'est seulement dans ces derniers 
temps que Ton s'est aperçu que l'histoire parti- 
culière de chaque département pouvait être bonne à 
étudier, pour elle-même ; et ce qui assigne même à 
cette étude un caractère tout particulier, indépendam- 
ment des faits plus ou moins émouvants qui ont pu 
se produire sur tel ou tel point du pays, c'est que cette 
époque constitue une période de transition el marque, 
à la fois, la fin, pour chaque province, de son existence 
propre et individuelle, et son début dans cette sorte de 
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Tie commune qui caraclérise» de nos jours» l'organi- 
sation de la société française. Ce serait peut-être même 
une étude fort curieuse, que celle qui consisterait à 
suivre pas à pas, dans ses développements successifs» 
le travail mystérieux qui s'est opéré dans l'organisme 
intérieur de chaque proyince et a fini par transformer 
ces Alsaciens, ces Lorrains, ces Bretons, ces Flamands, 
ces Catalans, que séparait naguère encore» comme un 
abtme, la diversité des lois» des coutumes, des mœurs, 
du langage et des intérêts, et qui, presque subitement, 
en sont venus k sefondie, à s*ainalgainer, au point de 
ne plus former aujourd'hui qu'un corps de nation par- 
faitement homogène, et cela» sans prisons, sans baston- 
nades, sans mitraillades, sans carcere âuro et sans Si- 
bérie. On refuso à la France le j^énîe de Ja colonisa- 
tion : c'est peut-être vrai ; mais on ne saurait» en tout 
cas, lui contester le génie de Tassimilation. A eoupsùri 
elle offre un spectacle qu'on ne retrouve nulle part 
ailleurs. C'est l'effet de la centralisation, dit-on, qnand 
on veut tout expliquer : mais la Russie et l'Autriche 
aussi veulent centraliser» et cela, depuis des siècles ; 
on sait où elles en sont. 

Toutefois, que] qu'intéressante qu'ait pu me paraître 
l'étude de cette dernière phase de l'histoire de la Haute- 
Alsace» je me serais bien gardé d'en divulguer les ré- 
sultats» s'il n'avait dû s'ensuivre que du scandale, ou 
révocation de souvenirs qu'il eût mieux valu ne pas 
réveiller. Rien de tout cela ne s'est produit, au con- 
traire ; car l'impressioD que laisse Tapprédation des 
hommes et des choses, à cette époque, est bonne en 
tous points. Bien que le pays fût déchiré alors par des 
divisions et des troubles, qui se renouvelaient chaque 
jour ; bien qu'il ait été souvent en proie à de bien 
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mauvaises passions, on ne peut s'empêcher d'admirer 
sa fidélité dans la foi, sa constance dans les épreuves. 

QuanI aux hommes qui ont siégé, durant cette pé- 
riode, aux conseils de l'administration, l'impression 
qu'on ressent en scrutant leurs actes et leur conduite, 
leur estf .en général» tout aussi favorable. Je dis, en 
général, pour laisser à chacun le soin de faire ses ré- 
serves. Je n'ignore pas, en eâet, qu'il est des personnes 
• que Ton parviendrait difficilement à faire revenir sur 
une manière de voir qui leur a été transmise comme 
un héritage de famille, ou qui se toudc sur la tradition. 
Je dois les prévenir cependant que je n'ai pas cessé, 
durant tout le cours de ce travail, d'être frappé de 
tout ce qu'il y a d'erroné .et d*inexact dans les souvenirs 
que nous a transmis la tradition sur une époque pour- 
iSLUi si rapprochée de la nôtre. Mais je les étonnerai 
bien plus encore, quand Je leur dirai que ces hommes, 
quelles qu'aient pu être d'ailleurs leurs erreurs ou 
leurs fautes, ont droit, en ûa de compte, à la recon- 
naissance du pays. Que ce soit par ambition ou par 
dévouement qu'Usaient brigué ou accepté les positions 
qu'ils ont occupées, il est de fait que le temps, qu'ils 
ont passé au pouvoir, a été marqué, pour eux, par 
les épreuves les plus rudes, et qu'ils ont couru les plus 
grands dangers, à raison même de leur modération. 
Et nous tous qui, peut-être, n'aurions pas voulu du 
rôle qu'ils ont assumé, et nous serions plutôt placés 
dans le camp opposé , il faut bien que nous le recon- 
naissions cependant : si le pays ne les avait pas eus 
pour aduiinistraleurs, on lui aurait envoyé bien pis 
que cela ; s'ils n'avaient pas pris les mesures sévères, 
que leur ont bien naturellement reprochées ceux qui 
en ont été lobjet, on aurait eu bien d'autres rigueurs. 
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bieQ d'autres victimes à déplorer. ËiiBn. si notre dépar- 
tement, tout éprouvé qu'il ait été» Ta été bien moins 
cependant que tant d'autres, tels que le Bas-Rhin, par 
exemple, c'est à ces liommcs qu'il le doit. Du reste, 
le pays l'a si bien compris lui-même, que lorsqu'il eut 
envoyé aux Cinq-Cents tout ce qu'il put de royalistes, 
il n'hésita pas à maintenir à leur poste ses anciens admi* 
nistrateurs, à qui cependant il n'avait témoigné jus- 
qu'alors que fort peu de sympathie. Et c'est ainsi qu'ils 
ont traversé tons les régimes, le Directoire, rËmpire, 
la Restauration même, et ont terminé leur carrière 
dans les positions les plus élevées de l'administration 
et de la magistrature. 

Indépendamment de ces moyens de justification, 
tirés des conditions particulières faites au département 
du Haut-Rhin, les administrateurs de cette époque ont 
le droit d'en invoquer un autre, d'un ordre plus général. 
On verra que les troubles qui ont éclaté dsins le départe* 
ment et so sont prolongés pendant plusieurs années, 
n ont guère eu qu'une seule cause : la religion. Plus 
d'une fois, dans le cours de ce récit, j'aurai à insister 
sur ce point, qui, selon moi, ressort de l'étude deeette 
époque jusqu'à la dernière évidence, à savoir: que le 
péché originel de la n volution française, la cause pre- 
mière de tous les maux qu'elle a entraînés à sa suite, 
c'est la constitution civile du clergé. «Cette consti- 
tution, dit M. Duruy, à laquelle tous les prêtres 
furent contraints de prêter serment, troublait la hié- 
rarchie ecclésiastique établie. £lle rendait les évêques 
presqu'indépendants du pape, car elle substituait Tia- 
stitution canonique donnée par le métropolitain à 
l'institution canonique donnée par le Saint-Père. Le 
comité ecclésiastique qui proposait cette réforme, tout 
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en voulant que la France restât catholique, empiétait 
donc sur les attributions que la catholicité entière 
reconnaissait au souverain pontife.» Rien de plus vrai 
que cette observation de Téminent ministre. Le droit 
d'instituer des lois disciplinaires est un des attributs 
essentiels de la puissance de l'Eglise, et il ne peut y 
être dérogé, sans le consentement du pape. 

Cette atteinte aux droits certains de T Eglise était 
d'autant plus condamnable, de la part de FAssemblée 
constituante, qu*un concordat avec !e Saint-Siège eût 
bien certainement amené les résultats désirés. Et main- 
tenant, il ne faut pas être grand logicien pour com- 
prendre que les suites de cette usurpation étaient 
faciles à prévoir; elles étaient forcées. Non-seulement 
le clergé ne pouvait se soumettre à la constitution civile 
qu'on loi imposait, mais il devait encore la combattre 
à outrance et provoquer les fidèles à la résistance. De 
leur coté, les adhérents au nouvel ordre de choses, 
les agents de Tautorité, ne pouvaient ainsi laisser 
ouvertement attaquer une loi de l'Etat. De là, rébellion 
à rautorité, divisions entre citoyens , luttes partout, 
danger permanent do guerre civile. De. là aussi , les 
persécutions contre les insermentés, leê proscriptions, 
les déportations, et enfin, Téchafaud. 

Savais donc bien raison de le dire en coiiiniençant: 
les malheurs qui ont frappé le département du Haut- 
Rhin , pendant la révolution, ont été le fait des circon- 
stances, bien plus que des individus. Quant à la con- 
clusion, elle est facile à tirer : le récit qui va suivre se 
chargera de la mettre en lumière. 



Digitized by Google 



HISTOIRE 
LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 

DAHB LB 

DËPA&TBMËNT DU UAUT-RHIN 

1789-1795 



CHAPITRE PREMIER. 



Stoation de l'Alsace en 1789. — Le peuple des campagnes. — La bour- 
geoisie des vUlet. ^ La nobleese. — Régime des intendante. — Assemblée 
provinciale d'Alsace. — Convocation des États -généraui. — Rédaction 
des cahiers. — Vœux exprimés par les cahiers. — Insurrections popu- 
laires. — Troubles dans la Haute-Alsace. — Dévastations à Guebwiller. 
— Poursuite des insurges. — Conservation des archives de Murbacli. — 
Insurrection coulre les juifs. — Troubles à Thann. — Municipalités sub- 
stituées aux anciens magistrats. — Organisation nouvelle administFative 
«t minileipale. 

De toutes les provinoes de France , TÂlsace , en 1789 , était 
peut-être la moins préparée aux grands événements qni 
allaient s'accomplir; dans tous les cas , elle n'avait aucune 
raison pour désirer une révolution. £n effet, à part quelques 
griefs de famille (ce mot s'explicpiera plus tard), le pays ne se 
sentait nullement mallmreaz. La noUesse jouissait paisible^ 
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ment des privilf^ges qui lui avaient été p:arant1s par les traités; 

1789. les aucieQnes villes impériales contiuuaient à s^administrer 
Ubrement, comme par le passé, et. si elles étaient obligées 
de reconnaître Tautorité d'un Préteur royal, c'était unique- 
ment à litre d'iiommage rendu à la souveraiuetô , car cet 
agent sldentiilait, du reste, entièrement avec la personne du 
Magistrat. Quant au peuple des campagnes, le joug seigneu- 
rial lui était fort léger; ses rapports avec ie seigneur territo- 
rial avaient été réglés et débattus, d'ancienne date , dans de 
véritables chartes périodiquement confirmées^ qui ne lais- 
s^ent pour personne prise à l'arbitraire. Il y avait bien toute- 
fois quelques ombres au tableau. Une plaie cruelle, l'usure, 
rongeait le paysan; d'autre part, il lui fallait payer la dlme à 
son curé. Puis, parmi ses besoins journaliers, il en était qu'il 
trouvait lacilenicnt à satisfaire, au moyen des ressources que 
lui offrait la forêt seigneuriale confinant à son village. Mais 
c'était là une source de conflits et de maux de tons genres. 
Les lois forestales étaient rigoureuses ; le chiffre des amendes, 
qu'on laissait s'accumuler, allait toujours croissant , et trop 
souvent l'infortuné n'avait en perspective, pour la ûu de ses 
jours, que la ruine et la prison. Aussi pouvait-on être bien 
assuré qu'il saisirait avec empressement toute occasion, qui 
pourrait s'offrir à lui, de ne pas payer le juif, de se sous- 
traire à la dime et aux autres prestations et redevances , si 
légitimes et si modiques qu'elles pussent ôtre^ d'aiUenrs, 
comme aussi d'user et d'abuser, en toute liberté, des forêts 
et de leurs produits. Voilà dans quelles dispositions l'habitant 
des campagnes allait prendre part à ce mouvement d'éman- 
cipation , qui , cofiune uu courant électrique . remuait abrs 

la France entière. 

Do reste, les idées de régénération qui animaient les esprito, 
dans les villes , n'étaient pas d'un ordre beaucoup plus élevée 
Si démocratique que fût leur organisation , elle présentait un 
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élément qui, depuis iougtemps, offusquait la petite l)ourgeoi- 

sie. En effet, le. corps du Magistrat ne partageait arec les i^^^- 
conseillers de ville, élus par les tribus, que les fonctions judi- 
ciairep; maïs il restait exclusivement chargé de l'administra- 
tiou et de la gestion des intérêts et des deniers municipaux , 
sans autre contrôle q«e celui de rintendance. Son traitement 
élait modique , il est vrai , mais i! s*y joignait une foule 
d'émoi Liments accessoires, tels que jouissance de coramuuaux, 
compétences en bois, droits de pèche et de chasse, part aux 
amendes, qui soulevaient au dernier point Tenvie et la mé- 
flance des habitants. Ces mauvaises dispositions, habilement 
entretenues par la malveillance et con (innées par les déplo- 
rables retentissements du procès Klinglin, leur faisaient croire 
à une exploitation pleine d'abus et de malversations. Aussi 
la bourgeoisie, méconnaissant tout ce qu'elle devait au ré- 
gime paternel sous lequel elle avait vécu jusqu'alors , aspi- 
rait-elle , le moment venu , à renverser sa constitution avec 
ses Magistrats, à leur faire rendre gorge, et à gérer désor^ 
mais toute seule ses affaires et ses intérêts. 

S'il était une caste qui devait se contenter de ses privi- 
lèges et redouter tout changement dans Tordre politique , 
c'était, à coup sûr. la noblesse ; et pourtant, eOe aussi elle se 
plaignait. Elle se plaignait, non de n'avoir pas assez, mais 
de ce que d'autres avaient trop. A ses yeux, c'était un grand 
abus que Tévéque de Strasbourg et les princes étrangers, 
qui possédaient des biens, en Alsace, et en retiraient le sixième 
au moins du revenu lulal du pays, ne fussent point, comme 
elle, assujettis à l'impôt. Elle jalousait aussi les anciennes 
villes impériales , qui avaient su conserver quelques-uns des 
privilèges qu'elle considérait comme son attribut exclusif. 

Enfin ilélait un point sur lequel s'entendaient tous les ordres, 
sans distinction : oest la haine qu'ils avaient vouée au régime 
oppressif et arbitraire des intendants; mais déjà le pays avait» 
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soos ce rapport, obtenu ud commenceroent de satisfactfon, 

1789. par l'édit du 12 juillet 1787, qui créait les assemblées pro- 
vinciales en Alsace. 

Pour former ces assemblées , la province d'Alsace fat divi- 
sée en six districts, composés diacnn d^nn certain nombre 
d'anciens bailliages , et qui eurent pour chefs-lieux, dans la 
Haute-Alsace, Golmar, Uuningue et fielfort, et, dans la fiasse- 
Alsace , Landau , Haguenau et Schlestadt. 

Au seiu de chaque paroisse, on organisa une assemblée mu- 
nicipale, composée du seigneur , du curé ou ministre , de 
qudqueamembreséltts par la communauté, suivantle nombre 
des feux , et d*un syndic. 

L'assemblée du district se composait de vingt-quatre per- 
sonnes, dont douze prises également parmi les seigneurs et 
les ecclésiastiques, et douze parmi les députés des paroisses. 

Des six assemblées de district on tirait quarante-huit 
membres qui, se réunissant A Strasbourg, formaient rassem- 
blée provinciale. Toutes ces assemblées étaient, ou le voit, 
élémentaires les unes des autres, en ce sens, que les membres 
de rassemblée de la province étaient choisis panni ceux des 
assemblées du district, et ces derniers, parmi les membres 
composant les assemblées munidpaies. Dans l'assemblée 
* élémeutaire, le seigneur représentait la noblesse, le curé le 
clergé, les élus le tiers-état. 

Indépendamment de la répartition des impôts, les assem- 
blées municipales, d^une part, rassemblée provinciale, de 
Tautre, étaient cijargées de régler les objets intéressant res- 
pectivement les communautés et la province; les assemblées 
de district leur servaient d'intermédiaire. Pour la province, 
comme pour chaque district, il existait une commission, ou 
bureau intermédiaire, chargée d'administrer dans rintervalle 
des sessions. 

Installée, le 18 août 1787, sous la présidence du bailli dé 
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Flachslandeu , l'assemblée provinciale devait, ainsi que celles — — 
desdislricts et des paroisses, recevoir son renouvellement ^^^^^ 
intégral, en 1791 ; mais, dans riniervaUe, le roi conToqua 
les États-généraux pour le mais de mai 1789. Les municipalités 
restant ce qu'elles étaient, les bureaux intermédiaires furent 
chargés d'administrer les districts et la province, jusqu'au 
jour où les nouveaux pouvoirs sortiraient de la grande réor* 
ganisation qui se préparait. 

Pour la rédaction des cahiers des doléances et !a nomina- 
tion des députés aux Ëtats-généraux, on réunit les districts 
de Schlestadl et de Golmar, sous la présidence du piinoe de 
Broglie, en qualité de bailli d'épée. L'assemblée des trois 
ordres, pour les districts de Belfort et de Huningue réunis, 
se tint à Belfort , le 28 mars 1789. Après un service solennel 
célébré dans Téglise collégiale, les trois ordres prêtèrent 
serment entre les mains du baron de Schauenbourg, grand 
bailli d'épée, puis on se sépara pour procéder à la nomination 
des commissaires chargés de la rédaction des cahiers. La 
noblesse manifesta les intentions les plus conciliantes; elle 
demanda que cette lédacLion se fît en commun, mais le tiers- 
état s'y refusa obstinément. Tout en exprimant les regrets 
que ce reftas lui inspirait, elle se déclara prête à sacrifier 
toutes ses exemptions pécuniaires et à se soumettre à l'impo- 
sition, tulle qu'elle ^erait réglée par les ÉLals-^^éiieraux, aussi 
bien pour la durée que pour la quotité. Le clergé . présidé 
par Gobel, évéque de Lydda, alla plus loin encore: non 
seulement 0 consentait à ce que les fonds de l'Église fùssent 
imposés, mais iladinettaiL mémequ'ilsle seraieui exactement 
dans la même proportion que ceux du tiers-état. Du reste, son 
cahier s'exprimait dans le sens le plus libéral, ce qui s'ex- 
plique, alors qu'on voit figurer parmi les commissaires, indé> 
pendamment du trop fameux Gobel, les noms de la Hue, curé 
de humugue, de d'Aigreleuilie , curé de Ceroay, de Berdoiet, 
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le futur évôque du Haut-Rhin, tous personnages qui devaient 

1789. loarquer plus ou moios dans l'histoire de la révolutiou. 11 est 
juste de reconnattre toutefois que les intérêts de la religion 
et des mœurs y étaient sauvegardés avec soin, et, sous ce 
rapport, Gobel aurait dù se rappeler, tà la Constituante , les 
recommaDdations expresses que lui adressait son ordre à lui 
et à Rosé , curé d'Obersteinbrunn, au moment même de leur 
élection : on leur imposait pour condition de ne prendre aucune 
part aux lois qui toucheraient à la puissance spirituelle. Quant 
aux matières mixtes, ils devaient, en énonçant leur vœu, 
expressénaent requérir le libre concours de la puissance ecclé- 
siastique qui, disait on, ne pouvait èlre censée résider dans 
la chambre du clergé aux États-généraux , les évôques n*y 
ayant pas été convoqués d*nne manière assez particulière. 

Sous les autres rapports, les cahiers des trois ordres expri- 
maient à peu près les mômes vœux sur les besoins et les 
aspirations générales de la France et sur ceux relatifs à TÂl- 
sace en particulier. On y demandait notamment la condition, 
pour toute loi constitutionnelle, d'être votée par les États- 
généraux ; la suppression des lettres de cachet et autres 
mesures attentatoires à la liberté des citoyens ; l'égalité absolue 
devant la loi civile et criminelle; rabolition de toute dis- 
tinction entre nobles et roturiers, au point de vue notamment 
de l'admissibilité aux fonctions publiques; le vote de Timpét 
par la nation; Tabolition des octrois, impositions locales, 
péages, etc.; et, dans un ordre dMdées plus spécial àTAlsace: 
la conservation des privilèges assurés à la province par les 
traités de paix, de ceux notamment concernant le commerce; 
rétablissement d'Étals-provinciaux ; robli^ation, pour les 
souverains et priuces étrangers de se soumctre aux mômes 
Impôts que les nationaux; Térection d*un évéché dans le Haut- 
Rhin; la conservation des maisons et communautés régulières 
établies par le tiers-état dans la province d'Âlsace, notam- 
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ment de l'abbaye de Marbach ; des remèdes contre l'usure ; 

radmiriistration des forêts communales rendue aux muni- 
cipalilés, sous rinspection des états provinciaux ; la remise 
des amendes encourues pour les délits forestaux, qui for- 
maient, par leur accumulation, une masse éiiurme dont le 
chiffre, en bien des communautés, excédait l'importance des 
facultés des habitants, etc. 

Mais ces vœux, consignés sur le papier, étaient lettre-morte 
pour le bas-peuple des villes et des campagnes, qui devait 
bientôt se chai'ger, lui-même, de la réalisation de ses aspi- 
rations intimes par la voie brutale de Témeute : hi chûte de 
la bastille, au 14 juillet, en donna le signal. Sans attendre la 
fameuse nuit du 4 août, qui devait cou s uni mer la fin du régime 
féodal, le peuple se rua sur les châteaux et sur les couvents, 
pillant, dévastant, brûlant, se livrant aux excès les plus cou- 
pables. Le mouvement, parti de la Provence, alla gagnant 
de proche en proche toutes ces provinces frontières de l'Est 
toujours si faciles à remuer, le ûaupiuné, la Bourgogne, la 
Franche-Comté et enfin la fiaut^Alsace. Là, on commença par 
des dévastations de forêts, comme prélude à des désordres 
bien autrement graves. 

Le 25 Juillet, les paysans des vallées de St-Âmarin, de 
Massevaux et de Guebwiller, se soulèvent presqu'en môme 
temps. On se porte devant la maison du receveur du chapitre 
de Guebwiller, qui résidait à St-Amarin, et on le somme de 
livrer les titres et les registres dont il est détenteur; sur son 
refus, sa maison est envahie et saccagée. Les jours suivants, 
une bande d'environ quatre mille Individus armés de fourches, 
de faux ou de pioches, s'ébranle, menace en passant Cernay 
etUfiboltz et arrive à Gueb^er. Sous prétexte de se faire 
remettre les titres féodaux, eUe envahit les maisons appar- 
tenant an chapitre ainsi que le château du prince - abbé de 
Murbacb. Âlors commencent des scènes hideuses de pillage 

2 
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' et de dévastation. Tout ce qu*on ne peut enlever et emporter 

178». est brisé; les meubles, les glaces» les parquets, volent en 
éclats sous la hache des démolisseurs. Les voilures, dans les 
remises , sont littéralement réduises à l'état de charpie. Dans 
les caves, dans les celliers, les tonneaux sont défoncés, les 
bouteilles brisées par le goulot, pour citre plus vite vidées. 
Le vin coule à grands flots dans les cours et dans les rues. 
Ces horribles scènes durent ainsi toute la journée du 27; la 
terreur des habitants est à son comble ; ils prévoient que la 
fureur des brigands va se tourner contre eux. 
^ £nfin on apprend que des troupes sont en marche et vont 
/ arriver. En effet , sur les réquisitions de la Commission pro- 

vinciale intérimaire, le géuéral Victinghoff, qui commandait 
à Schlestadt, se met à la tôte de deux cents chevaux des 
clmsseurs de Champagne» que rejoint bientôt un bataillon du 
régiment de Deux-Ponts, de Brisach, et se dirige, à marches 
forcées , sur Guebwiller. A celle nouvelle, les brigands s'em- 
pressent de fuir, laissant bon nombre d'entre eux étendus 
ivres«morts dans les mes. Sans s'arrêter davantage, le gé- 
néral se met à leur poursuite et les déloge des vignes où ils 
s'étaient cachés, prêts à surprendre Cernay. Il arrive à temps 
pour sauver les châteaux d'Ollwiller et de Watt^ler, ainsi 
que le viUagedTflhoItz, déjà envahis par des bandes armées, 
en partie, de fusils. Un combat s'en gage môme près d'Ufllioltz; 
mais les insurgés se débandent et laissent entre les mains de 
la troupe environ quatre-vingts prisonniers dont plusieurs, 
dc^i^nù^ comme les plus coupables, sont pendus sur les lieux 
mêmes. Les autres furent, par ordre du Conseil souverain, 
transférés à Schlestadt, pour être jugés prévotalement par le 
siège de la maréchaussée. 

Dans ce grand desordre, les cbanoines de Reutuer et de 
Gohr conservèrent assez de présence d'esprit pour sauver les 
précieuses archives du chapitre équestral de Murbach. Arri- 
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vées à Dessenheim, les voitures portant les vingt-deux caisses 
qui les contenaient furent arrêtées par une troupe de brigands ; 
mais elles furent tout aussitôt dégagées par le commaDdant 
de Rocque et le détachement sous ses ordres. On les transféra , 
à Neuf-Brisach où elles restèrent en dépôt chez de Rocque 
jusqu'à ce qu'au mois d'avril 1790, Metzger, du déparlement, 
fût cliargé de les ramener à Golmar, où ces titres et ces docu- 
ments forment aujourd'hui un des fonds les plus riches des 
archives dépai lemeii taies. 

Dès les premières phases du soulèvement, une troupe de 
paysans armés s'était portée sur Massevaui ; mais Tattitude 
énergique de la population les détermina à se retirer. Cepen- 
dant les dames du noble chapitre, alarmées du danger qui 
les menaçait, s'empressèrent de se réiugier à Belfort; il en 
fut de même de l'ahbé de Munster et de ses religieux qui, 
eux aussi, avaient été l'objet de démonstrations menaçantes. 
Quant aux chanoines de Lauienbach , ils vinrent chercher un 
asile à Golmar, ainsi que les au^ustins de Marbach, qui, em- 
portant leurs vases sacrés et leurs ornements les plus pré- 
deux, 86 réunirent aux chanoines de la collégiale. 

Grâce à l'activité et à l'énergie déployées par le général 
VietinghofiT, de grands malheurs avaient été évités j il ue put 
cependant parer à tous les désastres. Fendant le souléfvement 
des montagnards , les communes du Sundgau s'ameutèrent, 
de leur côté, contre les juifs, dont les maisons lurent pillées, 
puis incendiées ou détruites. On maltraita leurs personnes; 
leurs titresfnrent brûlés oulacérés. Les châteaux de Hirsingae, 
de Hirtzbach et de Garspach furent envahis et fortement en 
dommages. Â f errette, la maison du bailli fut pillée el incen- 
diée; pour sauver ses jours, il se vit forcé de se réfugier à 
Huningue où les habitants, craignant de se compromettre au 
regard des insurgés, firent difficulté de le recevoir. A Landseï-, 
le greâc du bailliage fut envahi , tous les papieià et registres 
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lacérés. L'émeute s'étendit jusqu'à Berglieuii où des excès 

1789. graves furent commis contre les juifs. Un iostant, Souilz se 
vît menacé de la même invasion que Guebwiller, mais 1& 
encore, la bourgeoisie s'organisant en milice sut, par son 
atillude, en imposer à l'émeute. 

Chose étrange! U semble que le peuple , alors môme quil 
ne connaît plus ni frein ni loi, ait toujours besoin de se donner 
un maître, ne fût-ce qu'un fétiche, auquel il obéit aveuglé- 
meut. Les soulèvements populaires du Bundschuh et de 
la guerre des paysans, en Alsace, en fournissent déjà des 
exemples. Le costume surtout exerce sur les gens de lu cam- 
pagne un prestige qui les séduit toujours. Dix ans avant 
l'époque dont nous nous occupons en ce moment, les paysans 
d'Alsace achetaient à grands fhds, pour les opp<^r aux juifs, 
de fausses quittances que leur distribuaient des individus 
revêtus de Tuniforme de gardes françaises , qu'ils prenaient 
pour des représentants élevés de l'autorité. Cette fois encore, 
en 1789, les bandes du Sundgau avaient à leur tête un parti- 
culier portant une sorte d'uniforme chargé de décorations, 
avec un cordon bleu. 11 se faisait passer pour le comte d'Ar- 
tois. Les populations fascinées lui livraient tout ce qu'il de- 
maiidait en vivres et eu argent; on eut beaucoup de peine à 
les désabuser et à les décider à s'armer contre les brigands. 

Enfin le calme se rétablit, mais ce ne devait pas être pour 
longtemps : notre pays, on le verra bientôt , était réservé à 
des agitations et à des convulsions de tous genres. En atten- 
dant , dans l'espace de moins de cinq jours , des maux incal- 
culables avaient été causés. Quelques malheureux payèrent 
pour tous et fuient expédiés sommaireineiit ou envoyés aux 
galères. Quant aux victimes, quant à ces juifs que Ton avait 
maltraités et ruinés, quant à ces pauvres forestiers et tous 
ces agents inférieurs dont on avait dévasté et pillé les habi- 
tations, il fut bien question, dans la suite, de les faire bôné- 
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flcier d*une loi du 21 juillet 1791, posant le principe d'une 

indemiiilé pour i ai>uii des (lé^'ats causés par les inouvements 'T^*- 
populaires, depuis le 12 juillet 17Ô9 ; mais quand oo en vint 
À l'application de la loi, en Alsace, on s'aperçut que ceux qui 
devaient supporter le poids de rindemnltô, étaient encore plus 
pauvios que ceux qui la réclamaient. Quani a la iiaiion, elle 
avait alors à pourvoir à bien d'autres intérêts. 

Les résultats de ces scènes de vandalisme furent , au point 
de vue moral, bien plus graves encore. L'ordre matériel était 
rétabli à la sui lace dans les campagnes, mais le désordre daus 
les esprits durait toujours ; et tandis que l'assemblée natio- 
nale s'occupait à définir métaphysiquement les droits de 
l'homme et du citoyen , les syndics des municipalités , moins 
d'un mois après ces faits de jacquerie , rédigeaient un code 
pratique, à l'usage spécial des campagnes d'Alsace, dont 
voici quelques articles : • 1« Les municipalités ont un pou* 
voir absolu, quant à l'administration des communautés. H 
ne faut plus payer les impositions du roi. 3*» Tout créancier 
doit perdre sa dette active. 4» Les juifs sont payés par les 
titres qu'on leur a pris. 5^ Il faut les chasser tous de la ]ffO* 
vince. 6° On ne doit plus rien aux seigneurs. T*» On n'a plus 
besoin déjuges , chaque municipalité étant juge naturel des 
sujets de son ressort. » 

Dans les viUes d'Alsace aussi, l'agitation était extrême. La 
prise de la bastille, le soulèvement du Sundgau, le sac de 
l'hôtel de ville à Strasbourg, avaient surexcité les esprits. 
Tbann devait ressentir plus vivement que tonte autre localité 
le contre-coup des événements de St.*Amarin. Le 27 juillet, 
le peuple se poi le au domicile d'un Tioiamé Adel , garde gé- 
néral des forêts de la ville et du bailliage, saccage sa maison 
et ses meuUes, et le plonge enchaîné dans un cachot où il 
resta enfermé plusieurs jours. Un instant , le bourgmestre 
Tournié et ses collègues du Magistrat eurent à craindre le 
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môme sort. Le syadic MoniD parvint à calmer le peuple en 

1Î89. apposant, sous ses yeux, les scellés sur les archives, et en lui 
promettant que les anciens administrateurs rendraient, sous 
peu de jours, compte de leur ^c-iiun et surtout de l'adminis- 
tration des forêts. La ville de Soultz qui. par son attitude 
énergique, avait forcé une bande de plus de trois mille pay- 
sans à se retirer, fut, peu de jours après, le théâtre de troubles 
dans lesquels un citoyen perdit la vie. 

A Golmar, heureusement, les choses n*allèrent pas aussi 
loin ; mais la bourgeoisie s'appliqua à faire passer à Fétat de 
fait la révolution municipale qui, depuis longtemps, germait 
dans tous les esprits. A Fépoque où elle avait été appelée à 
rédiger son cahier de doléances, les réformes qu'elle récla- 
mait avaient été constamment repoussées par le Magistrat; 
mais les temps étaient chan^^és. Le 25 juillet, une foule tu- 
multueuse se présente à la maison commune et force les 
membres du Magistrat à donner leur démission, comme ad- 
ministrateurs des biens et des revenus communaux. Ils sont 
remplacés par quarante -huit députés des tribus, qui consti- 
tuent une municipalité nouvelle ; les anciens magistrats ne 
conservent plus que leurs attributions judiciaires. Hais là ne 
se bornent pas les exigences de Témeutc. Elle veut contraindre 
Dflring, conseiller de ville et receveur des revenus patrimo- 
niaux et des deniers royaux, à rendre immédiatement compte 
d'une gestion qui remonte à 1784; et, commeil ne s'exécute pas 
assez vite, les meneurs décernent contre lui un arrûlde prise de 
corps et se rendent en armes dans son domicile pour le mettre 
à exécution. Se repliant ensuite sur elles-mêmes, les tribus 
prirciil à partie Joui s anciens chefs ou échevins et les forcèrent 
à revenir sur des comptes déjà apurés. Des scènes tumultueuses 
s'ensuivirent. Ce furent là , du reste , les derniers faits et 
gestes de cette antique institution des tribus; ses jours étaient 
comptés , et bientôt elle fut balayée elle-même par cette ré- 
volution qu'elle venait d'inaugurer^ 
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Les mêmes scènes se produisirent dans la plupart des villes 

d'Alsace; partout on institua des autorités nouvelles qui 

reçurent la confirmation de la Commission provinciale. Elles 
durent môme, aux termes du décret des 3-14 décembre 1789. 
réglant le nouveau régime municipal , rester en fonctions 
jusqu'à l'Institution des municipalités. 

C'est ici le moment d'exposer brièvement la nouvelle orga- 
nisation administrative créée par l'assemblée uationale ; il est 
indispensable de bien la connaître, si Ton veut avoir, dans la 
suite, une intelligence exaete et complète des principaux 
événements de la révolution. 

Sous le rapport territorial, la France fut partagée en dé- 
partements, et ceux-ci en districts. Il fût un instant question 
de ne faire de la province entière qu'un seul département; 
mais, sur les justes représentations des députés de la iiaute- 
Âlsace, le principe de la division fut adopté. 

L'administration du département, comme celle du district, 
se composait d'un directoire et d'un conseil général. Le direc- 
toire, formé de huit membres pour le déparlement, et de 
quatre pour le district, était en activité permanente pour l'ex* 
pédition des aflàires. Le conseil général et le directoire se 
réunissaicnl, à des époques déterminées, cl IciiaicnL des 
séances régulières où l'on s'occupait des travaux et des dé- 
penses générales. Il y avait enfin, auprès de chaque direc* 
toire, un procureur syndic qui y remplissait, en quelque sorte, 
le? fonctions du ministère public. 

L'administration municipale était organisée d'une manière 
analogue. Elle se composait d'un maire et de quelques officiers 
municipaux chargés de l'administration courante , d'un pro- 
cureur de la commune, représentant l'État, et de notables 
dont le nombre variait, suivant le chifûre de la population. 
L'ensemble de ces éléments constituait le conseil général de 
la commune, qui ne se réunissait que pour les alfaires impor- 
tantes. 
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— Le district se divisait en cantons. Il y avait une assemblée 
' primaire, par canton , formée des citoyens actifs ou ayant 
droit de voter. L'assemblée primaire nommait un électeur, à 
raison de cent citoyens actifs, et c'était l'assemblée de ces 
électeurs qui élisait les représentants à l'assemblée nationale 
et radmlnistraUon du département. L'administration dn dis- 
trict était nommée par les électeurs de ce district 

Telle est, esquissée à grands traits, l'exposition du .système 
électif adopté par l'assemblée constituante, et qui devait être 
bientôt appliqué & Tordre judiciaire , au clergé et générale- 
ment à toutes fonctions publiques; système admirable de 
simplicité et de logique, en théorie » mais qui , en pratique, 
devait entraîner , nous le verrons bien, les complications les 
plus graves, les conflits les plus sérieux. 
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liiqiiléliidH MM << i pur lat ehangMiieiiti proJeUi. — BAsIainttioiii au nlet 

de l'organisation judiciaire. — Ferrette, Huningue, Alfkircli. — L'érêché 
réclamé par Guebwiller. — Mécontenlement à Colmar. — La compagnie 
verte, — Élections, — Agitation à Colmar. — Fêle <lc la ftklt'ration. — 
Organisation des administralioiu du département et des districts. — Inoon- 
v('nient8 du système éiectif. — DiftlcuHés de la situation. — Esprit des 
aduHuis'trations. — Les juifs proplainés citoyens. — Assignat». — Partap^e 
des liiens communaux. — Retards dans la rentrée des impôts. — Impôt 
iarl« iMiaioni. — Disette gMnlt s les «iportatioiu InterditM. — (hig»- 
niaalion de le garde nationale. — Envoi de troupes. — ËTènemento de 
Naney.— AJIdie de Royel-LIégeoia à fielfort. — Mesures contre les expor* 
tattons, Les mnaielpalités s'attribnent rautorifé Judiciaire. — Dévaela- 
tions dans lea forfiti. ^ Lea droits dn roi, des seigneurs et da cletgé 
partout m^connoa» ^ Émeutes Bonhomme et à Wattwilier. — Anar- 
chie dans les communes. — Troubles causés par les élections. — Mouve* 
ments à Colmar. — Les membres du département insultés et menacé». — 
Suppression du Conseil souverain. — Le directoire du département se 
relire & Beiforî . - Dissolution de la compnt.'ni*} verte. — Émij;rations ; 
embauchage. — Arrestation du commandant de hocque et autres. — Sup. 
preadoQ des tribus ; l'État s'empare de leurs Mens. 



Gependaat le bruit répandu en Alsace, «piedosmodifications 
graves allaient être introduites dans roiganisalion intérieure 

du pays, avait causé partout les inquiétudes les plus vives. 
11 ne pouvait guère eu ôtre autrement dans une contrée qui , 
jusqu'alors, avait conservé, avec tant de soin, ses institutions, 
ses usages, ses mœurs, sa langue, et jusqu'à son costume, 
liicii que réunie de fail a la Fiance, depuis plus d'un siècle, 
elle en était restée isolée, moins encore par sa situation topo- 
grapbique, que par cette longue série de douanes, de péages. 
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de barrières, qui faisaient nécessairement refluer vers TAlle- 

1790. magne ses relations commerciales et ses rapports de tous 

genres. 

On annonçait notamment que de grands changements 
allaient avoir lieu dans Torganisation judiciaire. De quelle 
nature seraient-ils? On n'en savait rien encore; mais il n*en 
fallait pas davantage pour alarmerlcslric.ilitésqui, jusqu'alors, 
étaient restées sièges de Justice, et pour soulever ailleurs les 
convoitises et les prétentions les plus bizarres. Dans le Haut- 
Rhin. Perretle ftit le premier à réclamer de Yhumanité de 
l'assemblée nationale, un tribunal de justice, sous le titre de 
présidial, de bailliage royal, ou sous telle dénomination qu'on 
jugerait convenable. C'était là une question de vie ou de 
mort pour ses habitants , et, à Tappui (ic >es réclamations, 
Ferrette rappelait qu'il avait été , de tout temps , grand bail- 
liage, comprenant dans son ressort quatre-vingts villages. Ces 
prétentions étalent combattues par Huningue qui , lui aussi . 
naguère chef-lieu de district, aspirait à devenir le siège d'un 
tribunal. Ce ne fut ni Ferrette ni Huningue qui l'obtinrent, 
mais Altkirch , devenu lui-même, par suite de la nouvelle or- 
ganisation territoriale chef-lieu de district. Dûs cette époque, 
Altkircli devait ressentir l'avant -goût des déceptions que lui 
réservait l'avenir, car il se vit obligé de lutter contre le direc- 
toire du district, qui, à peine installé dans ses murs, voulait 
transférer sa résidence à St. -Morand. La ville d' Altkirch obtint 
donc son tribunal, et telle fut la joie qu'elle en ressentit, que, 
malgré la diminution notable que lui avait fait éprouver, dans 
ses revenus patrimoniaux, le nouvel ordre de choses, elle fut 
autorisée par radministration supérieure à. faire célébrer, par 
une messe soleonelle et par un grand banquet, l'installation 
des nouveaux juges. Au milieu de ce conflit de prétentions 
de tous genres, il n'y eut pas jusqu'à la petite commune de 
Lièpvre, qui, invoquant des lettres de l'empereur Gharlemagne, 
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de Tannée 801 , et la coutume du yal. de 1586 , ne demandât ^ 

la préférence pour la jundictiuû forestale et la tenue des as- 
semblées primaires. 

Mômes réclamations, à l'occasioD des nouvelles circonscrip- 
tions ecclésiastiques projetées. Avant même que Ton connût 
la constitution civile du clerpré, on savait que Tétablisîîement 
d'un évôché pour le Uaut-Abiu était arrêté eu principe. La 
ville de Guebwiller désirait vivement en devenir le siège. A 
Tappui de ses prétentions, elle faisait valoir, non sans raison, 
sa position centrale et les convenances que présentaient, 
pour le logement de révéque, pour le séniinaire et autres 
nécessités, le palais princier et les vastes maisons canoniales 
qui avoisinaient l'église, la plus belle, peutrétre, du déparle- 
ment. Ce serait là , ajoutait-on, le moyen, pour les habitants 
que la suppression du chapitre et des maisons religieuses 
plongeait dans la misère , de relever leur courage et de leur 
faire aimer la constitution. 

Cette compensation , que réclamait Guebwiller , ne lui fût 
pas accordée; elle était réservée à la ville de Golmar, qui, 
malgré les avantages que semblait lui assurer sa condition 
de chef-lieu du de[uirtement, était fine de?, localités que de- 
vait le plus éprouver le nouvel ordre de choses. Ville essen- 
tiellement parlementaire, Golmar ne subsistait, pour ainsi 
dire, que par son Conseil souverain. Aussi la suppression, 
qui en était annoncée, allait-elle plonger bien des familles 
dans la misère. 11 en était résulté un mécontentement presque 
général. Les opposants s'étaient groupés dans une compa- 
gnie de chasseurs, appelée la compagnie verte, qui était 
commandée par le conseiller Boug d'Orschwiller. Elle com- 
prenait les jeunes avocats, les clercs de procureurs et d'huis- 
siers , et généralement tous ceux dont le régime nouveau 
compromettait l'avenir. 

C'est au milieu de ces froissements d'intérêts divers, de ces 
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divîiîoDS, auxquels allaient se joindre bientôt les préoccupa- 
nt, tiens religieuses , que commencèrent les élections destinées 
à composer les administrations nouvelles. Les élections mu- 
nicipales enrent lieu, à Ck>lBia^ le 3 mars 1790. A buit henres 
moins un quart, la grosse cloche de la collégiale convoqua 
les électeurs partagés en quatre sections, dans les églises du 
collép^e , des dominicains, des catberinettes et de la confes- 
sion d'Augsbourg. Les choses se passèrent tranquillement. Il 
n'en fut pas de même, lors des élections des membres du dis- 
trict. Le président de l'assemblée , dans une allocution qu'il 
adressa aux électeurs, les invita à ne porter leurs choix que 
sur des personnes instruites : il s'ensuivit une grande ru- 
meur. Un nommé Debs menaça plusieuj s personnes d'un pis- 
tolet dont il était armé; des épées furent tirées de leurs 
cannes ; un officier de la garde nationale fut blessé à la main. 
L'intervention de la force année empêcha le désordre d'aller 
plus loin. 

Quelques jours après , le 14 juillet, on célébrait, à Golmar, 
lafôte de la fédération. Sur la place d'armes s'élevait une.e»- 

trade où les autorités réunies assistèrent à im service solen- 
nel. La garde nationale et le régiment des chasseurs d'Alsace 
étaient rangés en bataille autour de la place. Derrière station- 
nait une foule considérable , qui prêta serment à la constitu- 
tion avec ses nouveaux magistrat*!. En ce moment même, les 
délégués des départements réunis au champ de la fédération^ 
à Paris , prêtaient le môme serment sur l'autel de la patrie. 
Chaque jour , c'étaient des fêtes nouvelles , des protestations • 
réitérées d'union et de fraternité, que prononçaient toutes 
les bouches, que dictaient même tous les cœurs, mais que la 
triste réalité venait démentir le lendemain. 

Quoi qu'il en soit , aussitôt après leur nomination , les au- 
torités nouvelles prirent possession de leurs services respeo- 
tifs. Le directoire du département alla s'installer dans l'hôtel 
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de Palris, devenu bien national ; on loua, pour le district, une - 

maison parliculiC're, rpii doit être sons peu démolie, après 
avoir servi, jusque daos ces deruiers temps, à ia salie d'asile 
catliolique. Le premier acte du district fut un vote de remer- 
clmént pour le bureau de la Commission intermédiaire qui 
lui remettait le service, après avoir, dans les circonstances 
les plus dilliciles, constamment su maintenir Tordre et la 
tranquillité dans son ressort. Les choses se passèrent à peu 
près de même dans les autres districts; mais on put consta- 
ter, dès les premiers jours, les inconvénients du système 
électif exagéré qui avait été adopté par l'assemblée consti- 
tuante. Dans les communes, l'élection du bureau électoral, 
dont chaque membre devait être nommé individuellement, 
celle des maires , procureurs des communes , membres du 
conseil général, prenaient un temps infini. Les formalités à 
observer étaient nombreuses et compliquées ; il n'y avait pas 
une élection, pour ainsi dire, qui ne prêtât a ia cassaliou, el, 
dans l'ardeur des partis, on ne se faisait pas faute d'en pour- 
suivre Tannulation. Puis, ce n'étaient pas seulement les 
agents municipanx qui étaient éligibles; l'élection s'appliquait 
à tous les services présentant un caractère public, de ([iielque 
nature qu'ils fussent d'ailleurs, tels que môdecins-pliysicieas, 
greffiers, receveurs, maîtres d'école, juges de paix et leurs 
assesseurs, fabriciens. commissaires de police, directeurs des 
postes , gardes champêtres , gourmets et jusqu'aux sages- 
femmes. Ces élections perpétuelles tenaient le pays dans un 
état de fièvre continu, en même temps qu'elles étaient une 
occasion de perte de temps, de dépenses et d'habitudes de 
fainéantise pour les populations. 

Dès les premiers jours de leur installation, les membres 
des administrations nouvelles se trouvèrent en présence des 
difficultés les plus sérieuses. La plupart d'entre eux étaient 
des hommes probes, bien iateutionnés, éclairés; quelques- 
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UQS devioreat, dans la -suite, dea admiaistrateurs habiles, 

1790. mais ils n'avaient pas alors Texpérience ni l'énergie qu'il 

aurait fallu, pour tenir tête à la situation. Si dévoués qu'ils 
fussent d'ailleurs à la constitution , les idées conservatrices, 
générales dans la province, formaient le fond de leurs con- 
victions. L'esprit moderne glissait un peu vite, pour eux, sur 
la pente qui menaçait de précipiter la société dans Tabîme. 
Aussi, durant tout le cours de la révolution, se laissèrent-ils 
entraîner par le mouvement , plutôt qu'ils ne le suivirent de 
leur gré. Cet esprit de conduite sauva le pays, en les sauvant 
eux-mêmes, mais les ût toiyours mal noter par le parti ex- 
trême de la révolution. 

La première fois que le directoire du département eut à 
manifester ce que I'uq appelait ses idées rotrofjrades, ce fut 
à Toccasion des juifs. Le Conseil souverain n'était plus là pour 
les surveiller et réfréner leur avidité. Les campagnes, encore 
frémissantes de l'insurrection à laquelle ils venaient d'échap- 
per, étaient plongées dans la plus grande misère, suite du 
rude hiver de 1789. C'est en ce moment môme, qu'ils osèrent 
saisir parkmt les récoltes et les vendanges de leurs débiteurs. 
Aussi, quand il fuL question de coaicrcr aux juifs les droits 
de citoyen, y eut-il dans le pays un toile général. Dans une 
adresse énergique , le département exposa & l'assemblée na- 
tionale le danger qu'il y aurait pour les populations, à sous- 
traire les Israélites au régime exceptionnel sous lequel on 
les avait tenus jusqu'alors. Reubell, dont personne n'était en 
droit de suspecter les idées libérales , formula à la tribune les 
mêmes protestations ; il fût fort mal accneilli , par la presse 
surtout. Mais pendant que Prud'homme, àaLûsse& liévoluUoiis 
de Paris, criait au fanatisme et à l'intolérance, on trouvait, 
en Alsace, que les publidstes parisiens en prenaient fort à 
leur aise, pour trancher, de i'enipyree philosophique uù ils 
trônaient, une quesliou qui ne pouvait être bien appréciée 
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que sur les lieux mômes. Ce qu'il y a de certain, c'est que 

tous les jepiésenlants ou agents qui furent successivement 
envoyés en mission en Alsace, ne tardaient point, en consi- 
dérant les choses de près , à modifier complètement leurs 
idées sur ce point. Plus tard môme, nous assisterons à un 
singulier speclacie et nous verrons, en pleine Terreur, les 
juifs menacés de mesures exceptionnelles par un agent du 
comité du salut public et protégés par les autorités et par 
des citoyens alsaciens. 

Le fait est que les juifs ne reconnurent les bienfaits de la 
révolution que par un agiotage efiûréné sur les assignats et 
sur les subsistances. Grâce à eux, les assignats se déprécièrent 
dès les premiers jours de leur émission ; beaucoup de débi- 
teurs s'empressèrent d'en profiter pour rembourser en papier- 
monnaie le montant de leurs dettes. Aussitôt après son ins- 
tallation, le département avait formulé , dans une adresse à 
rassemblée nationale, ses observations sur les inconvénients 
et le danger que présenterait la mesure du cours forcé des 
assignats. D ne fut pas plus écouté, cette fois, qu'il ne devait 
rétre, dans la suite , quand il demandait avec instance à la 
Convention de supprimer complètement le numéraire, pour . 
mieux favoriser le cours du papier-monnaie. 

Ses réclamations ne fnrent pas mieux accueillies, quant à la 
question du partage des biens communaux, qui soulevait au 
plus haut degré les convoitises de la classe inférieure. De 
toutes parts arrivaient des pétitions qui, se fondant sur les 
droits de rbomme , demandaient le partage sans distinction 
et par tôte d'habitant. Le département aurait voulu maintenir 
l'ancienne démarcatiuti entre bourgeois et manants; il entre- 
voyait les conséquences du système que préconisait la déma- 
gogie, l'introduction, dans un pays frontière surtout, d'une 
foule d'étrangers et de gens sans aveu, contre lesquels on ne 
pourrait plus se garantir. 11 demandait que l'on ménageât 
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sur ce point, les susceptibilités des populations : révènemeiit 

1790. vérifia plus tard la justesse de ses appréhensions. 

L'état des finances constituait une des grandes difficultés 
de la situation. Partout la rentrée des impôts était en retard, 
pour 1789 aussi bien que pour 1790. Il fallait, de plus, pour- 
voir au paiement de ia contribution patriotique, qui était du 
quart du revenu. Les municipalités devaient taxer arbitrai- 
rement, et même, emprisonner ceux qui étaient en retard de 
faire leur déclaration, et cela, sous leur responsabilité per- 
sonnelle ; mais on comprend combien il devait être pénible 
aux autorités nouvelles, dans les droonstances oi l'on se trou* 
vait surtout , de recourir à de pareilles extrémités. Le dépar- 
tement faisait observer à l'assemblée nationale que le retard 
dans les rentrées n*était point le fait des municipalités, mais 
ÏÂea du malheur des tanps. Les grains étaient d'une cberté ex- 
cessive; l'hiver de 1789 avait frappé d'une stérilité complète 
le vignoble, dont le produit constituait la principale ressource 
des habitants du Uaut^Rhin et la seule branche du commerce, 
qui pût établir une certaine circulation du numéraire dans 
ces contrées. Et c'était dans ce moment même, que l'on an- 
nonçait une loi nouvelle sur les boissons. « Cet impôt, écrivait 
à rassemblée nationale le dicectobre du département, se peint 
à l'esprit de nos concitoyens sous les couleurs les plus 
odieuses, sous l'appareil le plus servile, et, comme les mena- 
çant d'une raine certaine. — Nous disons que, de la manière 
dont les esprits sont disposés , dans notre département, une 
année de cent mille hommes serait moins redoutable, pour la 
constitution, qu'un décret adoptant le projet d'impôt proposé. • 
Pour remédier à la disette, qui était générale, la loi avait 
interdit l'exportation des denrées de toute espèce. Cependant, 
au mois d'août 1790, môme après les récoltes, le départe- 
ment crut s'apercevoir que la disette ne faisait que croître» 
et il ne put l'expliquer que par le retrait récent des troupes 
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qui formaient, sur la frontière, un cordon chargé de surveiller - 
les exportations. Il n'était resté, en effet, à Nenf-Brisach et à 

Beîfort, pour toute ^^rnison, que deux bataillons du régiment 
de Ûeux-Ponts et quelques chasseurs de Champagne. Quant à la 
garde nationale , qui était en voie de s'organiser, elle devait 
être, quelque temps encore, pour le département, un embarras 
bien plus qu'une ressource. Institution dt^mocratique , elle 
remplaçait les anciennes milices bourgeoises, qûi ne lui cé- 
daient le terrain qu'avec répugnance. Il en résulta même des 
conllits, à Eguisheim et à Der^heim notamment, où l'ancienne 
milice désarma, à plusieurs reprises, la nouvelle garde natio- 
nale. Quand enfin celle-ci fut organisée, elle servit au parti 
dominant , dans chaque commune, à opprimer et à molester 
le parti vaincu , jusqu'à ce que la portion active et remuante 
s'en détachât, pour former les bataillons de Volontaires, et 
que le restant allât servk dans les places fortes ou sur les 
bords du Rhin, au moment où les frontières étaient menacées. 

Quoiqu'il en soit, en présence des exportations de denrées 
et de numéraire, qui, se multiphant sans entrave, redoublaient 
la détresse du pays, le département réclama, avec instance, 
l'envoi de nouvelles troupes. Sa demande lut accueillie : 
bientôt en elFct le général Bouillé lui annonça l'arrivée, à 
Brisach, du régiment de La Père, et, à Beifort, des régiments 
de Lauzun-hussards et de Royal^liégeois. 

Mieux peui-élre eût valu que ces troupes n'arrivassent pas, 
la frontière dût^e rester dégarnie. A cette époque, l'insubor- 
dination conunençait à se répandre dans Tarmée, et, comme 
le fait observer M. Thiers, les nobles ne lui avaient que trop 
donné l'exemple de la désobéissance. L'affaire de Nancy avait 
eu lieu récemment. Son dénoûment fut également bien ac- 
cueilli par les deux départements du Ahin, qui adressèrent 
des félicitations à Bouillé , en même temps que Ton célébra 
des services solennels en Thonneur des victimes de i'évèoe- 

3 
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1790. "lent. Toutefois, l'esprit de l'armée n'était pas encore ce qu'il 

devint plus tard, quand les excitations démagogiques eurent 

relâché les liens de la discipline et poussé les soldats à un 
degré d'exaltation qui, en face de Tennemi, leur lit accomplir 
des prodiges, mais, à l'intérieur , devint trop souvent l'auxi- 
liaire des mauvaises passions. £n général, les troupes parta- 
geaient alors les sentiments royalistes de leurs chefs, qui - 
n'avaient pas encore émigré. L'allau e de Royal-liégeois, qui 
eut lieu à Beifort, peu de jours après l'arrivée de ce régiment, 
produisit dans toute la France le plus fâcheux éclat» 

A la suite d'un repas de corps qui avait flni bruyamment, 
quelques officiers de Royal-liégeois jiuaginèrentd'orgiUii^cr un 
cortège avec la musique du régiment. Le major de Schweins- 
feld marchait en téte, le sabre au poing. Après la musique, 
s'avançait le colonel agitant un mouchoir blanc attaché â son 
épée, et, derrière lui, un groupe composé de quelques offi- 
ciers, sous-oiïiciers et soldats, criant Vive le Roi ! A bas la 
nation ! Quelques citoyens furent , paralt^il, molestés durant 
le trajet. On arriva ainsi devant la maison commune. Un 
jeune oiTicier s'introduisit dans la salle oû s'était réunie la 
municipalité , qu'il apostropha vivement , en s'écriant qu'il 
n'y avait qu'un roi en France, et qu'il ne voulait pas en re- 
connaître douze cents. En ce moment, intervint Malzen. major 
du régiment de Lauziin , qui parvint à rétablir l'ordre. Dès le 
lendemaiD, des excuses étaient faites à la municipalité. Les 
Officiers, dont le plus grand nombre était resté étranger â 
cette manifestation, s'empressèrent d'écrire au département, 
pour protester de leurs sentiments patriotiques; les trois 
d'entre eux, qui s'étaient si imprudemment signalés, dans 
cette fatale soirée, Airent arrêtés et détenus quelque temps à 
Saint-Germain. 

Telle fut, d'après les rapports mômes du district de Belforl, 
cette équipée , dont se saisit l'assemblée nationale, et qui 
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reçut, dans la presse parisienne, les i roportions les plus 

outrées, le graod mal de ces scènes était de séparer la cause 
du roi de la cause de la nation, que les esprits modérés cher- 
chaient à condUer, et de trop servir les intérêts de la déma- 
gogie. 

Toiigours est-il que le département avait reçu des troupes 
en nombre suffisant pour rétablir le cordon destiné à empé* 

cher les exporlations. Oii organisa môme des patrouilles à 
cheval et de nuit : la disette n'en continua pas moins. On 
crut alors, comme cela arrive toujours en pareil cas, que ce 
pouvait être le fait de quelques accapareurs; le district de 
Colmar édicta, à cet égard, des mesures rigoureuses et ioviia 
les curés à prêcher contre Talrocilé d'un pareil crime : rien 
ne servit. Évidemment le mal tenait à d'autres causes; il 
provenait de rinsufQsance des récoltes et de la pénurie de 
ressources en tous genres. Enfin l'argent se cachait de plus en 
plus, et le triste palliatif des assignats ne suffisait pas pour 
rdmédier à Tabsence du numéraire. 

Les nouveaux tribunaux ne devaient être installés qu'à la 
fin de l'année; en attendant, le? anciennes juridictions de- 
vaient, aux termes d'un décret de l'assemblée nationale, 
rester en exercice. Toutefois les communes ne Tentendaient 
pas ainsi. droit de surveillance, que leur attribuaient les 
lois nouvelles, ne leur sullisail i)as; elles entendaient admi- 
nistrer, elles-mêmes, sans contrôle, et surtout, sans autre juri- 
diction que la leur propre , particulièrement dans les cas 
aiucudables. Quaud le ijailli de Laulcnbacli vuulul se rendre 
dans la vallée, pour remplir sou office, il crut devoir, en 
présence des mauvaises dispositions de la population, se faire 
appuyer d'un détachement de la garde nationale de Gueb- 
wiiler et de quelques liuiiuiics de maréchaussée, le tout com- 
mandé par un lieutenant; encore avait-il dû s'engager, à 
Tavance, à ne pas statuer en matière forestière. Cependant, à 
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Teatrée du village, il trouva une troupe de cent hommes 

1790. armés jusqu'aux dents, commandés par un anden miHtalre 

nommé Kôcli, dont ratliLadc jcsolue força Texpéditioii à se 
retirer. Pour arriver à réprimer quelque peu ce fait si grave, 
le département invita Kôch à comparaître à sa barre et lui 
infligea huit jours de détention t subir dans la forteresse de 

Brisach. 

Les communes en instance avec leurs seigneurs, pour fait 
de forêts notamment, comme Sainte-Marie avec les seigneurs 

deRibeaiiViilti, ac jugeaient pas a propos d'attendre les déci- 
sioQs de la justice, pour s'adjuger Tol^jet de leurs prétentions. 
Ainsi firent aussi les communes du val de Saint-Grégoire. De 
tout temps, elles avaient eu une administration commune 
avec la ville de Munster; il leur plut, un jour, de se séparer, 
pour se constituer en municipalités distinctes, et elles s'attri- 
buèrent, sans autre forme de procès, la part de forêts, qui 
leur semblait devoir leur revenir. 

En même temps que ces voies de fait restaient impunies, 
les principes les plus subversifs continuaient à être répandus, 
dans les cam pagnes , par des malveillants ou par desintrigants, 
qui cherchaient, en abusant le peuple, à capter sa confiance. 
Aussi les délinquants, que ne retenait plus la crainte des con- 
damnations judiciaires, faisaient-ils, de toutes parts, irruption 
à main armée dans les forêts. La Hardt, les forêts du prieuré 
de Feldbach, celles de l'abbaye de Pairis, à Widsohlen, celle.s 
du prince de Deui-Ponts, au val d'Orbey. furent Tobjet des 
dévastations les plus graves. En vain le département , pour 
préserver ces magnifiques possessions d'une ruine imrainente, 
multipliait-il les protestations et les menaces. 11 envoyait tout 
ce dont il pouvait disposer , en fait de troupes de ligne et de 
garde nationale : ces moyens restaient souvent insufiSsants. 
Au surplus, la garde nationale ne donnait que trop, elle- 
même, l'exemple de la violence et du désordre. A la suite de 
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dégâts considérables^ commis par des délinquants de Roufifacb, 

dans la forêt d*01>erbergiieim , la munidpaUté de cette corn- ^^^o* 
muoe avait sais! les chariots ainsi que les bois coupés, et 
arrêté quelques-uns des coupables. Aussitôt quarante gardes 
nationaux de Rouffach envahirent à main armée le village, 
déliyrèrent les prisonniers et ramenëieot en triompbe les 
chariots saisis. 

Si les populations ménageaient peu lés forêts, elles ne res- 
pectaient pas mieux les divers droits maintenus, jusqu'alors, 
par l'assemblée nationale, au regard du roi , des seigneurs et 
du clergé. Dans le courant du mois de juin, une insurrection 
véritable éclata au Bonhomme ; des bandes armées de fusils, 
de pistolets et de haches, s'attroupèrent , pour empêcher la 
perception des droits dus k la régie des fermes du roi. La 
garde nationale, convoquée pour le rétablissement de Tordre, 
accourut en effet, mais pour se joindre à l'émeute. Elle en lit 
de même, à Wattwiller, où elle concourut, avec la munidpa- 
litéi à un mouvement dirigé contre le sergent seigneurial et 
le procureur fiscal, qui furent grièvement malii ailés puis em- 
prisonnés. A Heiteren, ce furent les femmes qui, armées de 
pierres et de bâtons, envahirent et dévastèrent le château du 
duc de Deux-Ponts. Les possessions de ce prince, à Pulvers- 
heim , celles de la famille de Schauenbourp: , à Ilcrrlisheim , 
furent également ravagées ; et tous ces faits restaient impu- 
nis ou n'étaient l'olqet que^de répressions insignifiantes. 

Mais ce qui était plus regrettable encore, ce qui inspirait 
les plus vives alarmes pour revenir , c'est lanarcliie qui ré- 
gnait au sein des communes elles-mêmes. Jusqu'à ce que le 
nouvel ordre judiciaire fût en état de fonctionner, les anciens 
magistrats devaient conserver provisoirement leurs attribu- 
tions. Les populations impatientes ne voulaient plus les tolé- ' 
rer, mais n'en accueUlaient pas mieux, pour cela, les autorités 
nouvelles. Cest ce qu'on vit notamment, àGuebwiller, qui 
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devait marquer d'une manière toute particulière danît les 

17W. diverses phases de la révolution, à St-Aïuariii, a Umiingue, 
où le peuple se refusait à reconnaitie les municipalités régu- 
lièrement élues et procédait illégalement à d'autres élections! 
Â Ensisbeim, ce fut le parti prétorien, c'est-À-dire, de Vancien 
Préteur» violemment évincé, au mois de juillet 1789 , qui fo- 
menta contre les nouveaux municipaux une émeute qui faillit 
entraîner de grands malheurs. Ailleurs « c'était au sein des 
municipalités elles-mêmes, que régnait l'anarchie. Les affaires 
communales restèrent longtemps entravées , à Kaysersberg, 
par suite de la mésintelligence existant entre le maire et les 
officiers municipaux , qui se refusaient à marcher avec lui. 
Jamais les offerts du département et du district réunis ne 
parvinrent à rétablir l'harmonie dans cette commune. A Saint- 
Gôme , les désordres les plus graves éclatèrent , un jour , au 
sein de la commune assemblée; des officiers municipaux 
furent grièvement blessés de coups de couteau. Ce n'étaient 
partout qu'abdications et démissions en masse, auxquelles il 
fallait remédier, par de nouvelles élections, qui ne faisaient 
que redoubler l'agitation et le désordre. Ou bien encore, l'au- 
torité supérieure nommait un administrateur provisoire , qui 
avait alors le triste privilège de concentrer sur lui les haines 
réunies de tous les partis. 

Dans les communes où ces luttes intérieures n'étaient pas 
possibles , parce qu'il y avait un parti dominant > on pouvait 
être sûr qu'il n'userait de sa force que pour mieux opprimer 
la minorité. Les municipalités nouvelles se composaient, en 
général , d'hommes jusqu'alors restés entièrement étrangers 
aux affaires, et qui ne savaient comment user de leurs pou- 
voirs. Gomme les décrets leur avaient accordé le droit de 
slatLicr eu matière de police, elles en usaient de la façon la 
plus arbitraire , sans observer aucune forme. Ordinairement 
leurs sentences étaient mises sur le champ à exécution , sou- 
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vent avec uo appareil ignominieux. Pour les motifs les plus 

Mgers, les municipalités prononçaient des condamnations à 
deux et trois mois d'emprisonnement* faisaient arrêter sur le 

ctiamii les condamnés , et l'on vit souvent des vieillards , des 
femmes, les personnes les plus honorables, transférés du fond 
d'un district au cbef-lleu, sous la conduite de la maréchaussée. 

Au milieu de ces désordres , dans ces circonstances cri- 
tiques, l'attitude des directoires du département et des dis- 
tricts accuse une grande inexpérience. Ge ne sont chez eux 
ni le lèle, ni les bonnes intentions qui font défaut; mais 
quand ils prennent des mesures , ils ne déploient pas la fer- 
meté nécessaire pour en assurer l'exéculion. Or rien n'affai- 
blit plus Tautorité , que d'habituer les populations k considé- 
rer ses prescriptions comme lettre-morte. Nous allons voir, 
du reste, le département donner une preuve de faiblesse qui 
lui fut bien souvent et bien aiuôrement reprochée. 

Depuis que l'on savait , à Golmar , que le Conseil souverain 
allait être supprimé , une vive agitation régnait dans les es- 
prits. Tant d'intérêts se trouvaient compromis, que le mécon- 
tentement causé par celte mesure était parfaitement légitime. 
Renbell surtout était Toliyet de toutes les récriminations. On 
Faocusait , bien à tort , d*étre la cause de cette suppression , 
qui d'aillcui s ii cLaiL pas propre à Golmar seul, puisqu'elle 
s'étendait à toutes les villes parlementaires. 11 fut même ques- 
tion, un jour , de se porter à son hôtel, pour le saccager. Les 
Golmariens s'en prenaient aussi aux membres du départe- 
ment et leur témoignaient, en toute occasion, le mauvais 
vouloir dont ils étaient animés à leur égard. Nous avons 
parié de cette compagnie verte où s'étaient groupés les jeunes 
avocats, les clercs de procureurs et d'huissiers, tous ceux, en 
un mot, qui se rattachaient à Tancieu ordre judiciaire qui 
devait prendre fin le 30 septembre. Toutes les fois qu'un des 
mécontents lenoootrait un des membres du département 
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dans un lieu public, à la promenade, il ne craignait pas de 

1790. lui prodiguer les avanies et les injures. Les propos les plus 
outrageants contre la constitution étaient proférés publique- 
ment; des libelles incendiaires circulaient de toutes parts. 
On vit, un jour, des chasseurs arborer la cocarde blanche et 
souiller, en pleine rue, les couleurs nationales. Tout était 
mis en œuvre pour exciter la population contre les personnes 
ou les choses qui tenaient au régime nouveau. De tout cela 
était résultée une eliervescence extrême , qui déjà s'était 
traduite, lors des élections du district, par un commencement 
de tumulte et par une lutte entre des citoyens et la garde 
nationale. Quelques jours après, une démonstration mena- 
çante eut lieu, à l'occasion des biens communaux. Un attrou<- 
pement, à la tête duquel s'étaient mis le greffier municipal 
Rittelmeyer et deux citoyens, Beyer, fondeur de cloches, 
et Bottemer, menuisier, pénétra dans la salle môme des 
séances du directoire et le somma brutalement de faire 
procéder par la commune au partage des communaux. Au- 
cune mesure n'avait été prise pour empêcher cette démons- 
tration. 

Enfin, le 29 septembre, veille du jour où devait expirer 

raiicien ordre judiciaire, il était visible que ragitaiion allait 
croissant ; on parlait de résister et d'empêcher, par la force, 
Texécution de la mesure projetée. Il était notoire aussi que la 
compagnie verte avait envoyé, dans les environs, des émis- 
saires chargés de convoquer , pour ce jour là , à Colmar , les 
gardes nationales de son bord. Dans ces circonstances , le 
directoire convoqua le maire, le procureur de la commune et 
les oUiciers de la gaidc uaLionalc. 11 leur représenta que la 
situation s'aggravait de plus en plus , et que si on voulait 
éviter les troubles annoncés pour le lendemain, il était urgent 
de s'assurer des principaux meneurs; enfin il les interpella 
sur les mesures qu'ils entendaient prendre pour le maintien 
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de Tordre et la sécurité des autorités coustituées. Le niaire, 

de Salomon, inaugurant ce système habile, mats ambigu* de i 

prudence et de temporisation , qu'il devait déployer , l'année 
suivante encore, iors des troubles religieux, reconuul qu'une 
grande effervescence régnait en viile. Il lui semblait toutefois 
que des arrestalions auraient pour eifet de provoquer des 
troubles, qu'avec de la modération, on pourrait peut-être pré- 
venir. Du reste, il évita de se prononcer sur cette garantie, 
qu'on lui demandait» de comprimer Témeute, dans le cas où 
elle viendrait à éclater. 

En présence d'une attitude et d'une réponse aussi équi- 
voques , le directoire déclara qu'il ne se considérait plus 
comme en sûreté , à Golmar , et qull se retirerait dans une 
autre localité, se réservant de désigner plus tard le lieu oik 
serait transporté le siège de l'assemblée départementale. En 
effet, dans la nuit du 30 , le président Monin , Ricklin , firuat 
et Rudler partirent pour fielfort et donnèrent, de là, avis de 
leur résolution à rassemblée nationale. Quant à Wslterlé et 
Miieg , bien qu'ayant adhéré à la mesure, ils crurent devoir 
. rester à Goimar. 

Cette scission était déjà fàcbeuse , par eUe-méme ; mais ce 
qui fût plus regrettable encore, c'est la retraite de la majorité. 
La malveiilance ne pouvait manquer de l'exploiter et de la 
représenter comme une fuite devant le danger, comme une 
concession faite à Témeute. En admettant qu'un mouvement 
fût à craindre, les meriibies du dciiartement devaient rester 
à leur poste et ne céder qu'à la violence ell'ective. Ën agissant 
comme ils le faisaient, ils donnaient aux autorités subalternes 
un fâcbeux exemple, que le district de Belfort, lui-même, 
auprès duquel jls se retiraient, ne devait pas tarder à imiter. 

Quoiqu'il en soit, la journée du 30 se passa plus tranquil- 
lement qu'on ne s'y était attendu. La compagnie verte ^ qui 
devait se mettre à la tète du mouvement, assista le maire de 
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Salomon, au moment où il alla apposer au palais les scélléii 

1790. sur les portes et sur les archives dn Conseil souverain expirant. 

Ce jour là aussi , le district et la municipalité de Colmar en- 
voyèrent une députation , à Belfort , pour solliciter le retour 
des administrateurs du. département, avec garantie d'une 
compl('Ue sécurité pour leurs personnes et pour la continua- 
tion de leurs travaux. Ce ne fut toutefois qu'après bien des 
pourparlers et des démarches réitérées, qu'ils revinrent, un 
mois après, l'un après Tautre, reprendre leur poste au siège 
du département. 

Une fois Tordre rétabli à Colmar, la compagnie vertCt qui 
avait été le principal élément de perturbation , dut naturels 
lement disparaître ; elle provoqua elle-même sa dissolution. 
Un grand nombre de jeunes gens, qui eu faisaient partie, 
quittèrent la ville et le territoire français , avec armes et ba- 
gages , pour aller grossir les rangs de l'armée de Gondé. II 
existait, dans les environs de BAle , une agence qui recrutait 
ostensiblement pour Témigratiou ; et, malgré la surveillance 
de l'autorité , bien des désertions , bien des exportations 
d'armes avaient lieu, sans qu'on parvint à les arrêter. Un ins- 
tant, on crut être sur la trace d'une a^-ence de cette nature, 
qui, à Colmar même, pratiquait l'embauchage sur le régi- 
ment Royal-liégeois. Le curé de Houssen et un capucin, appelé 
le P. Innocent, furent arrêtés ; le commandantde Neuf-Brisach, 
de Roque, fut, pour le même motif, consigné et gardé a vue. 
L'effervescence causée par cet incident devint telle, k firisach, 
que le directoire dut ordonner la translation de cet officier à 
Colmar. Dernois, du département, fut chargé de cette délicate 
mis^on , qui exigea un déploiement considérable de troupes 
de ligne et de garde nationale. De Roque fut consigné chez la 
dame de Bergeret. sa belle-sœur, sous la surveillance du gé- 
néral Yietiflghoff, qui se refusa nettement à se prêter au rôle 
degeolier, qu'on prétendait lui imposer. Du reste, en l'absence 
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de toute charge et après un déponflleiDent mînutiettx des 

papiers du commandant de Roque , l'assemblée nationale ne ^"f^» 
tarda pas à ordonner réiargissemeot de cet oilicier , qui fut 
renvoyé a son poste. 

GependantFordre n'était rétabli, àGolmar, qu'en apparence, 
car le mécontentement et Tagitalion étaient toujours les 
mômes dans les esprits. Indépendamment de la suppression 
du Conseil, il y avait eu bien des causes de froissement, bien 
d'autres intérêts lésés. Les tribus avaient disparu, avec les 
autres institutions analogues de l'ancieii legime; leur disso- 
lution, à Colmar, s'opém au milieu des orages et des tem- 
pêtes. L'État, profitant des dissensionsintestines qui divisaient 
ces frères ennemis, fit main basse sur leurs propriétés, no- 
tamment sur les maisons où ils se réunissaient, ei les vendit 
comme biens nationaux. Ce ne fut que lorsque ces dissensions 
se furent calmées ou eurent changé d'objet, que l'on s'aper- 
çut, en examinant les choses de plus près, que la commune 
s'était fort mal à propos laissé dépouiller par rKtal, d'une 
propriété à laquelle il n'avait aucun droit. 11 avait fallu, en 
effet, une étrange aberration de principes, pour assimiler les 
tribus des anciennes villes d'Alsace aux maîtrises et jurandes, 
ou corporations d'arts et métiers françaises. Celles-ci avaient 
été établies par les rois, qui, en les créant, leur avait octroyé 
des lettres patentes et assigné des fonds; il en était tout au- 
trement des tribus alsaciennes , qui ne devaient aucun fonds 
à la puissance souveraine. Leur institution, à Colmar, remon- 
tait a l'époque où , la ville s'étant défaite de l'oligarchie des 
nobles, le peuple prit une part directe au gouvernement de 
la cité. Comme il n'était pas possible de réunir l'universalité 
des citoyens en un seul local , on avait pris le parti de les 
diviser en sections ou tribus, qui déléguaient leur pouvoir k 
deux députés chargés de les représenter au Magistrat. On 
répartit sur ces tiibus les diverses corporations d'arts et mé- 
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tiers, et la ville procura à chaque section un local particulier 

n»o. pour ses réunions. Le nombre de ces tribus , d'abord fixé à 
vingt, toi plus tard réduit à dix. Ce qui est d'ailleurs fort 
remarquable, c*estque dans la composition de quelques unes 
de ces tribus, il n'y avait pas un seul corps de métier. Telles 
étaieui la tribu des laboureurs, celle des vigueroos et celle 
des jardinierB; une autre tribu réunissait les savants, les 
chirurgiens, les aubergistes, etc. Enfin il en était une cin- 
quième, qui comprenait tous les nobles. Les décrets sur les 
corporations d*arts et métiers n'étaient donc pas applicables 
aux tribus, qui avaient un caractère bien différent, n était 
d'ailleurs bien connu que la commune, qui avait donné les 
bâtiments, subvenait aux grosses réparations. Me avait dis- 
posé, en outre, de ceux de ces b&timents qui avaient perdu 
leur destination, notamment de la vieille Couronne, quand, en 
1521 , la tribu des nobles avait été supprimée. 11 en avait été 
de même du WagMhr. 

Tous ces principes étaient vrais , mais il fallait les faire 
valoir en temps utile, au lieu de se quereller ; l'éternelle fable 
de Tàne et des deux voleurs avait reçu ici une nouvelle ap- 
plication. En attendant, la commune de Golmar, qui avait 
déjà subi tant de pertes , se vit dépouiller de biens d'une 
valeur considérable, et l'État, qui s'en était emparé, les ven- 
dit à des particuliers, à vil prix et pour quelques assignats. 
Quant aux tribus, elles ftirent obligées de se dissoudre , et 
leurs antiques bannières allèrent décorer les voûtes de la 
nouvelle cathédrale. 
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Esprît publie dans ie Haut-Rhin. — Établissement des sociétés populaires. 

— Formation des bataillons de volontaires. — Portrait du volontaire de 
1791. — Kléber, Boyer, Mengaud, Olîenstein. — Envoi de commissaire» 
dans les départements. — liurault de Séchelles , Dumas et Fuijiiit:^ , à Col- 
niar. — Affiiire du brave Stockmeyw. — Gauseï direnoi de troubtei. — 
PorêU. -> iulfii. — Contributions* — Assignats. — Les exporttttons eon- 
tlnnent. — Tronbles à BelDiirt. — L'fitat s'empere des biens du dergé.-* 
Inventaire des vases et des ornements d'^gllie. -^-finente à Gnebersehwthr. 
Snppression des ordres religteoi. — ConstitutioB elvfle dn elergé. — 
Ëleetion de l'évAque du Haut-Rhin. ~ Protestation des évêques de Stras- 
bourg et de Bftle. — Écrits incendiaires répandus dans les masses. — 
Gobel, puis Martin, élus h l'évèché du Haut-Rhin. — Attitude des ordres 
religieux. — Clergé constitutionnel. — Installation de l'éveque Martin. — 
Les églises dépouillées au profit de la cathédrale. — Le clergé reluse de 
lire aux Ûdèles le mandement de l'éveque. — Exécution des décrets con- 
cernant les ordres religieux. — iruuljles à Colmar. — Le département 
oensuré par l'assemblée nationale. — Protestetions généreles en flivear 
des religleua. ^ L'église des eapneins aeoordée puis retirée aux non- 
eonlbrmlMes. —Persécutions des religieuses pour le senneot. —Détenus 
du ehâtean de Landscron, en vertu de lettres de caehet. — Les populations 
reAMt les prêtres assermentés. — VIolenees graves dont Oi sont l'objet, 

— Mesures contre le eleigé réAnelatre. 

La révolution française marchait à pas de géant, mais 
resprit public, en Alsace, avait gi ande peine à la suivre. Au 
milieu des ruines amoucelées par rassemblée nationale, la 
province voyait à regret tomber, Tune après Fauti», toutes 
ces institutions , si défectueuses qu elles puàseat être d'ail- 
leurs, à Tombre desquelles elle avait vécu pendant des siècles. 
L'administration locale partageait ces sentiments, et, tout en 
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étant dévouée au nouvel ordre de choses , elle se sentait dé- 
l)ordôe. Ce n'était pas sans éprouver une grande résistance 
que l'on avait remédié aux abus de l'ancien régime ; mais 
quand il s'était agi d'appliquer le régime nouveau, les ambi- 
tions, partout mises en jeu, avaient donné lieu à de nombreux 
conflits, qui n'étaient pas prés de s'apaiser. La classe infé- 
rieure, que Ton voulait servir, n'avait pas tartie a coalundre 
la licence avec la liberté. C*est au milieu de cette agitation 
générale , produite par bien des causes diverses , que Von en 
vint à porter la main sur un objet redoutable par dessus tons, 
parce qu'il touche à la coascicDce, c'est-à-dire, à ce quMl y a 
de plus délicat, de plus impressionnable, sur les choses de la 
religion, en un mot. Nous verrons bientôt quelles ont été, 
pour le départcaicnt ilu Haut-Rhin, les suites de cette cons- 
titution civile du clergé, cause première de tous les malheurs 
de la révolution; qui a failli faire une Vendée de toutes les 
provinces , a entraîné le régime de la Terreur , et anrait in- 
failliblement perdu la France, malgré ses triomphes au dehors, 
si une main puissante , instrument de la Providence, n'était 
venu raffermir Pédiflce chancelant et le rétablir sur sa base. 
11 est vrai que la ] cvolulion, durant la période dont nous avons 
à nous occuper, sut triompher de tous les obstacles et finit 
par remporter sur tous les points : nous verrons par quels 
moyens et ce qu'il en a coûté. 

Une des premières mesures, généralement partout adoptée 
pour rinstruction des citoyens des choses de la révolution, 
fut la fondation de Sociétés populaires. Dès le commencement 
de Tannée 1700, il s'était fondé, k Strasbourg, une Société 
des amis de la constitution, à l'instar de celle qui s'était 
établie à Paris, et qui, plus tard, devint le trop fameux <M> 
des jacobins. Sur la liste de la Société strasbourgeoise ilgu- 
raient. comme fondateurs , les personnages les plus hono- 
rables : c'étaient des banquiers, des avocats, des professeurs. 
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des militaires de toutes armes, surtout des officiers de l'ar 

UUerie et du génie. tLe but de la Société, portait Tacte 
d*UDioD, est de veiller attentivement sur la révolution actuelle, 
sur tout ce qui peut contribuer à la maintenir et à lui assurer 
de la force et de la durée. » Un des premiers soins de la So- 
ciété fut de répandre une circulaire dans toute la province, 
pourinviter les villes, aussi bien que tes campagnes, à former 
des associations semblables et à se meLtre en correspondance 
avec elle. Cet appel fut écouté dans le Uaut-Ahin, pas tout de 
suite, il est vrai , mais en0n il le fat. Le 16 janvier 1791, la 
Société des amis de la liberté et de Té^'alité tint sa première 
séance, à Colmar. Elle comptait, a sun début, quarante 
membres ; ce nombre s'accrut rapidement. U première page 
du registre de ses délibérations porte cette inscription : • M 
nomine redemptoris nostri JesthChristi f amen. » Plus bas 
on lit, d'une écriture ajoutée bien après coup : « Au nom de 
la république une et indivisible. » C'est entre ces deux lé- 
gendes que se déroule toute Tbistoire de la Société popu- 
laire de Colmar. 

Les représentants eu mission muitiplièrent à l'inOni ces 
Sociétés, et bientôt il n'y eut pas un village, pour ainsi dire, 
qui n*eût son club. Dégagées, fort beureusement pour elles, 
de l'élément étranger qui avait envahi SLia^bourg, la plupart 
de ces Sociétés ont joué un rôle assez secondaire ; mais aussi 
peut-on dire que l'esprit qui les animait a été relativement 
assez modéré. Cependant leur action a été, en général, plutôt 
nuisible que salutaire. Dans les localités, en effet, où club et 
municipadité marcbaient d'accord, le résultat de leur entente 
a pesé de tout son poids sur le parti qui ne pensait pas 
comme eux ; et partout où cet accord a manqué, leurs dissen- 
sions ont souvent dégénéré en conllits sanglants. Dans le cours 
de ce récit, nous aurons, plus d'une fois, à nous occuper de 
leurs Ma et gestes. 
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Si l'Alsace, à cette époque, a eu la douleur de voir quelques- 

1791. uns de ses enfants quitter son sol et se disposer à s'armer 

contre leur pays, elle a olTert, en revanche, quand il ^'agit de 
le défendre, un spectacle plus patriotique. En vertu d'un 
décret du 21 juin, les gardes nationales furent mises en acti- 
vité; le contingent de chaque département était flxé« mais on 
ne voulait le devoir qu'au mouvement libre et spontané des 
citoyens. On dressa donc, dans chaque commune, des listes 
sur les quelles durent s'inscrire les Volontaires. Le contin- 
gent indique pour le llaut-lihia était de trois mille quatre cent 
quarante-quatre hommes ; il s'en inscrivit plus de neuf mille, 
il est vrai que bon nombre de ces inscriptions n'étaient dues 
qu'à un mouvement irréfléchi. H y eut des retours et des 
repentirs ; mais le département consulté répondit qu'on ne 
contraignait personne et que ceux qui. après s'être fait ins- 
crire, renonceraient à Thonnenr de se porter à la défense des 
frontières, étaient libres de se déshonorer. La plaine de Cernai 
fut désignée comme lieu de rassemblement. Dernois, du dé- 
partement, Johannot, de Wesserling, et un nommé Hsgi, du 
district d'Âltkirch, furent désignés pour organiser les hatail- 
luns et présider à réleclion des officiers. Là encore, un grand 
nombre de ces jeunes gens déclarèrent qu'ils n'étaient venus 
que parce que lenrs municipalités les avaient forcés de tirer 
au sort; ils demandèrent à jouir de la liberté que leur assu- 
raient les décrets. On laissa partir tous ceux qui le désiraient ; 
ceux qui restèrent fournirent le contingent, et au-delà. Ils 
formèrent ensemble cinq bataillons et deux compagnies. On 
procéda ensuite à l'élection des officiers, et le sort désigna le 
numéro de chaque bataillon, qui partit tout aussitôt pour se 
rendre au campement qui lui fut assigné. 

Voilà le Volontaire, le vrai Volontaire, tel que la révolution 
le fit jaillir du sol de la patrie. Le Volontaire forcé de 1792, 
le réquisitionnaire de 1793, ont été tout aussi braves, mais ce 
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n'estpliis le môme type. Le Volontaire de la levée de 1791 est 

rude « patient à la fatigue , courageux j usqu'â Paudace « mais i^^i* 

indomptable dans son indiscipline. Inutile de dire qu'il est 
patriote arde&t : les aristocrates trouvent en lui leur plus fa- 
rouche adversaire. Gomme les Volontaires étaient destinés k 
combattre à Tavant^rde , pour la défense des flrootlères, le 
sol d'Alsace a servi de campement non-seulement aux batail- 
lons indigènes, mais encore à ceux des départements voisins 
et sucoessivement ft ceux de toute la France. Telle était la 
terreur qu'ils inspiraient , que les communes récaldtrantes 
qui avaient mérité qu'on leur envoyât de la force armée, pour 
le maintien du bon ordre, demandaient, comme une faveur, 
des gendarmes ou de la troupe de ligne, plutdt que des Volon* 
taires. Le district d'Altkirch . qui eut tout particulièrement à 
en souffrir , exhalait un jour ses plaintes daii.^ un langage 
qu'il dut rétracter plus tard, tant il était coupable. * L'insu* 
bordinatioo des Volontaires, disait-il, est à son comble; leurs 
vexations en tous genres jeUenL la terreur elle désespoir dans 
l'âme des citoyens. Un en arrive, à cause d'eux, à détester la 
con8titotlo&. La douleur et la constematioa, dans plusieurs 
paroisses de (je district, sont telles , qu'on y verrait avec joie 
et que l'on y regarderait comme des libérateurs , les ennemis 
qui, en fondant sur le territoire français . repousseraient loin 
des frontières ces soldats indociles et ébontés. » 

C'est pourtant de leurs rangs que sont sortis la plupart des 
généraux de la république. Pour son compte, le département 
du Haut-Rbin y a contribué pour un contingent assez notable. 
Son quatrième bataillon avait élu pour cbef un vieil ol&cier 
de gendarmerie, Quittard, qui avait été de la Gonstituaule et 
qui, plus tard, devait être député suppléant à la Convention. 
Le district de Beifort eut la buane fortune de lui laire donner 
pour auxiliaire, par le général Wimpfen, un architecte nom- 
mé Kléber , dont il avait su distinguer la capacité militaire. 

4 
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C'est encore du rang de ses Volootaires que sont sortis le gé- 

néral Boyoi et Mengaud, qui plus tard aussi devint général , 
Imon d'Empire, et, après sa retraite, sous-préfet de Bel- 
fort; Mengaud, dont les lettres écrites, sons le feu de Ten- 
nemî« au milieu du plus affreux dôoûment , respirent tant de 
bonne humeur et de verve gauloise. Les Belfortains, bons 
patriotes mais tôtes ardentes, se muntrôrent moins justes 
envers le commandant du premier liataîllon des Volontaires 
du Bas-Rhin , Offenstein , qu'ils avaient pris en grippe, rien 
que pour sa haute stature et sa belle prestance. Des rixes 
sanglantes eurent lieu entre les citoyens et les Volontaires» 
qui adoraient leur chef; il fàtlut éloigner au plus vite le ba- 
taillun, pour éviter des scènes plus funestes encore. Moins de 
deux ans après^ Offenstein passait général de divisioUt après 
des prodiges de valeur. 

11 est un moyen , de tout temps employé , et qui , presque 
toujours, a produit l'etïet contraire à celui qu'on espérait ; c'est 
renvoi, dans une contrée, de personnages soilniisant chargés 
d'en étudier ou d'en diriger l'esprit. Dans le courant du mois 
de janvier, les munic'i[iiilités du Haut-Rhin furent informées 
de l'arrivée prochaine de trois membres de l'assemblée natio- 
nale, qui, disait-on, étaient envoyés par le roi, pour éclairer 
le pays et écarter de lui Tartifice et l'erreur. Ces trois com- 
missaires étaient Hérault de Séchelles , Dumas , colonel d'in- 
fanterie , et Foissey , président du tribunal de Nancy. Le 
3 février , jour fixé pour leur arrivée & Golmar , le maire de 
Salumoii voulut se coacei Ler avec les chefs militaire? et de la% 
garde nationale, au sujet des honneurs à leur rendre. L'état- 
msûor de la garde nationale répondit que dans le règlement 
sur le service des places, il n'existait aucune disposition à ce 
sujet, et qu'il n'y avait dès-lors aiicuue mesure militaire à 
prendre. £n présence de ce refus, quelques ollicierâ réunirent 
une centaine d'hommes des compagnies dites cohnelU et 
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générale, el se rendirent avec eux à l'hôtel des Six montagnes, 

où devaient descendre les oommissairea. Us y trouvèrent r6* i^^i* 
irais le maire et les officiers municipaux. Cependant Theure 
tîxée pour larrivée était passée depuis lony:temps; Ja muni- 
cipalité et la garde nationale se retirèrent, laissant quelques 
hommes pour former une garde d'honneur. 

Vers huit heures du soir, un courrier arrive, annonçant 
qu il précède de quelques miaules seulement les commis- 
saires. On court tout aussitôt avertir la municipalité. Des 
groupes de curieux se forment autour de Thôtel, manifestant 
des dispositions hostiles. Au moment où les commissaires 
descendaient de voiture , les cris de vive le roi ! à bas la na- 
tion I retentirent de toutes parts. Un instant ou put croire que 
la foule allait envahir Thôtel. Soudain apparut sur les lieux 
un groupe d'hommes armés de bâtons. C'était un officier 
municipal, nommé Martin Stockmeyer, qui demeurait tout 
près de là , sur le quai de la poissonnerie , et qui accourait, 
avec quelques voisins , pour rétablir le bon ordre. Tous en- 
semble ils tombent sur les groupes, distribuant force coups de 
bâton à droite et à gauche. Une panique subite s'empare de 
la foule; le terrain est déblayé en un instant. Seul, un vieux 
chevalier de St-Louis resta étendu sur le sol, tout étourdi 
d'un coup qui l'avait atteint à la tête. Stockmeyer le relève, 
le fait entrer dans une niaison voisine où on lui prodigue 
les soins convenables, et voiU un homme à jamais célèbre, 
un héros de courage et d'humanité tout à la fois. 
, On ne saurait se figurer le retentissement qu'eut cet événe- 
ment. Le lendemain, une députation de la garde nationale de 
Neuf-firisach , son commandant en téte , venait féliciter le 
brave Stockmeyer (ce nom et cette éptthéte sont désormais 
inséparables). A son tour, Johannot, de Wesserling, accourt 
pour lui oûrir, si l'ordre était encore troublé, à Colmar, le 
concours de trois mille patriotes montagnards de la vallée de 
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SMmarin. Pendant plusieurs séances, il ne fût guère ques* 

tîon que de ce fait , à la Société populaire de Strasbourg. Un 
membre, témoin de l'événement , en raconta tous les détails* 
aux applaudissements de rassemblée, e^ cita les noms des 
quelques citoyens courageux qui, au péril de leur vie, ve- 
naient d'étouffer une émeute formidable. Un autre membre, 
Alexandre, revenant d'une mission qu'il avait remplie à 
(2olmar, annonça qu*il avait eu la satisfaction d*embrasser le 
brave Stockmeyer. A son retour, Dumas , l'un des trois com- 
missaires, déclare que les choses ont complètement changé 
de face, à Golmar, depuis l'acte patriotique du brave Stock- 
meyer ; de son côté, Hérault de Séchelles apprend à la Sodété 
que c'est le luave Stockmeyer qui les a introduits , lui et ses 
collègues, au nouveau club de Golmar. La Société^sœur de 
Bordeaux, dans une adresse à celle de Strasbourg , où, dit le 
procès-verbal de la séance, brillent la plus vaste érudition et 
la plus vive éloquence, s'écrie, à propos du brave Stockmeyer : 
« Nous voyons en esprit le cbemin ches vous, nos frôres ; il 
s^eflàce quand vous serez menacés de danger, et vous pourrez 
compter sur notre secours. » Ce n'est pas tout encore : un 
graveur est cbargé de faire le portrait du brave Stockmey«r« 
pour perpétuer son action civique par un monument; un 
exemplaire en est envoyé à l'assemblée nationale, qui adresse 
ses félicitations à l'original. Un autre exemplaire , enluminé 
par un employé nommé Trœnlé, est offert au départmeot 
en don patriotique et déposé au musée de Golmar, avec la 
fameuse canne libéi iirice. 

Il y a bien quelque petite tache à certaine page de l'histoire 
du brave Stockmeyer; mais enfin tous les grands hommes 
ont eu leurs faiblesses. Gardons^nous donc de rien ôter & 
l'auréole dont la légende populaire a décoré le front de cette 
réjouissante figure. Â ceux qui toujours sont désireux de 
savoir le sort des personnages qui ont pris part à quelque 
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grand événement, nous dirons seulement que Martin Stock- 

meyer. apvta avoir rempli diverses missions, à Tépoque des i^*** 
rôqaisitiODS, tant comme officier municipal, que comme ba- 
telier, fut noMioié inspecteur dos hAtiments de la ville et logé 
au Werckhoff. C'est là qu'il est mort, le 25 octobre 1802. 

On vient de voir que les commissaires de rassemblée na- 
tionale avaient quitté Golmar, bien oonvainGus que leur seule 
présence et les discours qu'ils avaient iirononcés , à rassem- 
blée populaire, avaient complètement modifié les idées etraUié 
les esprits au nouvel ordre de choses : révénement devait 
bientôt prouver que ce n'était là qu'une illusion. La question 
religieuse commençait alors à reiimer partout les esprits. 
C'était là un élément nouveau de complications^ venant 
s'ajouter aux andenues causes de trouble , qui toutes subsi»» 
talent encore. 

C'est ainsi que pour les forêts, malgré les exemples san- 
glants qui avaient été statués , malgré les dispositions com- 
minatoires dont le département et les districts accompagnaient 
toutes leurs proclamations, les incorrigibles habitants des 
vallées de St-Âmarin et de Guebwiller contiuuaient sans cesse 
leurs iocuTsions et leurs dévastations dans les propriétés du 
chapitre de Murbacfa , devenues biens nationaux. Dans plu- 
sieurs localités riveraines» les municipalités elles-mêmes don- 
naient l'exemple et dirigeaient les mouvements . La magnifique 
forêt de la liarth, autre domaine de l'Ëtat , était sur le point 
de se voir complètement ruinée par des déprédations du 
môme genre. Le ministre Delessart s'eu plaignait, dans les 
termes les plus acerbes, au d^;)artement, qui se justifia facile- 
ment, n avait en effet envoyé sur tous les points menacés des 
éétacbements, qui en avalent été trop tét retirés par les au- 
torités militaires. D'autre part, les forestiers, mal payés, mal 
soutenus, croyant qu'on les abandonnait, se décourageaient 
et se déclaraient impuissants à empédier le mal. C'était là» 
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du reste, la plainte générale : partout les agents forestiers 

i^i^i* étaient molestés, maltraités par les populations et môme par 
les mimidpalités. Le directoire dn département continuait & 
envoyer toutes les troupes dont il pouvait dL^poser , mais, 
presqve toujours, elles arrivaient quand le mal était fait, et 
alors il ne restait à imposer aux communautés déUnquantes, 
pour tout châtiment, que la ressource fort insuffisante de la 
suspension des municipalités. Ainsi furent dégradées et dé- 
vastées les forêts de Rouffach, de Pfaffeubmm, celles du prince 
de Broglie, à BolMUer, du duc de Wûrtemberg, à DOreU'^ 
entzen, du duc de Deux-Ponts, à Wihr, Walbach et Orbey. 
Pour obtenir raison des habitants de Bendortf, le directoire 
du département recourut à une mesure bien giaye, qui montre 
à quelle extrémité on était déjà réduit, à cette époque. Les 
habitants de Ferrette, lésés par ceux de Bendorll, dans l'exer- 
cice de leurs droits forestaux , furent autorisés à s'armer. 
Assistés de la maréchaussée et d'un détachement de dn^pons, 
ils envahirent le village , arrêtèrent le maire et le procureur 
de la commune . et les retinrent prisonniers , jusqu'à ce que 
leurs condtoyens eussent satisfait à une condamnation pré* 
cédemment prononcée contre eux. Les forêts du Rosemont , 
qui étaieiit devenues bien national, après avoir apparteim au 
prince de Monaco, furent le théâtre de faits plus graves 
encore. Les habitants d'Éloie. Âuxelles-haut, Grosmagny, 
Petilmagny et Lepuix, précédés de -gardes nationaux armés, 
dévastèrent ces forêts, envahirent le domicile des gardes 
forestiers , leur mirent la corde au cou et allaient les pendre, 
quand des secours cherchés à temps, à Belfort, vinrent heu- 
reusemcuL les empêcher de consummcr cet attentat. 

Les juifs, cause et objet continuel de désordres pour le 
paysan alsacien, allaient être proclamés citoyens, par décret 
de rassemblée nationale; en attendant, ils n'en étaient pas 
mieux vus pour cela. Le conseil général du départemeat leur 
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avait, en 1790. interdit toute action en recouvrement de 

leurs crôBDoes , jusqu'à TiDstitulioa des nouveani tribunaux. 
Dans la suite « on leur imposa d'autres entraves* fondées sur 

un décret de l'assemblée nationale, qui leur enjoignait de 
fournir un état complet et détaillé de leurs créances sur les 
obrôtiens. Le district de Gofanar alla plus loin encore, en leur 
interdisant, jn qu'à parachèvement complet de cette liquida- 
tion, qui ne se termina que vers la fin de 1792, de prendre 
aucune part aux endières de biens nationaux. Quaut à leurs 
penoones, il ÛMit rendre cette justice au département, qu'il 
ne négligea aucune mesure pour assurer leur sécurité. Cest 
ainsi qu'à Oberhagenlhal , commune où les juifs avaient vu. 
en 1 789, leurs propriétés pillées et dévastées, l'administration 
les préserva d'un nouveau soulèvement, plus menaçant peut- 
être que le précédent, puisqu'il ne s'agissait de rien moins 
que de les massacrer. Un grand nombre de municipalités se 
plaignaient de ce que les juifs augmentaient d'année en an- 
née, qu'ils se rendaient acquéreurs des demeures les plus 
confortables, pour les habiter, qu'ils accaparaient enfin loule 
espèce de négoce. Elles voulaient les expulser; mais le direc- 
toire eiigea qu'on les gardât, et même que l'on admit tous 
ceux qui venaient, sans autorisation préalalile, s'élaUir dans 
une iucalité quelconque. Cependant les précautions prises 
pour les protéger n'étaient pas toujours suffisantes. A BoU- 
viUer notamment, on les tenait bien souvent bloqués dans 
leurs maisons ; une grêle de pierres venait les assaillir , pour 
peu qu'ils essayassent de sortir, ou seulement de se présenter 
à leurs fenêtres. C'est à Isseoheim surtout, que leur sort était 
à plaindre : on les taxait ariMtrairement, et, quand ils res- 
saient de payer, on les anétait et ils restaient détenus, jus- 
qu'à ce qu'ils se fussent acquittés. Le soir, des patrouilles 
circulaient dans les rues, pénétraient dans leurs babitations, 
étsignaient leurs lumières et les forçaient à se coodier. 
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— Répétons-le , toutefois : l'admiDistration et les Sociétés popu- 
1* laires soutioreat. à cette époque, les droits des israétltes 
contre tes liaines et les préjugés des populations; et, si pins 
tard, elles cessèrent de leur témoigner le inônie iiUcrci, c'est, 
comme nous l'avuiib déjà dit, qu'aux plus mauvais jours de 
la révolution; ils se livrèrent à un agiotage effréitô, tant sur 
les assignats, que sur les biens nationaux et sur les anbals- 
tances. 

Cependant les embarras d'argent allaient chaque jour crois- 
sant : les impéts ne rentraient pas; celui de 17^9 même 
restait arriéré ; les collecteurs étaient menacés par les rede- 
vables. Pour les protéger et pour faciliter les recouvrements, 
ou fut obligé d'envoyer de la troupe de ligne ou de la garde 
nationale, avec la maréchaussée, à Rouffiich, Tftrckbeim, 
Kaysersberg, Ribeauvillé, Riquewihr et Appenwibr. La con- 
tribution patriotique pesait iourdemeiU sur les populations; 
l'administration était assiégée de demandes eu dégrèvement, 
fit c'était au milieu de tons ces embarras, qu'un impôt non* 
veau pour le pays allait s'ajouter aux autres cbarges dont on 
venait de le grever, Timpôt résultant de la loi sur les droits 
d'enregistrement. Dans une adresse à l'assemblée nationale, 
le directoire du département demanda, mais en vain, que da 
moins on suspendit, pendant quelques années, l*exéon1ion de 
cette loi. Il rappelait, à cette occasion, que, pour jouir de la 
liberté absolue des transactions, les alsaciens n'avaient pas 
hésité à ladieter, par abonnement, le contrôle que Louis XTf 
avait voulu établir dans la province. L'adresse se terminait 
par ces mots sigûiûcatifs : « Il serait de la justice de l'assem* 
biée nationale de ne pas appesantir le joug d'une contribution 
publique sur une partie du royaume, qvi n'est Uéeàla eoiw- 

Htution que par des surcharges et des sacrifices. • 

Les assignats, qui devaient suppléer à l'absence ou à la 
diminution du numéraire , n'étaient au contraire qu'un em- 
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barras de plus à ajouter à la crise financière. Leur dépré- . 

ciatioo allait croiasaat, au grand pr^udice Dotamment des ^^si' 
eotrepreseurs de tniYaux puUics, fbroés de supporter la dif- 
férence au regard de leurs ouvriers , et qui ne parvenaient à 
se faire indemniser ni par l'Etat ni par le département. D'autre 
part, il avait été mis en circulation un grand nombre d'as- 
signats de miUe et de deux mille livres, et la petite monnaie, 
soit en billon , soit en papier , manquait complètement. 11 en 
résultait un dommage considérable pour les négociants en 
gros et surtout pour les fabricants, obligés de payer la main 
d*cBuvTe et de B*impo8er journellement des sacrifices énormes, 
pour alimenter leurs ouvriers et ne pas interrompre les tra- 
vaux. Depuis longtemps déjà, le département sollicitait du 
trésor, sans pouvoir l'obtenir, renvoi de 300,000 livres en 
assignats de cinq livres* A rapproche de Tbiver « Il redoubla 
ses instances, en annonçant que les fabriques allaient être 
obligées de fermer, et les pauvres réduits à une extrême dé- 
traese. Les troupes, de leur côté, murmuraient des pertes 
qu'elles subissaient sur le papier-monnaie, dont Féchange 
leur était souvent impossible. Une loi du 6 aoùl 1791 avait 
attribué au département les % des 45,000 marcs qu*on fabri- 
quait alors à la monnaie de Strasbourg; mais le Bas-Rhin 
parvint i retenir le tout pour lui, se préoccupant (brt peu de 
la détresse de ses voisins. 

Dans leur mécontentement , les populations et les troupes 
attribuaient la rareté du numéraire à l'exportation; elles 
leichérissrient , à Toccasion , sur les rigueurs de la loi qui 
les défendait , et que les administrateurs, suivant elles, 
étaient les premiers à violer. L'éveil avait été donné par la 
saisie d'une somme de 9,600 fr. en écus neufs, qu'un nommé 
Léopdd Lévy se disposait à foire passer & Bftie. €et individu 
était, depuis quelque temps, soupçonné d'être le principal 
agent de rexportation du numéraire à Tctranger. Un jour, la 
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garde nationale de Belfort s'avisa de visiter la diligence de 

noo. Paris à Bàla et saisit plusieurs groups en espèces^ sans s'in- 
quiéter autrement des justificattes qui acoompagoairat cet 
envoi. Depuis ce jour, la population de Belfort était en état 
coostant de déOaace ; elle en doaoa la preuve dans une cir- 
ooDSiance où elle créa de grands embarras à l'adminlstiatiMi. 

Au mois d'août , deux voitures chargées de 480,000 Hvrea 
en argent , couleaues dans dix-sept caisses, arrivaient à Bel- 
fort, sous la conduite du sou8*oificier de gendarmerie lifarthi, 
porteur d'un idécret de l'assemblée nationale, qui autorisait 
l'exportation de ces valeurs à la destination de l'État de 
Soleure. Le bruit se répaudit bien vite que les vrais destina- 
taires n'étaient autres que les princes fnm^ émigrés à 
l'étranger. Les witures ftarent arrêtées par le peuple, les 
caisses déchargées et déposées à la maison commune, où 
elles restèrent confiées à la garde d'un détachement de 
troupes de ligne et de gendarmerie. Cependant Vartin exMba 
le décret dont il était nanti et requît les autorités d'en assurer 
l'exécution. Les caisses furent rechargées sur les voitures, 
l'escorte commandée , mais Tattitude menaçante de la popii*- ^ 
lation, celle de la troupe, qui déclarait qu'en cas d'attaque, 
elle ne ferait pas usage de ses armes, empècliùreiit toujours 
que force restât à la loi. Ou avait appris, d'ailleurs, que les 
populations rurales s'étaient attroupées sur le chemin que 
devait parcourir le convoi, bien décidées à ne pas le laisser 
passer. 

A cette époque , de nombreux conflits avaient éclaté entre 
le district de Belfort et la munidpalité. C'était surtout dans 

des circoiislances aussi critiques , qu'une entente complète 
entre les divers pouvoirs eût e lé à désirer : elle fit ici entière- 
ment déilaut Le peuple de Belfort prit parti pour samunici- 
paHté et se permit contre le district plusieurs démonstiatiiMig 
injurieuses et menaçantes. Le district eut le tort de suivre le 
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fâclMKix eiempie qm lui avait 6tô naguère dooaô par le <lé- 

peptemeot et se retirai Rougemont Le directoire du dépar» i^'** 

lement, qui, à di\ erses reprises, avait adressé des injonctions 
réitérées, pour faire exécuter le décret relatif à rexporialion 
des fonds destinés à l'État de Soleure« prit le parti d^envojer 
à Bdfort, Melzger, Pun de ses membres, pour assurer eniin 
rexécutioii de la loi. Le commissaire réunit le conseil général 
de la commune, les chefs de la garnison et de la garde natio- 
nale , et requit leur concours : on ne trouva personne ponr 
diarger les voitures. Gomme le bruit s*était répandu que le 
décret de rassemblée nationale, qui accompagnait le convoi, 
était controuYé , Metzger s'adressa au député Delaporte , le 
priant de s'expliquer à ce sujet. Delaporte , qui était très po» 
pulaire à Belfort, écrivit toutanssitét à la Société patriotique, 
pour lui cef tifier la sincérité du décret, et l'invita instamment 
à concourir à sou exécution : tout fut inutile, il fallut que, 
dans le courant de janvier 1792, cinq mois après l'arrivée du 
convoi, le ministre Narbonne se transportât lui-même sur les 
lieux , nanti d'un nouveau décret confirmant le premier. U 
arriva bien fermement décidé à faire, à tout prix, respecter 
les lois. Il lança des réquisitions énergiques, prit des mesures 
pour assurer la sécurité du convoi sur la ligne quil devait 
parcourir , eu requérant ie concours des municipalités. Le 
4 janvier eaûn, les voitures sortirent de Beifort et arrivèrent, 
sans encombie, aux frontières. 

L'anarcbie, grâce aux élections et aux Influences contraires 
aux idées nouvelles, régnait plus que jauiais dans les com- 
munes : ce n'étaient partout que dénonciations , protesta- 
liens, démissions de fonctionnaires dont la position n*étalt 
pas tenable, et parfois, luttes jusqu'à eflùsion de sang. Le 
département et les districts multipliaient les envols de com- 
missaires et de troupes, sans arriver à aucun résultat. U 
&*élBit pas de commune, si petite qu'elle lût, qui ne comptât 
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ses aristocrates el ses patriotes : c'étaient là les déQonaîna- 

1^**' lions partout admises. Indépendamment des cansea de ÛM- 
skms d^ oonnnes , la question des biens communaux , eeUe 

des biens natiuuaux, sans compter la question religieuse, la 
plus irritante de toutes, causaient partout de npmlMreux 
oonflits. 

Les inoonrénients signalés par le département à rassem- 
blée nationale , relativement au partage des biens commu- 
naux, n'avaient pas tardé à se réaliser. Ce n'était pas pr^^gA^ 
ment l'ancienne distinction entre bourgeois et manants, qoî 

était à regretter; mais la perspective de prendre part aux 
dépouilies d'une commune opulente était un appât qui attirait 
dans ses murs une foule de gens sans aveu, ({ne les loia 
nouvelles ne permettaient pins de rejeter, oonmie autmfois. 
D'autre part, le partage étant obligatoire, quand la majorité 
de» cîtoyens le demaudait, ou pouvait être sûr qja» les néces- 
siteux, les dissipateurs, tous ceux» en un mot, qui avaient 
basoin de se créer des ressources immédiates , ne manque- 
jBieut pas de provoquer la mesure. G'e&t ainsi que Ton força 
la commune de JBantseubeim à partager ses communaux, qui 
ne se composaient que de qudques journaux de terre. La loi 
allant se démocratisant de plus en plus, le partage, que le 
tiers des liabitauts pouvait provoquer , se fit par téte « saus 
condition aucune d*âge ni de sexo. Bien des munioipalitâa 
avaient peine à comprendre de pareilles dispositions; il leur 
semblait juste , en eflet, que, pour participer au partage , ou 
concourût directeomt aux charges civiques. Forcée çê^u^ 
dant d'y admettra une vieille illte qui avait réclamé, la muni- 
cipalité de Wereiitzîiausen lui adressa, peu après, uo billet 
de garde, et, comme cet avejrtifisement était resté sans #£B3t i 
on la ftt arrêter et détenir, quaiante^huit beures dunwU, pour 
îrehis de service. 
D'un autre côté, les municipaux ambitieux trouvaient lÀ 
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UD moyeo de capter les sutrragee de la multitude. Toulefe»* — 
la fsrtone patrimoBfale des eommuoes en reçut de rudes al- i^>* 
teintes; il y en eut beaucoup qui se treuvèreot liera d'étit 

désormais de pourvoir à leurs dépenses d'intérêt public. On 
en faisait aussi parfois ua aïoyen de vexation* cosuoe à Mgais^ 
beim, par exemple, où le parti patriote, quand 11 fut anrité 
au pouYoir municipal , exclut du partage des communaux, 
ainsi que de toute iooctiun publique , eu même temps qu'il 
les fit désarmer, les citoyens qui ne s'étaient pas nUiéa à la 
oonstitntioD. 

Quant à la question des biens nationaux, elle toucbail, par 
une de ses faces, à la question brûlante des intérêts religieux, 
y assemblée nationale avait mis les biens eccléeiastiqnee à la 
disposition de la nation : on s'oocnpa immédiatement des 
mesures propres à en assurer la vente. Des commissaires 
furent nommés par chaque district, à i'ellèt de procéder à la 
Vérification des biens de toute nature appartnaant an deiiâ, 
et de dresser Ptuventaire des vases sacrés, orneBonla et 
autres objets nécessaires à rexercicc du culte. Ce dernier 
point était ce qoi alarmait le plus les catholiques et causait, 
dans les campagnes surtout, une extrême inritalion. Si pm 
édaipées qu^elles fiissent, les populatioas avaient parCiite- 
ment compris que, de ces vérifications et de ces invenuires 
à la clôture des églises et à la suppression du culte , il n'y 
avait qu'un pas. L'événement ne devait pas tarder à justifier 
ces appféiienrîoas. Dés les premiers joure de janvier, ledîm- 
tnire du dupai tement avait icnvuyé a i"accu^ateur public près 
le tni>unal du disthct une réclamatiou siguée de deux cent 
tiente particuliers de la ville et du val de Munster .oontie la 
venté des biens ecclésiastiques. Moins d*un mois après, les 
commissaires de la cuiuiiume de Colmar, assemblée légale- 
ment dans ses quatre sections , envoyaient trois d'entr'e^x 
remettre au département, au district et à la municipalité 
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une pétition dans le môme sens, approuvée et signée par la 
oommiuiet avec prière d'appuyer auprès de raMemblée oatio* 
nale les justes doléances contenues dans cette adresse. Daos 

les campagQes , des démonstrations menaçantes eurent lieu 
contre les oonunissaîres : ce fut Gueberseàwilir qui en doniMi 
le signal. L'eifervesceoce des esprits élait telle, que la muni* 
cipalilé avait dû donner sa démission, et que l'on ne put 
trouver personne pour lui succéder. A l'arrivée de Uamberger, 
conuDissaire du district, une foule tumultueuse se porta au-- 
devant de lui ; son cheval hit dételé et abtmé, la voiture, ses 
effets et ses papiers , mis en pièces. 11 ne dut lui-même son 
salut qu'à la Mte. Un détachement de trente hommes de }a 
garnfanu de Brisach et une compagnie de la garde nationale 
de Golmar furent envoyés sur les lieux pour rôtablir l'ordre* 
L'irritation des habitants se tourna alors contre les acqué- 
leurs de biens nationaux. Une nuit, deux cents personnes, 
au moins, envahirent violemment le domicile d*un nommé 
Born, qui avait acheté une maison dépendant de la prévôté 
de Saînt-Marc. U parvint à se soustraire à la fureur de la 
foute eu sautant par la fenêtre, mais sa femme fut cruelle» 

ment maltraitée. 

L'assemblée nationale ne s'était pas bornée à s'emparer des 
biens ecclésiastiques; bientôt elle avait osé porter la main 
sur les institutions religieuses elles-mêmes. Les voeux mo- 
nastiques furent supprimés; les relig'iciix devaient être inter- 
pellés de déclarer s'ils voulaient rentrer dans la vie privée , 
ou s'ils entendaient continuer la vie oomnnme. Dans ce de^• 
nier cas , Tautorité avait le droit de déterminer les malsons 
où ils avaient à se retirer. ËnHn la constitution civile du 
dei^é, touchant à la discipline de l'Église , avait aboli les 
anciens diocèses, créé un évéché par département, rendu les 
évêques et les curés électifs et fonctionnaires publics. Tous 
enfin , ils devaient prêter serment à cette constitution , sous 
peine d*étre expulsés de leurs fonctions. 
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L'élection de l'évôque du Haut-Rhin fut fiiée an 6 mars : 

le département avait demandé à rassemblée nationale <|ue le 

jour en fût hâté, aiUaiit que possible , a raison de Pétat des 
esprits. Il adressa, eu oième lemps, une prociamaiion à ses 
administrés, les invitant à se délier des ennemis de la cons- 
titution, qui, sons prétexte de religion, chercbaient à fomenter 
des troubles. L'assemblée iialioiiale, ajouLail-on, était aniiiice 
d*un profond respect pour la religion ; en reconstituant le 
clergé , elle n'avait fait qu'un juste retour aux usages de la 
primitive Église. Dans une autre adresse , au sujet de la pro- 
chaine élecLioQ de l'évèque, un chci citail également à justifier, 
par de nombreuses citations théologiques, l'orthodoxie de cette 
mesure toiyours pratiquée par TÉglise, jusqu'au coocordat 
intervenu entre le pape Léon X et François I*'. 

En revanche, les curés lisaient en chaire, et l'on colpoi lail 
de toutes parts, les lettres pastorales du cardinal de iiolian et 
de l'évèque de Bàie, qui invitaient le clergé et les fidèles à 
tenir ferme et k résister à toutes les innovations qu'on voulait 
leur imposer. Le pape , intervenant à son tour , lança un 
bref qui encourageait la fidélité des pasteurs et invitait le 
peuple à fuir tous les intrus, arcbevéques, évéques ou curés, 
âtn*avoir aucun rapport avec eux, dans les choses divines, et 
à rester toujours intimement uni au Saiiu-Siége. Eu vain 
ensaya-t-OQ de tromperies fidèles, en leur donnant l'assurance 
que ce bref était apocryphe. Le tribunal du district de Gotmar 
ordonna des poursuites contre les auteurs, fauteurs et distri- 
buteurs des mandements; celui de Bcliui i prononça un décret 
de prise de corps contre l'évèque de Bàle ; enfin la lettre pas- 
torale de ce prélat fut lacérée et brûlée, k Altkirch« par Ja 
main du bourreau. 

Certes, rien de plus respectable que ces eliorLs du Saint- 
père et des évéques, pour empêcher le schisme de s'introduire 
en France, et pour maintenir intacte la foi au sein des popu- 
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latioii8. Mais que dire de ces ôcnis incendiaires qui, répandus 

mu 4 prafiision dans les masses, faisaient appel au passions les 

plus anti-patriotiques , et s'exprimaient dans des termes tels 
que ceux-ci : «Nous voulons Tancieu régime, qui nous faisait 
vivre , et bous ne voulons pas du nouveau, qui nous mine. 
Mous voulons le retour de nos princes, de nos grands 
seigneurs et de tous les Rens riches, qui nous faisaient vivre. 
Nous souliaitons l'arrivée des émigrants, des Allemands, des 
espagnols, des Prussiens» des Russes, des Piémontaîs, des 
Suisses . qui viendront mettre la paix au milieu de nous et 
replacer notre vertueux roi sur le trône ; qui chasseront les 
rongeurs, les bâUeurs, les discoureurs, les menteurs, les ca- 
lomnialeaTS, qui ont tout mis sens dessus dessous et nous 
ont plongés dans la misère, etc. » Abominables paroles, cou- 
pables excitations 1 On peut concevoir, dans certaines hypo- 
liièses douloureuses, la guerre civile : on ne conçoit pas 
rappel à rétranger. Nous admettons la Vendée ; nous repous- 
sons la Ligne appelant les Espagnols , les huguenots traitant 
avec Tanglaise Elisabeth. 

Quoiqu'il en soit, les élections ont lieu à Golmar, le 6 mars, 
et Gobel , évèque de Lydda , est nommé à l*évêché du Haot- 
Rhin. Les protestants, paraît-il. avaient eu ie bon goût de 
s*abâtenir du scrutin. Cependant ûobel , appelé également à 
révéché de Paris, avait opté pour ce siège. 11 ftdhit donc re- 
commencer les élections à Colmar; on y proce la , le 27 mars, 
en Téglise paroissiale. Des détachements de garde nationale 
et de troupes de ligne stationnaient, tant à rintérieur qu'à 
l'extérieur, sur la place; tout se pas^dass le plus grand 
ordre. Ou compta moins d'électeurs catholiques que la pre- 
mière fois; en revanche, les protestants fournirent au scrutin 
on appoint considérable, le nouvel élu était Arhogaste Martin, 
de Walbach, sous-principal du collège de Colmar. 

Deux jours après cette élection, le curé de Colmar montait 
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en chaire et lisait à ses paroissiens un mandement de l*évéque 

de Bàle, qui, à raison des circonstances, déclarait le temps 
pascal ouvert dès & présent. En effét, le moment approcbiit 
où les prêtres qui refusaient le serment allaient être rem- 
placés par des assermentés, et le mandement faisait entendre 
clairement que ceux-d seraient incapables d'administrer les 
sacrements. 

Ce fut une épreuve solennelle que celle à laquelle allait 
être soumis le clergé alsaciei). Dans le district de Colmar, 
quatre-vingt-treiie curés ou vicaires refusèrent Je serment; 
trente le prêtèrent purement et simplement ; dans ce nombre, 
il y en eut plusieurs qui se rétraclùrent plus tard. La pro- 
portion Tut à peu près la même dans les autres districts. Le 
clergé de RibeauviUé, dans une adresse emprunte des sen- 
timents les plus nobles et les plus patriotiques, déclara haute- 
ment que sou inLuulioD était de rester lidèle a la Dation , à la 
loi , au roi, de maintenir de tout son pouvoir la constitution 
décrétée par l'assemblée nationale et acceptée par le roi» 
mais qu*il entendait se soumettre, avant tout, à la voix de 
l'Église, avec une ducilitc filiale. 

Certes, voilà une réponse péremptoire à ceux qui n*ont 
cessé d'accuser le clergé d'avant la révolution, de ne compter 
dans ses rangs que des prêtres dégénérés. On Ta, par ces 
récrmiiiialioiis, rendu bien injustement solidaire des écarts 
de quelques prélats, de quelques abbés de cour, et de certains 
bénôficiers oisifs ou libertins. Hais ce corps tout entier des 
évêques de France ; mais ces pauvres curés de campagne, 
qui, par scrupule de conscience, refusaient le serment, sa- 
chant qu'ils allaient perdre leur position, le traitement qui 
les faisait vivre; qu'il leur faudrait braver la prison, les 
persécutions de tous genres et jusqu'à l'échafaud, étaient-ce 
1À vraiment des prêtres dégénérés ? 

Toujours est-il qu'il fallait pourvoir à toutes ces cures de- 

5 
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venues vacantes. On s'adressa d'abord aux ordres religieux; 

1191, mais, de ce côté-là aussi, on rencontra les mêmes résistances. 
Ainsi, à Golmar, des comndssaires ayant le maire de Salomon 
à leur tôle, parcoururent les différents couvents de cette ville, 
passant de cellule en cellule, interpellaot chaque religieux 
individuellement, pour qu'il eût k déclarer s'il entendait 
continuer à se rendre utile pour l'instrucliou des fidèles, et 
aider les curés dans leurs fonctions. Les capucins, au nombre 
de quatorze, déclarèrent tous qu'ils étaient prêts à rempUr 
toutes fonctions du ministère, mais à condition que Tévêque 
fût reconnu par le Saint-Siège. Même unanimité de la part 
des Augustins, de l'abbé et des chanoines de liarbacb, qui 
s'étaient retirés à (blmar. Sur les dix Dominicains, au con- 
traire, quatre acccptèreiiL purement et simplement; trois 
évitèrent de s'expliquer, alléguant leurs iuûrmités ; un qua- 
trième déclara vouloir attendre des moments plus calmes ; 
deux enfin refusèrent, comme aumôniers des dames de 
Ste-Calherine et des Unterlinden. L'exemple que nous venons 
de âier se reproduisit à peu près sur tous les points du dé^ 
parlement 

Lesordresreligieux ne fournirentdoncque très peu de prêtres 
constitutionnels : on eutrecours à l'étranger. £uloge Schneider, 
de sanglante mémoire, a fait connaître, lui-même, qu'une 
centaine de prêtres allemands étaient venus , à sa suite , 
s'établir en Alsace. Par le maître on peut juger des disciples. 
Enûn, coaune aucune ressource n'était à négliger, on ût 
admettre au séminaire de Strasbourg de jeunes artisans qui 
avaient fait leurs classes, jusqu'à la quatrième inclusivement, 
et savaient quelque peu de latin. Après quelques mois de 
séjour au séminaire, le soi-disant théologien était nommé 
vicaire on curé, suivant les circonstances. Hais on eut beau 
s'évertuer, il fut impossible de trouver des prêtres constitu- 
tionnels en noml^re suffisant : force fut donc de laisser en 
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foDctioDs d6s prêtres insermeatés. Quelques-ims même s^ite ■ 
tlnèTeot à exercer le ministère, en concnrreooe avec les i^m. 

asserinentcs qui avaient éL6 installés. Nous verroiib bieutôt 
les suites de ces déplorables divisions. 

Cependant TéTêque Arbogaste Martin, qui s'était fait samr 
à Paris, revint à CSolmar. le 16 avril. Son arrivée fût accaeOHe 
par des détonations de boites que Ton tii a sur son passage. 
Un offîcier de Brisach, atteint en pleine poitrine de la charge 
d*une de ces l)oltes, mourut sur le coup. Funeste présage 1 
durent se dire bien des gens. I^e fait est que le siège épiscopal, 
dont le nouvel clu allait prendre possession, ne devait pas 
être pour lui uu Ut de roses. Le dimanche des rameaux, le 
prélat fut conduit procesaionneUement dans son église-cathé- 
drale, où , apiés un Te Deum chanté en musique* il offlda 
^lonLilkalemenl. Le département voulait que le service se fît 
désormais avec pompe : eu conséquence, il vota des fonds 
pour rétablissement d'une maîtrise; au lieu d*un suisse, il y 
en eut deux. L*évêque se rendit acquéreur delà Prévété, qu'il 
paya en assignats, et qui de\intson palais épiscopal. Quant au 
séminaire, on lui destinait le couvent des Dominicains ; mais, 
en attendant qu'il fût mis en état, on logea les nouveaux 
lévites au collège, alors presqu'abandonné, fort peu de pro- 
fesseurs ayant suivi l'exemple de leur sous-principal Martin 
et consenti à prêter le serment constitutionnel. 

A mesure que les autres églises se fermèrent, leurs orne- 
ments et leurs vases sacrés allèrent enrichir le trésor de la 
cathédrale. Il y avait, au couvent des Unterlinden, un tapis 
magnifique, terminé depuis peu, qui représentait la vie de 
.St. Jean-Baptiste. L'évéque manifesta le désir d'en décorer 
son église : on s'empressa, pour lui plaire, de l'enlever aux 
religieuses qui venaient de le broder à grands liais. 

Malheureusement radmlnistration ne pouvait rien sur les 
cœurs ni sur les oonscienoes profondément troublées des 
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catholiques. La lutte allait commencer ; lutte acharnée, inoes- 

if9u santé, qui se poursuivit bien au-delà de Pôpoque comprise 

dans ce Kjcit. Le nouvel évc^iue adressa à ses ouailles une 
lettre pastorale que le département accompagna d'une circu- 
laire à toutes les municipalités. Les curés étaient priés de lire . 
le mandement an prône, et, dans le cas où ils s'y refuseraient, 
lecture devait en être donnée par le maire ou par le premier 
oÛLcier muuicipâl. Le refus, de la part des curés, fut à peu 
près général, et, presque partout, la lettre pastorale dut être 
lue à la maison commune, où le peuple avait été convoqué. 

Dans la plupart des églises, les curés insermentés n'avaient 
pas encore été remplacés : quelques-uns d'entr'eux profitèrent 
de la circonstance pour protester, avec une violence extrême 
de lan;:aL:c, cuiiUe le régime nouveau. Le curé de Ber^rlieim 
notamment tonua en chaire contre l'assemblée nationale. A 
ses yenx, les nouvèanx évôqnes étaient des intrus schisma- 
tiques ; les curés, des hérétiques, des excommuniés. Quant à 
lui, il se déclarait prêt à subir le martyre, plutôt que de re- 
connaître révéque et de lire son mandement. Le département 
ordonna son arrestation ainsi que celle du curé de Soppe-le- 
bas, qui avait protesté, du haut de la chaire, contre les décrets 
de rassemblée nationale, ajoutant que Tévâque était ua 
évéque de carnaval ; les assermentés , des excommuniés ; 
que la religion était en danger. A Riheauvillé, non-^eulemenC 
le clergé refusa de publier le mandement, mais on ne trouva 
pas un membre de la municipalité qui voulût s'en charger. 
Le département envoya sur les lienx un huissier pour en 
donner lecture après la messe paroissiale ; mais quand il 
voulut remplir sa mission, la foule ameutée se rua vers lui. 
11 dutt pour se soustraire au danger, se réfugier dans la 
sacristie. 

L'agitation ïu.1 au comljle, quand on en vint à exécuter les 
mesures contre les religieu^L qui, désirant continuer la vie 
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commune, devaient se rendre dans les maisons que leur dé- 

signait l'administratioii. Les Augustins de Colmar avaient ï^»** 
préféré quitter leur couvent* plutôtque de se rendre à Pairis, 
résidence que leur avait assignée le directoire. Leur église 
avait ( té fermée, et cette mesure avait vivement mécontenté 
les catholiques. Quelques jours après , les Capucins , qui 
avalent opté pour la vie conunune, avaient été autorisés à se 
retirer, les uns, à Neuf-Brisach, les autres, à Belfort. Dans la 
nuit du 21 au 22 mai, un attroupement considérable se forma 
aux abords du couvent : le bruit s'était répandu qu'on allait 
enlever de force les religieux. La foule exaspérée proférait des 
cris iqjurieux et menaçants contre l'évéque, ses vicaires et tons 
les conformistes. Un membre du département, qui demeurait 
près de là, fut menacé de la lanterne. Dans le mémo moment, 
d'antres groupes se forment devant le couvent des Augustins; 
les portes sont enfoncées, la foule pénètre dans Féglise et s'y 
met en prière. Quelques orateurs font ensuite les motions les 
plus violentes : on propose de se porter à Tévéché, de chasser 
Févéque et tous les prêtres assermentés. Au milieu de ces 
désordres, la municipalité se borne à faire circuler des pa- 
trouilles de i:arde nationale et de troupe de ligne. Quarante 
personnes environ, arrêtées par ces patrouilles, sont immé- 
diatement remises en liberté par les ordres de deux oiOders 
municipaux. Ce n^est que vers le matin, que Féglise est enfin 
évacuée. Les mécontents se retirent, en se promettant de 
renouveler leurs protestations dans la journée. 

Ce jouNlà, en eflët, les citoyens des quatre sections se 
réunissent en assemblée de commune et rédigent une pétition 
où ils expriment la douleur que leur fait éprouver, après la 
suppression de plusieurs maisons religieuses, le projet d'éloi- 
gner lesFP. Gapudns, qui ont acquis tant de droits à l'alKBCIioii 
et à la reconnaissance des dtoyens, que les luthériens eux- 
mêmes ne peuvent leur refuser des sentiments d'estime et de 
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véDératiôn. Cependant le département, averti de ce qui se 
passe, mande près de lui le maire de Salomon, qui se pré- 
sente, accom(>agQé de tous les officiers municipaux. Cette fois 
encore, il déclare, sur lesinterpellations du directoire, qu'avec 
le peu de forces dont dispose l'autorité, en présence de l'effer- 
vescence de la population, il ne pourrait répondre de la tran- 
quillité. Dès lors le département crut devoir céder à la pres- 
sion dont il était l'objet, et, sur l'avis conforme du diî^trîct 
et de la municipalité , il rétracta son précédent arrêté et 
o[ duriiia la réouverture de l'église des Augustins. 

Quand l'assemblée nationale apprit ces faits, elle exprima 
hautement le mécontentement que lui faisait éprouver ce 
nouvel acte de faiblesse, en présence de Fémeute. Sur le 
rapport du député Salle, l'arrêté du directoire du départe- 
ment, du 23 mai, fut cassé ; ceux des membres qui Tavaieut 
signé, suspendus de leurs fonctions et remplacés par des 
membres du conseil générai , la poursuite au criminel était 
dévolue au tribunal du district d'Altkirch. A la suite des en- 
quêtes, Iroisofficiersmunicipaux, Voisard. Baccaia et Richard, 
furent également suspendus de leurs fonctions. Un bomme. 
une veuve et quelques jeunes filles, qui s'étaient signalés par 
leur exaltation, lurent emmenés à Neuf-Brisacb, où ils res- 
tèrent détenus pendant quatre mois. 

Golmar ne fut pas la seule ville du Haut-Rhin à i^damer 
contre le départ des religicui et contre la suppression de leurs 
couvents : Soultz. Kaysersberg, Tbann, tout le vald'Ûrbey et 
bien d'autres locaiites, llrent entendre les mêmes plaintes. Les 
cordeliers de SaInte-Marie-aux-mines s'étaient voués, de tout 
temps, à rinstruction de la jeunesse. La génération de cette 
époque, qu'ils avaient élevée tout entière, réclama instam- 
ment leur maintien, sans pouvoir l'obtenir. Un instant, Ri- 
beanvillé parut devoir être plus heureux. Toute la commune, 
sans en excepter les protestants , pétitionna en masse , pour 
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qu'on lui laissât les PP. Auguslins, qui devaient être trans^ 

férés à Pairis. « Quoique pauvres, disait la supplique, sans 
fûudatioas et saos rentes, jamais ils ne nous fuient à charge. 
On s'empressait à contribuer à leur sustentation, et, par retour, 
par une vie frugale, ils parta}<eaient, de tout temps, et môme, 
actuellemenl encore, rnal^Té la certitude de leur suppression, 
les charités, avec d'innombrables pauvres qu'ils ne cessent de 
nourrir tous les jours. Les cendres de nos aïeux, de nos tris- 
aïeux, reconnaissent le service important de leur ministère, 
et leur église nous est bien nécessaire. » 

Touché de ces instances, le département consentit au main- 
tien provisoire de ces religieux. Malheureusement les Sociétés 
populaires étaient là, pour attiser le feu de la discorde. A 
diverses reprises , il s'était produit, dans celle de Ribcauvillé, 
des motions anti-religieuses qui avaient profondément blessé 
la population. A la suite d'une de ces séances orageuses, le 
club fut envahi par une troupe de citoyens conduits par 
Eckenberger, procureur de la commune; les sociétaires furent 
gravement maltraités. Les troubles continuèrent, les Jours 
suivants, et il fallut, pour rétablir Tordre, qae le distrtet 
envoyât deux de ses membres , Metzger et Larcher , avec des 
détachements de troupe de ligne et de garde nationale. Bien- 
tôt llévéque réclama, à son tour, contre l'inexécution des lois, 
et le département ordonna la fermeture de tontes les églises 
de Ribeauvillé, à l'exception de l'église paroissiale. 

Les mômes mesures ne devaient pas tarder à ôtre appli- 
quées à Colmar, où , après les troubles du mois de mai, tous 
les couYents d'hommes avaient été fermés, tandis que les 
religieux étaient traoflférés dans d'autres maisons. La vîUe 
fut partagée en deux pai oisscs , la cathédrale et l'église des 
Dominicains, toutes deux desservies par le clergé constitu- 
tionnel, ainsi que l'oratoire du collège et la cbapeUe de l'h^ 
pital. Quant aux églises de Tordre de St*Jean , des dames de 



Digitized by Google 



69 HISTOIRE BE Lk REVOLUTION FRANÇAISE 

Ste-Catherine et de celles des Unterlindeii, elles furent consi- 

1791. dérées comme chapelles particulières. 

Cependant les catholiques non confonnistes, usant de la 
Cacolté que leur laissait la loi, demandèrent qu'on leur donnât 
& bail une des églises fermées , pour le libre exercice de leur 
culte. Le département leur loua Féglise des capucins, à charge 
de foire apposer sur la porte principale cette inscription : 

AnNIÊE 1791, 2«« ANNÉE DE LA UBERTÉ. ÉDIFICE CONSACRÉ 
AU CULTE RELIGIEUX PAR UNE SOCIÉTÉ PARTICULIERE. PAIX 

ET UBBETÉ. Conformément à la même loi, Véglise devait être 
fermée, en cas d*attaque contre la constitution civile du 

clergé. La société avait, en outre, à pourvoir elle-même à tous 
les frais du culte. En vain demanda-t-elle à se servir des or- 
nements qui n'avaient pas encore été déplacés : on les lui 
refusa absolument; mais on lui permit de faire usage de la 
petite cloche qui surmontait l'église. 

Moins de deux mois après, le procureur général syndic, en 
requérant contrelesauteurs des troubles de Ribeauvillé, profita 
de la circonstance, pour ftihnfner contre les dissidents , et, 
sous prétexte que la scission, qui existait entre les confor- 
mistes et les non-conformistes, devenait dangereuse pour la 
tranquillité publique , il obtint du directoire que Téglise des 
capucins fût retirée a ia société qui l'occupait. On arrêta, en 
outre, que la seule église cathédrale resterait ouverte, pour 
tous les prêtres indistinctement. Ceci, disons-le en passant, 
n'était plus conforme à la loi , car rien n*étaiUit que les non- 
conformistes de Colmar eussent, en ce moment , manqué aux 
conditions qui leur avaient été imposées. La vérité est que la 
cathédrale était absolument abandonnée par les fidèles , qui 
se portaient en foule aux capucins, au grand déplaisir de 
l'évéque ; c'est, à sou instigation, que la mesure lut prise et 
généraliâée dans tout le département. 

Partout donc les couvents fùient fermés, les leligienx dis- 



Digitized by Google 



DANS LE DâMRTBNnrr WS IIAOT-Blim. 63 

pensés. Certes on ne saurait nier qu'il n'y eût, dans ces cor- 

porations, quekpies abus à supprimer, quelques réformes à i^^^* 

opérer; mais, somme toute, le bien prédominait : le regret 
des populations le prouvait assez. Puis , quand on en eut fini 
ayec les couvents d'hommes , on s'en prit aux couvents de 
femmes. Les religieuses vouées à Tinstruction furent les 
premières atteintes, et, après elles, vint le tour des sœurs 
hospitalières, qu'on persécuta, à roccasion du serment. Or, au 
milieu des soucis qui ie dévoraient, c'était là une des grandes 
préoccupations de Tinfortuné roi Louis XVI. Quand il eut foit 
violence à toutes ses convictions et sanctionné la constitution 
civile du clergé, il recommanda, avec instance, à ses minisires, 
que surtout on ménageât, sur l'article du serment, les honnes 
sœurs des hôpitaux. Hais, pas plus que les autres, elles ne 
devaient trouver grâce auprès de ces austères philosophes , qui 
ne savaient employer de termes assez véhéments, pour flétrir 
l'intolérance de Louis XIV, imposant aux religieuses de Port- 
royal le formulaire de 1656. Du reste, nous verrons plus tard 
ce que gagnèrent les hôpitaux à réloignement des sœurs. 
Quant aux locaux laissés vacants par le départ des religieux, 
nous aurions fort à faire à les suivre dans les diverses vicis- 
situdes qu'ils ont subies, tour à, tour casernes, prisons, hôpi- 
taux, et enfin, lieux de réunion pour les Sociétés populaires. 

Voilà ce que devenait l'ancien régime, de toutes parts, battu 
en hréche par la révolution. Ëstrce à dire que tout fût à re- 
gretter? Non, en vérité; et en matière de détention arbitraire, 
notamment, le département du Hant^Rhin devait fournir un 
douloureux exemple de l'abus des lettres de cachet. Un décret, 
du 16 mars 1790, ordonnait la mise en liberté de toutes peiv 
sonnes détenues en vertu d'ordres particuliers. Au mois de 
décembre suivant, le directoire du district d'Altkirch fut 
informé que, dans les cachots du château de Landscron, dont 
Sombreuil était gouverneur, croupissait un mfortuné qui, 
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suivant les rapports, subissait* depuis longtemps, une affreuse 
déteDtion. Cétait un nommé Bernard Duvergez de SombaN 
don, né , le 2? mai 1737, à la nouvelle Orléans, province de 
la Louisiane. 11 était détenu, depuis le 6 décembre 1769, eu 
démence, depuis quinze ans. et cela , pour avoir manqué 
fortement à M, te duc de Choiseul, 

1^9 rigueurs dont Tadministration venait d'user, envers les 
religieux, exaspérèrent les populations, qui, à leur tour, réa- 
girent contre les prêtres assermentés qu'on voulait leur 
imposer. En effet, à part quelques communes, en très-petit 
nombre, qui les accueillirent, sans résistance, toutes les autres 
usèrent de tous les moyens, pour dégoûter les prêtres jureurs 
qu'on leur envoyait, les forcerà s'éloigner, comme aussi, pour 
garder ou faire revenir leurs anciens pasteurs. Le moins qui 
pût arriver aux assermentés était d'essuyer des injures, des 
outrages de tous genres, quand ils s'avisaient de sortir de leur 
presbytère. L'église était délaissée, pendant qu'ils officiaient, 
ou, s'il s'y trouvait du monde, c'était pour accueillir le prêtre, 
à son entrée, par des buées, des rires, des siiUets, qui ne 
cessaient que quand il s'était retûrô. Dans les rues, les enfants 
les poursuivaient de leurs moqueries et leur jetaient de la 
boue et des pierres. Pendant la nuit, le presbytère était, à 
chaque instant, assailli par une grôle de projectiles qui en 
brisaient les tuiles et les vitres* Très souvent même, c'étaient 
des coups de fusil, qu'on tirait dans leurs fenêtres. Ainsi, le 
curé de Burnhaupt>le-bas fut , durant des troubles suscités 
par la municipalité elle-même, atteint d'un coup de feu, ainsi 
qu'un citoyen qui se trouvait auprès de lui. À Pédie-I'AgliBe, 
en une seule nuit, dix coups de fusils chargés a balle furent 
tirés dans les vitres du presbytère, qui fut envabi par une 
foule furieuse. Le curé parvint à s'échapper, mais sa servante 
subit les plus mauvais traitements. 

Quand les autorités municipales étaient favorables au nou- 



Digitized by Googl 



e 



DAm L8 BéPAimmiT du baut-rhin. 



66 



veau curé, la fureur populaire se tournait parfois contre elles 

Ainsi, à Lintbal , le jour du départ du cuié , qui avait refUsé 
le serment, une horde de femmes armées de serpettes pénétra 
dans la maison commune; l'existence de [ilusieurs officiers 
municipaux fut gravement menacée. Nous avons dit comment 
Ânstett, curé de fiergheim , après le discours véhément qu*il 
avait tenu au prône contre Tévéque , avait été oMigé de se 
soustraire par la iuite au niaiidat d'arrêt décerné contre lui. 
Après son départ, vingt prêtres réfractaires vinrent s'établir 
' dans cette commune. Les populations des environsaooouraieiit 
de toutes parts, pour assister aux offices qu*lls oâébraient 
dans des chapelles Noisiues, et se retiraieiil exaltées par les 
prédications souvent incendiaires auxquelles elles assistaient. 
L'autorité força ces prêtres à s'éloigner; on ferma la chapelle 
de la Sie-Gioiz,àS(-Hippolyte, et l'église du Tem/pelhof, sise 
au-dessus de Berglieirn. L'irnlaliuiJ ne fit qu'augmenter et se 
traduisit par des actes de vexations de tous genres, A Tégard 
du nouveau curé constitutionnel et de celui de la commune 
voisme de Roderen, où l*ancîen curé Dèlevîeleuse était rentié, 
après s'en être tenu éloigné quelque temps. Le département 
envoya des détachements de troupes dans ces deux localités 
et les y laissa à demeure; mais c'était là précisément une 
mesure qui, destinée à protéger lesopprimés, devenait souvent 
contre eux-mêmes uu moyen de vexation. En pareil cas, les 
municipalités aristocrates , sous prétexte de mieux garantir 
la 8<^té des patriotes, logeaient les militaires ches eux et 
leur imposaient la charge de les entretenir. (Test ainsi que la 
municipalité de Roderen établit quatre dragons dans le petit 
presbytère de sa commune, et convertit le bûcher en écurie, 
pour abriter les chevaux. 

Un pareil état de choses ne pouvait se prolonger indéfini- 
ment. La révolutiou marchait a pas de géant, et elle allait 
broyer sous ses pieds toutes les réactions et toutes les résie- 
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— — tances. Évidemment les poimlations, les prêtres réfractalres 
f 7S1. qui les excitaient, se préparaient des maux incalculables. Le 

parti patriote allait réagir, et, bien qu'en minorité, il devait an ' 
nombre suppléer par l'audace et par la vigueur des moyens. j 
Dans ses rangs, et même à sa téte, on vit lilentdt nombre de 
ces prêiTe^-jureurs, dont l'exaltation naturelle allait grandis- 
sant, ciiaque jour, par la haine et les humiliations incessantes 
qui leur étaient prodiguées. | 

n fiaUait, avant tout, assurer le rétablissement de Tordre, et I 
c'était naturellement le clergé réfractaire qui devait être 
l'objet des premières rigueurs de l'administration , puisqu'il 
était la canse de l'agitation qui régnait partout. Des mandats 
furent lancés contre tous les prêtres qui prêchaient publique- 
ment la désobéissance aux lois et à la constitution nouvelle. 
Mais ces mesures individuelles étant insuffisantes, on eut re- 
cours à des mesures plus générales. Déjà, le i 7 juillet, dans 
une assemblée oà se trouvaient réunis le département, le di»* 
trict de Golmar et le conseil général de la commune , deux 
commissaires de l'assemblée nationale étaient venus tenir 
une sorte de lit de justice, et avaient imposé au département 
un arrêté porLaoL les deux dispositions suivantes : 

1<> Les ecclésiastiques non assermentés, chargés ci-devant 
de la desserte des cnres, de bénéfices, etc., seront tenus de 
quitter le lieu de leur résidence, sons peine d'y être contraints 
par l'emploi de la force publique. 

2<' Les religieux qui ont abandonné la vie commune, seront 
tenus de quitter l'habit de leur ci-devant ordre. • 

Le directoire du département avait refusé de signer cet 
arrêté, puisqu'il lui était imposé. Bientôt cependant, ses allures 
devinrent plus accentuées, quand son procureur général syn- 
dic Reubell, q i i J usqu'alors, avait été retenu à la constituante, 
vint, au mois d'octobre , occuper son poste au département. 
L'arrêté du i7 juillet avait été reconnu insuifisant : il en fit 
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prendre uu autre, le 2 novembre, dont oous citerons quelques 
extraits : 

« L'amnistie a*a fait qa'aocroitre Taudace des prêtres non 

assermentés. Il en est résulté, dans tous les lieux où leurs 
partisans sont nombreux, les dissensions domestiques les plus 
éclatantes entre époux, la révolte des enfants contre leurs pa- 
rents, la désobéissance des domestiques envers leurs maîtres, 
et les désertions, le dégoùl du service des gardes nationales, 
le retard dans le paiement des impositions , et enfin, des in- 
surrections journalières. 

Considérant qae des prêtres français, qui refosent de prêter 
le serment civitjue, peuvent, par le seul fait de ce refus, 
être envisagés comme citoyens suspects, (Pour la première Xois 
apparaît ce mot dont on devait tant abuser.). . . . arrête : . . • 

Art. 4. Tous les religieux et prêtres séculiers et réguliers 
résidant dans le Haut-Rhin , qui n'ont pas prêté ou ne prête- 
ront pas le serment, seront teims de se rendre à Colmar^ 
pour y résider, . . . 

Art. il et 12. Ceux qui ne se conformeront pas k Tartlde 4 
ci-dessus« seront arrêtés et coruktits, à leurs frais, par la 
force publique, au premier lieu de Tintérieur à leur cboiz, 
qui sera bors du département, et, en même temps, au moins 
à dix lieues de distance des iroiilières » 

L'esprit et les termes de cet arrêté sont assez signiilcatifs, 
pour pouvoir se passer de commentaires : nous verrons bientôt 
qu*enes en ont été les suites. 



CHAPIIUE IV. 



I 



t9M. 

Prêtres insermentés. — Hétraclioas du seruieiU. — Troubles religieux. — 
Émigrations et désertions. — Assignats. — Agiotage. — Exportations. — 
Inwrreetion oiiUlajr« à Neuf-BritMli — Exereiee du «ulte» k Colmar «t 
dans les eampagnes. — Suppression des derniers couTonts. — ÉTénemenls 
de Roulbdb. — Meurtre du ooeuntaidre J»nger. — Dévestalions i Hedi- 
ilitt et i VcBgfBnehote. — Trleinplie des eoneUtuliouBelo. — P«lis 
en préeenee. — Patriotes et aristocrates. >- Troubles divers, à Turdihtfn, 
à Guebwiller. — L'ofDcier municipal Rothé. — Troubles de Juillet. — 
Volontaires natîonanx. — Ërônenients du 10 août — Attitude de l'armée. 
— La patrie déclarée en danger. — Les francs-tireurs de Colmar. — Rc- 
tnilrriirnt. Sni«sRs cl soldats éfrnni:fTS. — Préparatifs de défense, — 

Expéditi ii rnntre Moulbéliard. — Demande d'armes à Mulhouse. — Élec- 
tions à la CoDvenUon. 

L'anôtë du 2 novembre 1791, qui commençait la série des 
rigueurs dont les prêtres Insermentés allaient être l'objet, 
produisit , comme toute persécution , l'effet contraire à celui 
qu'il avait en vue. On vit surgir, tout d'abord, des rétracta- 
tions , qui eurent un certain retentissement , telles qne celle 

de Gérard, curé de Belfort, que le district ne craignit pas de 
quaiiûer de rebelle , et celle d'Albert de Ferretle , chanoine* 
derc du chapitre de Guebwiller , qui , en retirant le serment 
qu'il avait prêté, renvoya une somme de 2270 livres en assi- 
gnats, qu'il avait touchée, comme pensionnaire de l'État. 

D'autre part, il y eut recrudescence de troubles religieui 
dans les communes. Trop heureux les prêtres constitution- 
nels, qui n'étaient, de la part de leurs paroissiens, que Voï^ei 
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de simples vexations, comme le curé de Landser, qui ne — 
parvint Jamais, par suite du mauvais vouloir des autorités 
locales , k dire sa messe. Tel était encore le curé de Ribeaa- 
villé , à qui de mauvais plaisants s'avisèrent , une nuit , au 
cœur de l'hiver , de faire porter au loin et par dérision , le 
viatique et les saintes liuiles. Une des vexations les plus 
usitées consistait • de la part des municipalités , à refuser au 
curé le certificat de prestation de serment , qui , aux termes 
de la loi, lui était indispensable» pour toucher son traitement. 
Des désordres graves éclatèrent dans plusieurs communes de 
la vallée de Gu^willer, à Lautenbach et Rimbachzell notam- 
ment. En vain cnlevait-on, de toutes parts, des prêtres inser- 
mentés, par application de Tarrèté d\i 2 novembre : beaucoup 
d*entr'eux parvenaient à se soustraire à ces mesures, ou ne 
tardaient pas à reparaître dans les localités d'où ils avaient . 
été expulsés. A Gundolsheim . un capucin, le P. Benjamin, 
s'était emparé de l'administration de la cure ; pendant plu- 
sieurs mois, le curé constitutionnel fut dans l'impossibilité de 
dire sa messe , même durant la semaine sainte. Un instant 
ses jours furent gravement menaces par des malveillants qui 
avaient envahi son domicile ; il fallut le déploiement d'une 
force considérable, pour qu*enfin force restât à la loi. Dans la 
plupart des communes des environs de Golmar, à Herrlisheim , 
Wintzenheim , Katzenthal , Sainte-Croix , notaiument, l'effer- 
vescence et l'agitation étaient telles, que la garde nationale 
du chef-lien dut être déclarée , par les autorités , en état de 
réquisition permanente. Dans plusieurs de ces communes , 
des prêtres furent cruellement maltraités; on en vit un se 
pré^nter, un jour , dans la salle du directoire « tout couvert 
du sang qui coulait de ses blessures. A Ouémar, une lutte 
terrible s'engagea entre des Volontaires qui , avec leur vio- 
lence ordinaire, prirent le parti du curé, et les habitants, 
dont un grand nombre furent blessés. Dans leur exaspération. 
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les citoyens ainsi lualinenés ne gardaient plus aucun méua- 

1792. gement et annonçaient tout haut , que , dès que les émigrés 
paraîtraient, ils prendraient la eocarde blanche. 

L*éinigration, les désertions étaient alors une autre plaie 
du inooienl. Il y avait, à Bàle» dans le pays de Porentrui , et 
même à Ferrette, des agences chargées de les favoriser. 
Dans le courant du mois d*avTil, une colonne tout entière 
du régiment-Dauphin , composée de douze officiers , quatre- 
vingt-sept sous-olïiciers et -cjldals, [ias^a, avec armes et ba- 
gages, à Alschwiller , terre de Tévéché de BÂle, et gagna de là 
RbeinfeMen, où elle traversa le Rhin, pour aller rejoindre 
nu corps il'éniigrés réunis prcs Je [Vibourg. Le mois suivant, | 
Montigny , colonel du 11« régiment de dragons, passa égale- 
ment à Tétianger, avec quatorze ofliciers, quelques soldats et ' 
deux fourgons attelés. Chaque jour était signalé par des dé- ^ 
sertions nouvelles, qui , à part les faits que nous venons de 
citer , avaient pour cause , moins respnt.contre-révolution- I 
nah«, que l'état de dônûment dans lequel on laissait les 
troupes à la frontière. Le département , en signalant cet état 
de choses aux ministres Dumouriez , Servan et Glavière , dé- 
clarait nettem^t que, si on n'y remédiait promptement, 
« tous les officiers, sortis, en grande partie, des sous^offiders, 
et sans fortune, de l'armée du llaul-Rhin, seraient obligés de 
quitter, attendu qu'ils ne trouvaient pas un verre d'eau pour 
un assignat.» 

A cette époque , les assignats perdaient prés de 50 p. 
et les paysans les repoussaient avec obstination. Dans quel- 
ques places fortes, à tiuningue notamment, les boulangers et 
les bouchers refusaient également de fournir le pain et la 
viande aux troupes contre assignats. Cet état de choses exci- 
tait le plus vif mécontentement dans l'armée , qui n'était 
payée qu'en papier monnaie. En passant à Rouffach » un 
bataillon de Tdontaîres du Jura se révolta et exigea, de la 
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municipalité que son étape lui fût payée en argent. Ce qui 

augmentait encore la répugnance des populations à accepter n92. 
le papieMnonnaîe, c'était le grand nombre d'assignats faux 
qui circulaient, surtout à Textréme frontière, où on les rece- 
vait de Tétranger. Au mois de février , le bruit courut parmi 
les Volontaires nationaux de la Haute-Saône , cantonnés à 
Délie, qu'on venait de les payer en assignats faux. Aussitôt 
militaires, bourgeois, tous s'émeuvent en même temps. A 
neuf heures du soir, la générale retentit , le tocsin sonne; 
une foule considérable s'ameute devant la maison de Girardin, 
directeur des postes, beau-frère de Bniat, député à la Législa- 
tive, que l'on rendait responsable de ces émissions. On en- 
fonce les portes ; les meubles, les papiers, sont visités dans le 
plus grand désordre; Tautorilé du ]uge-de-paix est grave- 
ment méconnue. Girardin, lui-même, est arrêté et conduit au 
poste, où il reste détenu jusqu'au lendemain matin. On pro- 
mit aux Volontaires que l'affaire serait examinée avec le plus 
grand soin. Les assignats réputés faux furent envoyés à 
Paris, pour être vérifiés; quelques jours après, ils étaient 
renvoyés, avec une lettre du directeur de la caisse de l'extra- 
ordinaire, qui en attestait la sincérité. Les principaux cou- 
pables en furent quittes pour une réprimande et quelques 
excuses au juge-de-paix. 

Cette question des assignats créait des embarras terribles 
à l'administration. 11 est de fait qu'à la frontière, les émigrés, • 
les agioteurs, les juifs, se livraient à un traûc odieux sur cette 
monnaie de l'État, que l'on échangeait contre du numéraire, 
pour l'exporter. Le numéro XXXVI de la feuille périodique 
intitulée : VAmi des citoyens, journal du commerce et des 
arts, s'exprimait ainsi : « Nouvelles étrangères. Bâle. Nous 
avons aussi, à B^, notre rue Vivienne , où il se fait, depuis 
quelque temps un agiotage affrenx. Une foule de Français 
s'échappent du sol de la Liberté, avec des passeports de 

6 
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leurs municipalités ou, en cas de refus, d'autres voisines, que 

nos. les administrateurs du district ont la faiblesse de viser et 

qu'on dérobe à la surveillance des agents ôtatjli>>, à cet effet, 
k la frontière. Ces hommes, la plupart de la religion de Moïse, 
vendent ou achètent et discréditent publiquement les assi- 
gnai* — Nos boutiques d*orfévrerie sont remplies d'argen- 
terie de France, qui s'écoule par des canaux secrets. C'est (e( 
négociant français qui vient en Suisse , avec l'appareil d'une 
mission qui permet d'emporter les objets de première néces- 
sité, pour des marchandises de luxe, et qui ne travaille qu'à 
son intérêt. C'est tel buisse, qui fait exprès des voyages à 
Paris ou dans les départements, pour en rapporter boucles et 
couverts d'argent, montres, bfjoux, tabatières d'or , des pen- 
dules, peintures, hochets même ; tout est bon. C'est un Dolfus, 
de Mulhouse, qui faisait faire à une voiture qu'il avait achetée 
à Paris, un secret où il pût cacher un lingot d'or et d'argent ; 
mais le sellier patriote le dénonça, après avoir fait l'ouvrage. 
On trouve à Bâle vingt marchands, lesquels assurent à qui 
veut la sortie de son numéraire à tant par cent. » 

Sur les marchés, on refusait même les assignais de cinq 
livres, ou on ne les acceptait qu'avec 60 p. "/o de perte. Pour 
remédier à ces abus, le département prit un arrêté qui or- 
donnait aux municipalités d'afficher les noms de ceux qui 
refusaient de vendre contre assignats, sur un tableau apposé 
à la porte de la mai.sou commune, avec la qualification de 
marnais citoyens, réfracUiires à la loi et suspects de pacfHser 
avec les ennemis du bien public. En cas de récidive, la bou- 
tique du liiiu chand devait être fermée, etc. Toutes ces mesures 
restèrent sans résultat aucun, et l'administration sentait si 
bien son impuissance, que quand on lui dénonçait des con- 
traventions de cette nature, elle se bornait ordinairement à 
renvoyer les plaignants à se pourvoir devant les tribunaux 
ordiuaires. 
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Cependant Tannée, bien convaincue que ses souffrances 

provenaient, en grande partie, de Texportation du numéraire, 

tolérée, selon elle, par une administration négligente ou com- 
plice, se croyait entourcc de traîtres, qui, par des envois 
d*armes et de secours de tous genres, ménageaient aux 
ennemis du dehors et aux émigrés le moyen de tenter une 
invasion prochaine; aussi, tout ce qui était exportation lui 
était-il esseotieliemeat suspect. Ce sentiment de défiance in- 
quiète suscita, un jour, au camp de Brisacii, une insurrection 
militaire qui, sans l*énergie des chefs et de radministration, 
aurait pu entraîner les suites les plus redoutables. 

Le 4 juin, plusieurs voitures en transit, se rendant de 
Francfort à Bàle, se présentèrent aux portes de Neuf-Brisach. 
Le poste, soupçonnant des marchandises prohibées à Texpor- 
tation, aiTôta les voitures, pour les faire visiter, bien que les 
coraniis de la douane eussent reconnu la pariai le i eguiarité 
des lettres qui les accompagnaient. Le maire Deschamps et 
d*Âr]andes, capitaine au i3« d*iufanterie, faisant fonctions 
d'adjudant-général au camp, s'empressèrent, sur l'avis qui 
leur en fut donné , de se rendre sur les lieux. Eu vain cher- 
chèrent-ils à faire comprendre aux soldats que ces voitures 
ne contenant point d'armes, il était contraire à la loi de les 
retenir : bourgeois et militaires insistaient pour qu'on en fît 
la visite. Comme les lé les s'échauITaient de plus en plus, 
d'Ârlandes déclara qu'il allait chercher de nouveaux ordres^ 
demandant que Ton attendit son retour. Il alla aussitôt avertir 
le commandant de place d'Herbigny. Au moment où ces deux . 
officiers se rendaient au lieu du ras.semblement , ils virent 
venir à eux une troupe de soldats iùiieux qui criaient À la 
trahison. Dans Tintervalle, une des voitures avait été visitée, 
et la fatalité avait voulu qu'on mît précisément la main sur 
des canons de fusils de chasse , dont l'exportation n'était pas 
prohibée Les soldats et quelques bourgeois^ parmi lesqueU 



Digitized by Google 



74 HISTOIRB DB LA R^fOUDTION FBANÇAI8B 

on remarquait surtout un horloger nommé PuUe et un boucber 

1792. du camp« du nom de Baptiste, avaient arrêté un voiturier 
qu'ils menaçaient de la lanterne. Aussitôt d'Arlandes s'élance 

vers le malheureux et le prend par le bras pour le protéger; 
c'est contre lui que se tourne alors la fureur des mutins, qui 
Tentralnent au camp occupé par deux bataillons de l'Ain et 
du Jura. On le fait eatrer sous une tente pour le sauver; mais 
bientôt la tente est renversée, les furieux se saisissent de 
lui, le maltraitent, lui arrachent ses épaulettes et l'emmèDent 
au pied d'un arbre, sur lequel énait monté Baptiste, à qui Ton 
jette une corde pour le pendre. Aussitôt dUIerbigny le prend 
dans ses bras et, i'étreignant de toutes ses forces, il s'écrie 
qu'il mourra avec lui. On sépare violemment les deux officiers ; 
le ^acniicc allait se consommer, quand soudain la générale 
retentit. Les soldats s'éloignent pour courir aux armes , lais- 
sant d'Arlandes sous la garde des Volontaires. A force d'ins- 
tances, d'Herbigny obtient qu'il soit conduit à la prison de la 
ville par un piquet composé de grenadiers de son régiment 
et de Volontaires. 

Au moment où l'on battait la générale, le maire Deschamps 
était rentré chez lui. Moins d'une demi-heure après, des sol- 
dats, excités par l'horloger i^ulie , envahissent son domicUe, 
pour l'arrêter. Ses Mes au désespoir, se jettent au devant de 
ces furieux, mais elles sont repoussées et gravement maltrai- 
tées. On entraîne Deschamps , qui, durant tu ut le trajet, est 
l'objet des injures et des violences de la foule. Déjà on se 
disposait à le pendre sous le porche de la maison commune , 
quand un officier de garde nationale, nommé Frieth, obtient 
qu'on l'enferme dans le cachot, pour le faire juger et punir. 

Cependant la nouvelle de ce grave événement parvint à 
Golmar.et, dés le lendemain, 5 juin, Reubell, procureui^yndic 
du département, se rend à Brisach, avec îe général Victor de 
Brogiie, ciief d'état-major de l'aimée du Abin. Us commencent 
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par visiter le camp occupé par les Volontaires de TAin et du 

Jura, qui paraissaient les plus échauffés ; de là, ils se reudent i^*'- 
aux quartiers do 13^ régiment àloflanterie. de rartiUerie et 
d'un bataillon de la Haute-Saône. Partout fis rappellent les 
solfiais h leurs devoirs et annoncent, du reste, la ferme réso- 
lution où ils sout d'élargir les deux prisonniers. De toute la 
garnison, le 8» régiment de chasseurs à cheTal, seul, proteste 
de son dôvou^nent. Les commissaires se rendent ensuite à la 
mai.-^on commune, devant laquelle un piquet de grenadiers du 
iSme était rangé en bataille. Aeubeli requiert à haute Toix 
Télargissement du maire et de d'Arlandes. 11 entre dans la 
maison commune, et reparaît bientôt avec les deux prison- 
niers ; mais des cris tumultueux s'élèvent dans la foule com- 
posée de soldats et de bourgeois sans armes. Des menaces 
se font entendre de toutes parts : les grenadiers , un instant 
ébranlés, refusent d'obéir. Aussitôt Broglie fait battre la 
générale; un peloton de chasseurs à cheval paraît, et les 
grenadiers consentent à ce que les deux prisonniers soient 
conduits dans la maison du maire, où ils sont placés sous la 
garde de vingt-cinq chasseurs à cheval et de cent hommes de 
rinfanlerie et des Volontaires. 

Le général fait ranger la compagnie de grenadiers en ba- 
taille et lui enjoint de partir sur le champ pour Strasbourg. 
Un instant, les soldats font mine de résister, mais Broglie 
répète Tordre d'un ton plus impératif : la compagnie s'ébranle, 
la discipline a recouvré son empire. Dés leur arrivée à Stras- 
bourg, les soldats livrent, eux-mêmes, ceux de leurs cama- 
rades qui s'étaient le plus signalés par leur exaltation dans 
les événements de la veille. 

Mais ce n'était là encore qu'un commencement : le plus 
difficile était de faire rentrer dans l'ordre les Volontaires, 
généralemeui plus indisciplinés cpie la troupe de ligne. Le 
général se rend au camp, réunit le 1^' bataillon de TAin 
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et lui adresse une harangue énergique. Le lieutenant-colonel, 

1792. ancien militaire, chevalier de St-Louis, veut répondre ; il 
persiste à vouloir parler, malgré les injoDctiODs da général* 
qui renvoie aux arrêts. Un grand tumulte s*élôve : Broglie 
est couché en joue de toutes parts, mais son attitude résolue 
en impose aux mutins. 11 ordonne au 1" bataillon de l'Ain de 
se rendre à Belfort, au 6» du Jura de partir pour Ammersck- 
wihr, tandis que VartiUerie était dirigée sur Strasbourg. 
Après quelques velléités de résistance, tous ces ordres sont 
exécutés. 

Ce jour-là» de grand matin, on avait arrêté le boucher 

Baptiste, qui devait être conduit à Colmar par un détachement 
de chasseurs ; mais une troupe de rebelles parvint à le dé- 
livrer, et, depuis ce jour, on n'entendit plus parler de lui. 
Quant à Thorloger PuHe, il fut traduit devant le tribunal cri- 
minel du Haut-Rhin, mais acquitté par le jury. Baptiste fut 
condamné à mort par contumace. 

A peine commençaitron à se remettre de l'émotion causée 
par ces événements, qu'il surgissait, à Rouffach, des scènes 
bien autrement graves par leurs résultats. Ceci nous ramène 
aux affaires religieuses, qui ont toujours été, pour notre pays, 
la cause principale des désordres, des haines et du sang versé, 
durant cette époque si uiaiheureuse de son histoire. 

L'ordre matériel était rétabli, à Colmar, mais l'oppression 
des non-conformistes avait commencé. On leur avait loué 
l'église des Capucins, pour Texercice de leur culte, et on la 
leur avait retirée, sans motif plausible, avant respiration du 
bail. Ën revanche, on leur ouvrit l'église des Unterlinden« 
mais pour la leur interdire également, quelques mois après. 
Dès le mois de juin, ils louèrent deux granges quils appro- 
prièrent aussi bien que possible ; mais à peine ces dispositions 
prises, Tautorité leur défendit toute réunion religieuse. A 
dater de cette époque, il ne leur fut plus permis d'exercer 
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leur culte, et ceux qui voulaient se donner la consolation 

d*entendre parfois une messe dite par uu prêtre non-coofor- U^^. 
miste, étaient obligés de se rendre furtivement k Horbourg, 
comme, aux premiers temps de la réforme, s'y rendaient les 
Golmariens avides d'entendre la parole nouvelle. Les gens des 
campagnes allaient sur les routes» dans les bois, se grouper 
autour des croix, ou devant ces chapelles ornées des images 
de la Vierge et des saints, que Von rencontre en si grand 
nombre dans l'Alsace catholique, et là, à genoux, ils récitaient 
leurs prières en commun. 

Alors aussi s'opéra la suppression des deroiers couvents 
qui avaient été épargnés jusqu'alors. Les dames des Unter- 
linden et de Ste-Gatherine durent se séparer, à leur grande 
douleur. Avant cela déjà, elles avaient eu le chagrin de voir 
descendre leurs cloches et abattre leurs clochers ; il en fut de 
même à l'église St-Jean. Tous les ornements, vases sacrés, 
les confessionnaux sculptés, allèrent rejoindre, à la cathé- 
drale, les objets du mC^me genre, que Ton avait retirés des 
Âugustius et de l'abbaye de Marbach. Mais l'évèque et ses 
vicaires eurent beau faire : leur église ne s'en emplit pas 
davantage, et quand vint le jour de la Fêle-Dieu, personne, à 
l'exception des autorités constituées, n'assista à la procession; 
les congrégations s'abstinrent toutes d'y paraître, et il fallut 
forcer leurs armoires, pour en retirer les ornements qui y 
étaient renfermés. 

Du reste, le département crut devoir partout, sinon inter- 
dire, du moins réglementer sévèrement les cérémonies de ce 
genre, depuis qu'un conflit sanglant s'était élevé entre des 
processions de différentes communes, qui s'étaient rencon- 
trées au pélérinage des 1 rois-Épis. Il profita de l'occasion 
pour faire fermer cette église, qui était desservie par des 
Bénédictins. Le même arrêté qui proscrivait les processions 
religieuses, hors du ban des communes, interdit aussi les 
fêtes de village connues sous le nom de Kûlbm, 
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Mais quelles que dissent les mesures prises par le directoire 

tw, du département, l'agitation des esprits» surexcités par la 
question religieuse, était loin de se calmer, et, de toutes les 
communes, il n*en était pas de plus agitée que RouSàch. 
Rouffach, ancienne ville épiscopale, chef-lieu du mundat 
supérieur , n'avait pas vu sans regret disparaître le régime 
paternel sous lequel ses habitants avaient vécu jusqu'alors. 
La constitution civile du clergé, suivie de l'arrêté du dépar- 
tement, du 2 novembre 1791, qui leur avait enlevé les reli- 
gieux et les prêtres auxquels ils étaient altachés* les avait 
profondément irrités. Déjà, lors de Téiection du juge-de-paix, 
des troubles graves avaient eu lieu : on y avait envoyé une 
garnison, qui avait été retirée depuis. Quelque temps après» 
le commissaire chargé d'enlever de l'église des Récollets les 
vases et les ornements, pour les déposer au district, avait été 
l'objet d'iiijures et de voies de fait graves, sans que Tauto- 
rité locale eût rien fait pour les empêcher. Franchement cou- 
tre-révolutlonnaire, la municipalité avait, cela était notoire, 
conservé des relations avec le cardinal de Rohan , retiré à 
Ettenheim. Sa conduite, au regard de l'administration supé- 
rieure, devint telle, que l'on fut obligé de la suspendre de ses 
fonctions et de la remplacer par un administrateur provi- 
soire, que Ton choisit dans la personne du citoyen Jaenger. 

A la question religieuse était venue se joiudi*e la question 
des biens nationaux, qui, là comme partout, avait provoqué 
contre ceux qui s*en étaient rendus acquéreurs, des haines 
violentes. Déjà au mois de janvier, une foule ameutée avait 
été dévaster l'ancienne chapelle du Saint-£sprit, qui venait 
d*étre vendue, comme bien national, à un aubergiste. Au 
muib d'avril suivaiu, uji aUi'oupement considérable se porta 
à Eguisheim, autre ville du mundat, contre l'ancienne cour 
de Marbach achetée nationalement, et y commit tontes sortes 
d'excès. Ëoiin on vendit de la même manière le ch&teau de 
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Rouffach, qui, au grand déplaisir de la population, fut acheté 

par un nommé Dapont, de NeuNBrisach. Ce qui mit le comble ^^^^ 
à son irritation, ce fat un drapeau tricolore, arboré sur une 

des tours, et qui flottait, comme une audacieuse provocation, 
au-dessuâ de la cité courroucée. U est certain que la coaduite 
des patriotes de Rouffach, à Tégard du parti aristocrate, qui 
comprenait la presqu'unanimité de la population, fut peu 
mesurée et fort imprudente. 

liO 20 mai, le curé constitutionnel avait organisé une pro- 
cession à laquelle assistèrent ses partisans, la plupart armés 
de fusils. Depuis quelque temps déjà, les habitants se plai- 
gnaient de la manière dont ou avait disposé des fusils destinés 
à armer la garde nationale, et qui presque tous avaient été 
remis anx patriotes. Bans Taprès^midi, Dupont fils invita ses 
amis à un Lai ; maia Landis qu'où dansait au château, une 
colère sourde bouillonnait dans la ville ; des groupes se for- 
mèrent; des libations copieuses achevèrent de monter les 
tètes, et bientôt le bruit, que des troubles éclateraient dans 
la soirée, que Ton se porterait au château pour en finir avec 
les patriotes, se répandit de toutes parts. Ce bruit arriva Jus- 
qu'au château ; les invités intimidés se retirèrent, et Dupont 
fils resta seul avec deux de ses amis. 

Vers dix heures du soir, des citoyens, au nombre de soixante 
environ, se réuuisseut au corps de garde, quelques uns 
armés de fusils ou de pistolets, le plus grand nombre por- 
teurs de sabres, de haches ou de fourches. On fk\i appeler 
Jaenger; on lui dit que l'ordre est menacé et que c'est à lui à 
y pourvoir : c'est du château que doit partir Taggression, c'est 
de ce coté-là qu'ils entendent tous se rendre en patrouille. 
Eu vain le commissaire objecLe-l~il que la lui défend de pareils 
rassemblements, qu'uue patrouille doit se composer de quel- 
ques hommes seulement : on lui répond par des invectives et 
on le force à marcher. Dès ce moment, le malheureux Jaenger 
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^ a tout compris. On le voit pâlir un instant, mais bientôt il se 

1 192. remet et prend iatrépidement la tôte de la patrouille, ayant à 
ses cdtés le sergent de ville et un officier municipal suspendu, 
nommé Fischer. On arrive ainsi à quelques pas du château. 
Dupont lils se trouvait derrière la porte avec ses deux amis ; 
il avait en vain réclamé du secours dans les localités voisines. 
A son cri de: «Qui vive?» le sergent répond: «patrouille 
bourgeoise. » Dans leur terreur, les jeunes gens tireiU au 
hasard deux coups de feu, à travers les interstices de la porte, 
et s*empres6ent de fuir par les derrières du cli&teau. L*un de 
ces coups atteint au bas-ventre Fiscber, qui tombe mortelle- 
ment bîessé. Quant à l'auiie coup de feu, blessa-t-il Jaenger? 
Les gens de Rouffach Tont toujours soutenu ; le Jury du Bas- 
Rhin semble avoir adopté ce système, qu*un examen attentif 
de la procédure et la vérité ne nous permettent pas d'accueil- 
lir. Quoiqu'il en soit, une scène horrible s'engage en ce moment: 
des furieux se précipitent sur Jœnger et le frappent de leurs 
sabres à coups redoublés ; doué d'une force athlétique, il 
tombe et se relève deux fois, eu demandant grâce, sinon 
pour lui , du moins pour ses jeunes enfants. 11 tombe enûu 
une troiâème fois, en recommandant son âme à Dieu, et cette 
fois , pour ne plus se relever. 

Le lendemain, la justice procédait à la levée de son cadavre. 
Le corps, étendu à trente pas du lieu où s'était arrêtée la 
patrouille, était littéralement haché de coups de sabre, dont 
aucun cepciiLlaat n'était moi ici. La mort était le résultat de 
deux coups de feu, qu'il avait reçus, à bout portant, en pleia 
visage. 

Mais la fureur ]iopulaire n'était pas encore satisfaite. Après 

les coups de feu tirés du château, la patrouille s'était dis- 
persée. Bientôt le tocsin sonne, le tambour bat la générale, 
la trompette retentit. Une foule immense, armée de haches et 

d'instruments de toute espèce, se porte de nouveau, à la lueur 
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des torches» au château. Ou enfonce les portes, on se répand 

dans las appartements; tous les meubles sont bnsôs et mis en i^^s. 
piâces. La foule redescend ensuite dans la ville , envahit les 
maisons de quelques patriotes, notamment celle du juge-de- 
paix, neveu de Jcenger, et y commet les mêmes dégâts. U était 
grand jour, quand ces tristes scènes prirent fin. 

Dès le lendemain, une force armée considérable venait 
s*établir à Rouffach. Chaque officier et soldat reçut une indem- 
nité payable par les habitants, qui devait s'accroitie, de 
semaine en semaine, en proportion de la durée nécessaire du 
séjour. Des arrestations nombreuses eurent Heu; une longue 
information, confiée a Deiiiuij, ju^c- le-paix d Eusishciiii , 
aboutit à la comparution d*un certain nombre d'accusés devant 
le tribunal criminel. Conformément à la loi de Tépoque, qui 
donnait au prévenu le droit de choisir Tun des tribunaux des 
deux départements les plus voisius, les accusés de RoulTacli 
firent choix du Jury du fias-Rhio, qui les acquitta du chef du 
meurtre de Jasnger; quelques condamnations peu graves 
furent prononcées pour des faits accessoires. 

La mémoire du malheuieux Jiuager lut iiunorée, comme 
eiie devait l'être, par les regrets de l'assemblée nationale et 
par ceux de ses concitoyens. Un service fut célébré, en son 
honneur, dans la cathédrale et dans toutes les églises du 
département. Le souvenir de ce doultiUicux évèijcni(jut pesa 
longtemps, comme un remords, sur la ville de Roullach. Elle 
Texpia par les sacrifices qui lui furent imposés, et le fit oublier 
en donnant à la France une de ses plus belles gloires mili- 
taires. 

Dans cette même nuit du 20 au 21 mai, des faits semblables 
s'accomplissaient sur un autre point du département ; seule- 
ment ici les réles étaient intervertis. Une bande de forcenés 

envahit les habitations de onze familles de la commune de 
Uochstatt, et, après les avoir pillées, les ruina de fond en 
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comble. Quelques personnes furent blessées; les autres ne 

1792. diurent leur salut qa*à la fuite ; elles n'osèrent pas même ren- 
trer dans le village, pour retirer de dessous les ruines de leurs 

maisons les quelques effets qui pouvaient s'y trouver encore. 
Leur crime était de s'ôtre refusées à assister aux offices du 
curé constitutionnel. Et tous ces faits s'étaient accomplis sons 
les yeux des officiers municipaux, qui semblèrent, par leur 
présence, encourager les dévastateurs, loin de les arrêter. 
L'attitude du district d'Altkircli, dans cette circonstance, ne 
Ait pas moins regrettable. II envoya sur les lieux un faible 
détacheniciit de iioupes, qui trouva, à son entrée daas la 
commune, une bande de soixante factieux commandés par le 
maire, qui fit mine, un instant, de lui barrer le passage. 
Quant à la répression de ces actes odieux, elle se borna à la 
suspension de la municipalité ; les plaignants furent renvoyés 
à se pourvoir en dommages-intérêts devant les juges compé- 
tents. 

On s'était montré plus sévère, un mois auparavant, à l'oc- 
casion du pillage et de la dévastation de la synagogue de 
YoBgQinsboffen et de la maison attenante d'un juif. Les auteurs 
de cet attentat, poursuivis criminellement, furent condamnés 
à six années de fer. 

Les événements de Hochstatt avaient, par eux-mêmes, une 
signification facile à saisir : ils semblaient marquer la fin, si- 
non des mouvements , du moins des troubles religieux. Les 
prêtres insermentés étalent partout traqués et chassés j ils 
n'étaient plus dangereux, pour le nonvel ordre de choses, que 
par les correspondances qu'ils entretenaient avec rintérienr, 
ou par les apparitions qu'ils se permettaient parfois, au péril 
de leur vie, sur le sol français. Un jour, il s'eii réunit quel- 
ques-uns à Orandcour , terre de Porentruy. La maison où ils 
se trouvaient fut envahie soudain par les Volontaires can- 
tonnés à Délie, qui les dispersèrent et les poursuivirent. L'un 
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d'eux, Pécheur, curé de Florimont, fut, en s'enfuyant, misé- 
raUemeat tué d'un coup de fusil. Décidément, les prêtres 
ooDBtîtatioDnels ayaleot le dessus , grâce aux mesures de ri- 
gueur prises par radininistration, et, de persécutés qu'ils 
avaient été jusqu'alors, ils allaient, à. leur tour, devenir 
persécuteurs. 

Quoiqu'il en soit, les mêmes haines, les mêmes germes de 

division, subsistaient toujours. Chaque commune continuai l 
Savoir ses deux partis parfaitement tranchés. On se connais- 
sait, ou s'observait; parfois, on employait des moyeus fort 
singuliers pour se compter. C'est ainsi que , lors de la réunion , 
à Burnhaupt-le-haut, de l'assemblée primaire de la dcuxitMiie 
section du canton de Cernai, un électeur proposa défaire 
voter séparaient les patriotes et les aristocrates. On posa 
deux urnes sur la table, et, lors du dépouillement du scrutin, 
il fut constaté que, pour la commune de Bernwiller, vingt- 
quatre bulletins se trouvaient dans l'urne des patriotes, et 
centFflopt dans celle des aristocrates; et, chose remarquable, 
un an après , lors du vote de la constitution de 93 , le même 
nombre de voix ainsi partagées se retrouva au scrutin. A Uff- 
boltz, dans le même canton, on appliqua aux élections muni- 
cipales un système analogue. Les patriotes se réunirent à 
l'église, les aristocrates à la maison commune ; il y eut ainsi 
deux maires, deux municipahtés , qui se disputèrent l'auto- 
rité : le district de fielfort maintint naturellement au pouToir 
les élus des patriotes, par cela même qu'ils étaient soumis 

aux iuis liuuvelics. 

Ces partis eu présence, ces élections continuelles, donnèrent 
lieu à des troubles de toutes natures, à Kaysersberg , à Ober- 
hergheim, à Roderen, à Dannemarie^ etc. Ce n'étalent que 
vitres brisées, propriétés dévastées, conflits souvenL suivis 
d'effusion de sang. Les Sociétés populaires étaient, dans les 
campagnes surtout, une cause permanente de troubles et de 
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_ — divisions. Celle de Soultz oe se conteutait pas de ceosurer les 
1783. actes de Tadministration; aile s'ingérait encore dans ses at* 
tributioiis. Elle en fit tant, que Rômy, coimnimire nommé 
par le district, prit le parti de la dissoudre. 

Une des communes les plus agitées était, sans contredit, 
Tflrckheim, grftce aux intrigues de sou curé Po^jol, pmon- 
nage remuant, qui jouait, dans cette ville, le môme rôle que 
ses collègues de la Rue, à Uuningue, et d'Aigrefeuille , à 
Guebwiller. Dans le courant du mois de mai. la Société popur 
laire, dont il était un des orateurs les plus ardents, fat en- 
vahie, ses membres dispersés et inallraités, Quelques jours 
après, PoiJ^ol parlait à leur téte, tambour jMtitant, drapeau 
déployé, pour assister à la plantation d'un arbre de la liberté, 
à Soultzbach, à laquelle devait présider Euloge Schneider. A 
leur retour , la population surexcitée par ces démonstrations 
continuelles, désarma et emprisonna ceux du cortège qui 
avaient emporté leurs armes. A la suite de nouyeaui troubles, 
un commissaire fut envoyé de Colmar, avec un détachement 
de Volontaires qui voulurent charger les habitants et traiter 
la yiUe comme une place prise d'assaut. La vallée de Honster 
s'émut : de toutes parts accoururent des citoyens armés, qui 
venaient rendre aux habitants de Turcl^heim les secours qu'ils 
leur avaient prêtés, dans d'autres dreonstances, contre les 
patriotes; il fallut tenir fermées les portes de la ville, pour 
empêcher de sanglants conflits. Rien, en efifet, n'était plus 
fréquent, à celle époque, que. ces incursions armées d'une 
commune à Vautre : Guebwiller va nous en fournir de bien 
tristes exemples. 

iNullc [jai L , depuis le commencement de la révolution, les 
partis n'étaient aussi tranchés, les passions aussi surexcitées* 
qu'à Guebwiller. Chaque parti avait son club : l'un, des 
jacobins, où se réunissaient les aristocrates ; l'autre, celui des 
patriotes, qui se tenait au poeio des cordonmeji». Ces deux 
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cliilxs rivatisaient de violeDoe* au point que , pour maiuieair 

la trao^piilité publique, gravement menacée, Larcher, qui 

avait été envoyé sur les lieux parle district, comme commis- 
saire, crut devoir les iermer Tua et Tautre. Néanmoins, la 
société du poêle des cordonniers continua à se réunir ; celle 
des jacobins resta fermée , mais ses membres firent un pacte 
en vertu duquel ils s'engagèrent à se soutenir mutuellement, 
en cas d'attaque. 

n y avait alors, à Guebwiller , un bomme jouissant d'une 
certaine aisance, mais audacieux , entreprenant à Texcès, et» 
d'une violence de caractère inouïe. Cet homme était Rothé. 
premier officier municipal, qui, avec l'intrigant d'Âigre- 
feuiile, autrefois curé de Gernay, et élu depuis curé de Gueb- 
willer, étaitàhtêtedes patriotes. Rotbé avait constamment la 
menace à la bouche ; tous le redoutaient, même ses partisans, 
auxquels il créait souvent de terribles embarras. A la suite 
d'une motion qu'il fit au club, au mois de septembre 1791. il 
s'était mis à la téte d'une bande d'hommes armés jusqu'aux 
dents, en annonçant l'intention de détruire trente maisons, 
pour le moins. De leur côté, les aristocrates s'étaient armés, 
en bien plus grand nombre, et avaient dissipé cet attroupe- 
ment, malti^itant et blessant même ceux qui en flsisaient 
partie. Rothé et les municipaux cpii partageaient son opinion, 
restèrent, pendant quelque temps en étal d'arrestation; 
d'autre part, radministration crut devoir suspendre le maire 
Hûg, pour cause d'incivisme. A sa sortie de prison, Rothé, 
comme premier oflicler municipal, remplit provisoirement les 
fonctions de maire, dont il ne tarda pas à être définitivement 
investi. 

On arriva ainsi, au milieu de troubles et d'agitations conti- 
nuelles, au mois de juillet 1792. A cette époque, la patrie 
venait d'être déclarée en danger; une levée en masse était 
ordonnée. La manière dont la mesure avait été appliquée aux 
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jeunes geos de Guebwiller avait produit un profond mécon- 

1792. tentement, qui se traduisit en scènes tumultueuses , au 

moment où ils se trouvaient réunis devant la maison com- 
mune. Des actes de violence eurent lieu, le sang coula. Parmi 
les plus exaltés on remarqua les jeunes Bicber et lehlen, que 
la municipalité pensa devoir faire arrêter ; mais ils furent 
enlevés à la garde par leurs camarades. 

Cependant le tumulte continua tout le jour. Dans ces dr- 
constances, la municipalité fit inviter Nithard. mairede Snultz- 
matt, qui, depuis la mort de l'infortuné Jasnî^er, administrait 
la ville de Roufach, à envoyer à Guebwiller une brigade de 
gendarmeiie, pour procéder à Tarrestation des principaux 
agitateurs. Nitbard envoya non seulement la brigade deman- 
dée« mais encore trente Volontaires du 1^^ bataillon du Bas- 
Rhin, alors cantonné à Rouffach. Ces militaires, jeunes, 
patriotes ardents, déterminés, étaient le vrai type du Volon- 
taire de la révolution : c'étaient bien là les hommes qu'il fal- 
lait à Rothé. Ils partent, sur le soir, sous le commandement 
du lieutenant Baltliazard ou Baltzer, de Mntzig, en annonçant 
hautement qu'ils vont mettre les aristocrates de Gueb^ller à 
la raison. Vers minuit, ils arrivent et se rendent à la maison 
commune, où ils sont accueillis par Rothé : on se fut bien vite 
entendu. Des patrouilles mixtes s'organisent, composées de 
Volontaires et de patriotes ; quelques coups de feu, tirés dans 
toutes les directions, ont bientôt dissipé les rassemblements. 
Sous prétexte de désarmer les suspects, on pénètre de force 
dans un grand nombre de maisons ; on procède à Farrésta- 
tion d'individus auxquels on met la corde au cou. Ils sont 
entraînés en prison, et on ne les relâche que quand ils se sont 
rédimés par des taxes plus ou moins fortes. Ge ne sont pas 
seulement des armes que Ton enlève, mais aussi des objets 
de tùLite nature. Partout on se fait îservir à boiie, a manger: 
c'e^i une orgie générale. 
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Cependant on arrive devant la maison Jehlen, pour arrêter , 

le jeuoe bomme q u l avait été relâché , le matia , par ses cama- i 
rades. Des coups de crosse retentissent avec fracas contre la 
porte. A ce brait, Jehlen paraît à nne fenêtre; un Volontaire 
fait feu et l'étend raide mort. Vers quatre heures du matin, 
une patrouille commandée par le lieutenant fialtzer eofonce 
les portes de la maison du juge de paix Rudler. qui s'enfuit 
presque nu. Quand il put rentrer dans son domicile, il cous* 
tata que non-seulement ses armes , mais encore une montre 
en or et un portefeuille contenant dix mille livres en assi- 
gnats avaient disparu.. Ces scènes odieuses continuent les 
jours suivants. Rudier prend le parti de se réfugier à Golmar, 
avec sa famille , et . dès son arrivée, il informe le départe- 
ment et le district de l'état de désolation uù se trouve la po- 
pulation de Gueb'willer. 

Dnbois jeune, officier municipal à Golmar, est envoyé sur 
les lieux, en qualité de commissaire ; îl procède avec une 
extrême prudence. Avant tout, il fait rentrer dans leurs quar- 
tiers de Roufibch les terribles Volontaires du Bas-Rhin* Dans 
son rapport à l'administration, il attribue la cause principale 
de ces désordres à Rothé, dont il dépeint le caractère violent 
et dangjereux ; mais il n'hésite pas à en faire remonter aussi, 
en grande partie, la responsabilité au parti opposé qui, dans 
les circonstances graves où se trouve le pays, a. par ses cou- 
pables excitations, risqué de faire naître un soulèvement. 

A la suite de ces événements , Rothé et UUg furent arrêtés 
et enfermés au dépôt d^Ensisheim. L'accusateur public avait 
été invité à informer au criminel; mais en octobre, rien 
n'étant fait, i'administralion ne crut pas devoir retenir les 
prisonniers plus longtemps. Rothé sortit donc du dépôt d'Ën- 
sisheim ; mais rinfortuné ne devait pas tarder à y rentrer, et 
cela, nous le verrons bientôt > dans les plus tristes circons- 
tances, suite inévitable de sa fougue et de son indomptable 
caractère. 7 
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Jusqu'ici nous ne connaissons les Volontaires nationaux cpie 

>^92. pai' leurs violences et par leurs excès envers les populations ; 
bientôt nous allons les voir remplir un rôle plus généreux et 
plus conforme à leur institution. Le décret du 25 juillet, qui 
déclarait l;i [latrie en danger, suivi bientôt de la sanglante 
journée du 10 août, avait excité dans Paris une émotion et 
un élan qui devaient bientôt se communiquer à la France en- 
tière. Ce n'est pas que la chute de la royauté modifiât beau-* 
coup l'état des choses, au point de vue gouvernemental : 
depuis longtemps, le pouvoir royal était annihilé, etles auto- 
rités des départements étaient habituées à ne traiter les 
affaires sérieuses qu'avec l'assemblée nationale, dépositaire 
réelle de la souveraineté. On ne correspondait plus guère 
avec les ministres que pour les détails administratifs sans 
importance. Cependant, si prévu que lût l'événement, il 
n'était pas possible que i'édifice de la vieille monarchie s'é- 
croulât, sans ébranler profondémeut le sol français. La pre- 
mière impression qu'en ressentit l'Âlsace fut celle de la stu- 
peur et d'un sentiment indéfinissable d'indécision. L'attitude 
de l'armée, notamment, sembla, au premier morneut, assf^z 
équivoque. Quand les commissaires de l'assemblée législative 
se présentèrent au corps d'armée réuni k Neuf-Brisach, ils 

■ 

furent accueillis par un silence glacial. On venait de lire aux 

troupes la protestation de leurs généraux Victor de Broglieet 
d'Harambure contre Ut suspension du roi Iiouis XVI, et elles 
en avaient été profondément troublées. Cette impression 
toutefois ne fut pas de longue durée. Depuis longtemps les 
officiers royalistes avaient émigré ; ils avaient été remplacés 
par des sous-olficiers roturiers, imbus des principes les plus 
avancés de la révolution. D'autre part» k» Sociétés popuhiires 
avaient partout ouvert leurs rangs à de nombreux affiliés 
militaires, mesure fâcheuse au point de vue de la discipline, 
que les chefs avaient eu la faiblesse de tolérer, et qui avait 
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propagé, au sein de l'armée, l'élément républicain. Bientôt. 

du reste, en présence du péril, à l'appel de la patrie en dan- 
ger, nn seul sentiment inspira tous les cœurs: bourgeois et 
soldats ne songèrent plus qu'aux moyens de défendre la mère 
commune. 

Avant tout, on s'occupa de compléter les bataillons de 
Volontaires du Haut-Rhin, qui furent portés à huit cents 

hommes chacun. Le 6« bataillon qui, en 1791, n'avait que 
deux compagnies, fut mis sur le même pied que les autres, 
grftee à un supplément de contingent auquel Golmar seul 
contribua pour une compagnie entière. Golmar se vengea 
noblement du reproche de tiédeur, que lui avait adressé le 
déparlement, et des observations narquoises du général 
d'Harambure, en fournissant, outre son contingent de Volon- 
taires, une compagnie de francs-tireurs, dont le commande- 
ment fut donné à KlingenliofTea. Cette troupe, armée de cara- 
bines et de fusils de chasse obtenus par voie de réquisition, 
rendit des^rvices réels. Pendant tout l'hiver, ses hommes, 
détachés par petits groupes dans les Iles du Rhin, par un 
temps rigoureux, montrèrent une constance et un courage 
auxquels le général en chef fut obligé de rendre hommage, 
dans un rapport qu'il fit à la Convention, finûn la garde natio- 
nale sédentaire de C!olmar se déclara prête à se rendre sur 
tous les points qui lui seraient indiqués, et elle tint parole. 

Quant aux Volontaires, il fallut les livrer armés et équipés, 
ce qui offrit des diiUcultés sérieuses; d'autant plus que, de 
toutes les parties de la France, accouraient des Volontaires, 
sans armes, pour la plupart, et qui en réclamaient à grands 
cris. Un bataillon d'Ornans, cantonné à Saint-Hippolyte et à 
Bergbeim, fit irruption à Rorschwihr et s^empara^ avec vio- 
lence et voies de fait , de toutes les armes qu'il put trouver. 
On ne laissa de fusils qu'aux communes riveraines du Rhin, 
Lies autres durent rendre les leurs , ce qui ne se fit pas tou- 
jours sans résistance; elles reçurent des piques en échange. 
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Déjà, quelque temps auparavant, avait été mige en vigueur 
ï^W- la nouvelle loi du 24 janvier 1792, pour le recrutement des 
régiments ; on y admit auttôi ceux des déserteurs étrangers 
qui le demandaient, après avoir reçu du président du direo- 
toire du département une cocarde tricolore, avec une grati- 
fication de cinquante francs. Le régiment suisse de Steiner 
et le régiment Liégeois avaient été licenciés, à Golmar. La 
présence de ces bommes, qui affectaient de conserver la co- 
carde blanche et de parcourir les rues , au cri de Vive le roi ! 
était roccasion de conflits continuels avec nos soldats : beau- 
coup d'entre eux finirent par s'enrOler de nouveau sons ie 
drapeau français. 

Les Volontaires du Haut-Rhin, une fois armés et équipés, 
partirent, sous la conduite de Deruois, qui avait présidé k 
ces opérations, avec son activité ordinaire , pourNeuf-firisadi, 
lieu du rassemblement, où ils devaient élire leurs officiers, 
pour de-là ôtre dirigés sur leurs corps respectifs. Pendant ce 
temps^là, Johannot, président du département, se rendait au 
camp deGustine, à Blotsheim , pour s'entendre avec lui sur 
les mesures de défense k adopter. Un camp de sept mille 
hommes fut établi à Belfort. Un autre camp assis à Hirsingue 
foiUit, un instant, être abandonné par les troupes qui, dans 
un moment de panique, ne se croyant pas asses fortes, furent 
sur le point d'ouvrir aux ennemis, en se retirant, une des 
portes de la France. Enfin de fortes patrouilles de troupes 
agricoles fournies par les communes riveraines, d'abord, et 
plus tard, par toutes les communes du département alterna^ 
tivcment, circulaieiil cunliiiacUcment sur les bords du fleuve 
et veillaient ainsi à la sécurité de cette partie des frontières. 

En attendant le moment de guérroyer contre les despotes 
coalisés, les Belfortafns, poussés par le démon destdnquétes, 
sentirent le besoin de s'annexer le petit état voisin de Mont- 
béliard, avec lequel, de temps immémorial, ils avaient été en 
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état de rivalité. Sur ce point, l'esprit public se manifesta avec 
une énergie et une unanimité de sentiments telles, que les 
conseils généiaui du district et de la commune durent, par 
des délibérations formelles, ordonner l'expédition. De son 
côté, le commandant de place, de la Barre, tout eu agissant 
avec une extrême réserve, se vit obligé de déférer aux réqui- 
sitions expresses que lui adressa l'administration. Bn consé- 
quence, le l*' septembre, un corps d'armée composé de la 
garde nationale de Belfort, de troupes de ligne et de Volon- 
taires qui avaient forcé l'arsenal, pour en tirer deux pièces 
de canon , se mit en marcbe , sous le commandement do 
chef de légion Marcori, qui prit le titre de général en chef de 
l'armée de Belfort, Indépendamment de ce que cette force 
armée offrait d'imposant, elle avait des intelligences dans la 
place: il 7 avait plus d*un an déjà, que des sujets du prince 
avaient eux-mêmes provoqué ces incursions. Aussi l'armée 
du général Marcon entra-t-elle sans résistance à Montbéliard. 
Tout se passa, du reste, dans le plus grand ordre, et, le soir, 
elle ^Disait sa rentrée triomphale à Belfort, ramenant à sa 
suite les chevaux et les armes du prince, quatre canons en 
fer, quatre cents fusils environ et deux cents soldats désar- 
més, prisonniers de guerre. b& cortège défila devant les com- 
missaires que le déparlement, au bruit qui lui en était par> 
venu, s'était empressé d'envoyer à Belfort , pour empêcher 
rincursion : malheureusement ils étaient arrivés trop tard. 

C'était, du reste, un état d'inquiétude fort naturel que celui 
que ressentaient, à cette époque, les États voisins en contact 
avec le sol fiévreux de la France. Vers la fin de 1791 , l'évêque 
deBâle, dont le territoire était constamment violé par les pa- 
trouilles françaises, sollicita de l'empereur d'Autriche l'assis- 
tance de quelques centaines d'hommes de ses troupes, en ap- 
parence , pour se garantir contre l'esprit révolutionnaire qui 
Qommen^t à gagner ses siyets, mais en réalité, pour le pro- 
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léger contre une incarsîon dont â se savait menacé par les 

patriotes du Haut-Rhin. 

On se demande si ce u'était pas une idée d'annexion dn 
même genre, qui, à l'époque dont nous nous occupons, tra- 
vaillait déjà radministration française, à Végard de la répu- 
blique de Mulhouse. Le fait est qu'au milieu de la transfor- 
mation radicale qui s'était opérée dans le régime de la France, 
avec ses lois nouvelles sur le commerce, sur les exportations, 
sur les assignats, la situation de ce petit État, enclavé de 
toutes parts dans notre tci ritoire, devenait de plus en plus 
équivoque. Était-ce sérieusement pour acheter des armes, 
qu'une commission composée d'ûberlin, pour leiias*Rhin, de 
Metzger, pour le Haut-Rhin, et du capitaine d*ariillerie Latour- 
nerie , se présentait, un jour, au magistrat de Mulhouse et se 
faisait ouvrir son arsenal '^ On ne put leur exhiber que des 
canons de vieux modèle , quelques couleuvrines ; en tout, 
quarante-cinq pièces hors de service et destinées k crever au 
premier usage qu'on en eût fait ; puis, au premier étage, de 
vieux mousquets à mèche et à rouet , des fusils de rempart 
sans batterie, des cuirasses et des casques, et environ quatre 
cents fusils, sans baïonnettes ni baguettes, tous hors de 
service et sans valeur. On fit encore déûler devant les com- 
missaires deux compagnies bourgeoises , de cent hommes 
chacune, bien armées et bien équipées, chargées de pourvoir 
au maintien de l'ordre dans la cité. Voilà tout ce que la répu- 
blique de Mulhouse avait à opposer à son puissant voisin, pour 
le cas oû il plairait, un jour, à celui-ci de vouloir Tabsorber. 

G*estau milieu des circonstances que nous avons rapportées, 
qu'eurent lieu les élections des députés à la Convention na- 
tionale. Les élus étaient : Reubeli , procureur général syndic 
du département ; Ritter, Laporte, tous deux anciens législa- 
teurs; Johannot, président de l'administration du départe- 
ment^ PËieger, maire d'Altkirch; Albert l'alné, procureur 
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«yndic du district, à Golmar ; Dubois le jeune* officier muni- 
cipal, à CSolmar. n y avait en outre trois suppléants : Gmttard, 

capitaine de gendarmerie, à Colmar; Clavé, ju^a au tribunal 
du district d'Alikircb, et Rudier, ancien législateur. 



CHAPITRE V 



tVM. 

fttât dM ArontièrM, au eommeneeiiiaiit de la guarre. — Lavéa de 900,000 

hommes. — DénûmaDt des armées. — Dons patriotiques. Priaoïmiert 
français à l'étranger. — Massacre de Francfoi t. — Assignats. — Expor- 
fatîons. — Or et ar^^ent des églises envoyt^s h la monnaie. — Églises et 
couvents mis à la di^po^ifion dp î'anîorité militaire. — Suppression des 
chapelles. — Prêtres insermealés, exilés ou dépoiiéé. — Troubles religieux 
à Reppe. — Ag:itation à Belfort. — Dt^sordres à IMasscvam. — Uothé, 
maire de ijuebwiller. — Inciiréious armées dans les communes voisines. 
— NouTclies alarmaotai du Bas-Rbio. — Levéa an masse • — Départ des 
trais classes. — Réfractaires. Colonnes mobiles 4 leur poursuite. — 
Prisa des lignes de IK^ssembourg- — Réquisilions. — ApproTlslonnanent 
des armées et des places. — Hesnrea réroluffonnaires. — Dénftment et 
disette dans les communes. — Réqttldtions ;en fourrages et avoines. — 
Charrois. — Troupes agricoles. —Cavalerie colmarienne. — Les oUTiiera 
rois en réquisition. — Salpêtre révolutionnaire. — Loi du Maximum. — 
Masures contre les contrevenants. — Refus des assignats. — Approvision- 
nement des marchés. — Pénurie de subsistances à Guehwillcr. ^ Larcliert 
à T.infenbachzell. - ■ Événements de Gun'lo!^hcim. - Mort de Rofhé. — 
A^'ifaimn, à la suite de ces événements, — Arrestation et évasion de Der- 
nois. — 11 est acquitté par le jury. 

L'ayénement de la république allait être accueilli par la 
guerre civile au-dedaus, et, au-dehors, par la plus terrible 

coalition qui eût jamais meuacé la France. Pour faire face à 
taot de périls, elle ne pouvait compter que sur le patriotisme 
de ses citoyens et sur Tindomptable énergie de ses gouver- 
nants. Une armée désorganisée, des frontières sans défense, 
un matériel vermoulu et hors d'usage* voilà tout ce qu'au 
premier moment, elle avait à opposer aux ennemis qui la me- 
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oaçaieot de toutes parts. Lors d'une alerte sur le^ bords du 

RldD, qni eut lieu, dans le oouraoi de janvier, entre Niffer et ^"^^ 
Oros-Kembs, les aflKkts des canons en batterie forent presque 

tous démontés, à la première décharge. Les places fortes du 
Haut-Hhin. Huuingue et licllort surtout, étaient dans un état 
déplorable. La Société politique de Hiiningue dénonça, à cette 
occasion, les généraux d'Harambnre, Lessert et Fossé, au mi- 
Distre de la guerre l*ache, qui les rappela tout aussitôt. De 
leur côté, les habitants de Belfort voyaient avec désespoir 
Tétat d'abandon où on laissait cette place, dont ils compre- 
naient l'importance stratégique, et qui ne présentait que des 
remparts délal)!Os, sans canons et presque sans garnison. 
« Malgré cela, écmaient-ils au pouvoir exécutif, nous nous 
défendrons ; mais il semble qu'on veuille rendre nulle raideur 
civique de nos concitoyens et les couvrir d'inbmîe, comme 
les habitants de Longwy et de Verdun. • A défaut de troupes, 
ils comptai eut sur le concours patriotique des départements 
voisins. BoiUot, du district, avait imaginé un système de si- 
gnaux de jour et de nuit, fort ingénieux, à l'aide de pavillons 
ou de fanaux, attachés à des mâts élevés et plantés, de lieue 
en lieue, sur des hauteurs. Au moyen de correspondances 
ainsi établies, de Huningue à fielfort, des gorges de Poren- 
trui à Besançon, et de Belfort à Yesoul, ilestimaitqu'en moins 
de quatre heures de temps, soixante mille gardes nationaux 
pourraient être sur pied et prêts à repousser toute attaque de 
Tennemi. 

Cependant la Gonvention.venait d'ordonner une levée de 

300,000 hommes: le Haut-RMn dut en fournir trois mille 
six cents. Un instant, le directoire parut vouloir réclamer. U 
trouvait, en effet, ce contingent un peu élevé pour un dépar- 
tement qui, à lui seul, avait déjà donné cinq mille hommes 
aux bataillons de Volontaires nationaux et près de dix mille 
hommes à la troupe de ligue. I^'éanmoins le patriotisme étouffa 
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toute velléllé de protestation, et, en moins de deui mois, le 

mi, contingent du Haut-Rhin, au grand complet, était en marche 
pour se rendre au lieu de rassemblement. L'empressement, 
oa le bon vouloir, ne fut pas partout le même : dans plusieurs 
communes, à Ribeauvîilé surtout, il y eut, au moment du 
recrutement, des rassemblements tumultueux, avec cris sédi- i 
tieux. Ailleurs, il se produisit des fraudes que la vigilance de ] 
Tadministration sutdéjduer. l^a loi laissait aux citoyens le soin 
de choisir, eux-mêmes, le mode de recrutement qui leur con- 
viendrait. Dans certaines communes, on avait adopté la voie 
du scrutin, et dès lors, c'était la majorité qui faisait la loi à la 
minorité. C'est ainsi qu'à Wintzenlieim, le choix des ▼étants 
s'était porté sur les Juifs, qui, pour la première fois, allaient 
concourir au recrutement de l'armée. A Andolsheim, com- 
mune opulente, ou agit plus mal encore : le scrutin désigna 
les citoyens les plus pauvres. L'administration annula ces 
opérations, en décidant que, dans le cas oû de pareilles super- 
cheries se reproduiraient, ceux qui en seraient reconnus les 
auteurs auraient à pourvoir à l'entretien des familles des 
citoyens ainsi frauduleusement envoyés à l'armée. 

Pour armer les nouvelles recrus, les communes durent 
rendre ce qui leur était resté, en fait d'armes ; on excepta 
encore les communes riveraines du Rhin, dont les citoyens 
étaient assujettis à un service continu, avec la troupe. Les 
mouvements de l'ennemi, sur la rive droite, donnaient lieu 
journellement à de nouvelles alertes. Les commissaires du 
département étaient constamment sur la route de Brisach, 
pour conférer avec le général Sédillot sur les mesures de dé- 
fense a prendre ou sur des réquisitions a exécuter. 

Ainsi armés et plus ou moins équipés, les jeunes soldats ! 
de la nouvelle levée allaient partager la gloire et aussi le 
dénûment de leurs frères d'armes de l'armée du Rhin. Ceux-ci 
venaient de traverser un hiver rigoureux, dans les plus tristes 
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conditiODs : « Le bataillon est dans un état de dénûment ab- — 
aolu de toute espèce d^équipement, écrivait, de fiingen, au 
district de Belfort, Mengaud* commandant du 3« bataillon dtt 

HauL-Rhi[i. Les marches forcées et iioclurnes, des camps pres- 
que toujours inondés, une paille pourrie et dans la fange, 
telle a été notre campagne. Notre équipement s'en ressent; 
nous sommes nus. — Si vous connaissies Tétat de misère de 
notre brave bataillon, si vous saviez que nous sommes au 
canou tous les jours, qu'au lieu de quartiers d'hiver, nous 
sommes en pleine campagne, vous emploieriea tous les moyens 
possibles pour nous couvrir au plus tôt. — Gustine a ordonné 
à tous les bataillons d'être équipés pour le 1«' janvier : cet 
ordre ne lui coûte rien, mais c'est l'exécution qui est diffi- 
cile, i 

Mengaud se trompait : ce n'était pas indifférence de la part 
de ses concitoyens, loin de là. Les dons en argent et en nature 
affluaient de toutes parts \ il n'était pas de commune, û pauvre 
qu'elle fAt, qui nes'imposàtles plusdurs sacrifices pour nour- 
rir et vêtir les défenseurs de la patrie. Mais tel était le dés- 
ordre qui régnait alors dans l'administration, au milieu des 
réquisitions de tous genres, auxquelles il fallait satisfaire, que 
les vêtements, les chaussures, le linge, donnés par les citoyens, 
allaient s'entasser dans les magasins de l'État, où ils pourris- 
saient, avant que Ton songeât a les faire parvenir à destina- 
tion. Cette destination même était bien souvent inconnue, 
A raison du mouvement continuel des armées. La chaussuresnr- 
tout faisait d^'laiit. On vit, uujour, passer à Colitiar un batail- 
lon du Puy-de-Dôme, marchant littéralement pieds nus; on 
le soulagea, comme on put, mais chaque jour, c'étaient de nou- 
veaux bataillons venant de l'intérieur , qui arrivaient à peu près 
dans le m^meétat, et les ressources des citoyens ne sufTisaiont 
pas à secourir toutes ces misères, dont la vue les impressioa- 
nait d'autant plus, qu'elles leur rappelaient les souffrances de 
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ceux de leurs enfants qui étaient à rarmée. Ce même senti- 

1793. laeal les portait à se montrer pleins de compassion pour les 
priflODDiersde guerre. Oo reçut, un jour, à Golmar, deux ceota 
Hongrois et autres prisooniers de Télectorat de Mayence ; les 
citoyens rivalisèrent à qui les logerait et les secourrait de son 
mieux. C'était beaucoup pour ce temps là, où Tliumaaité dans 
la guerre était cbose à peu près iaoounue. £o effet, quelque 
temps après , ou affichait . dans toutes les communes du dé» 
paitemeLU, une lettre d'un habitant de Francfort, qui exposait 
dans les termes suivants la situation de cent -vingt- neuf pri- 
sonniers français arhvès dans cette ville : « il y en a de tous 
les départements et de toutes les armes , ayant été pris, du 
côté de Pirmazeus. Us sont ici , depuis cinq jours , à i liupital 
des Carmes : leur misère fait pitié. Grièvement blessés, muti- 
lée de toutes les manières, dépouillés de tout leur avoir, même 
des bardes quils portaient sur le corps, ils sont arrivés iél, 
quelques-uns tout nus. Joignez à cela une marche forcée de 
quatre jours avec le premier appareil, et voyez s'ils ont besoin 
desecoursi» Presqu'à la même époque, les magistrats de la 
ville de Francfort se croyaient obligés de répudier hautement, 
au nom de leurs concitoyens, luuie participation au massacre 
des prisonniers français laissés dans les hôpitaux de leur 
ville, lors de la retraite de Tarmée de Guatine. 

Si l'État avait tant de peine à vêtir ses soldats et àsouiager 
leurs misères, à plus forte raison devait-il les payer fort mal. 
Les militaires en roardie pour réjoindre leurs corps, qui 
avaient touché, jusqu'alors, leurs trois sous par lieue en nu* 
meraire, ne les reçurent plus qu^eii assignats. Comment se 
sustenter, avec cela, en présence de lal)aisse continuelle du 
papier-monnaie ! Une nouvelle insurrection, fut sur le point 
d'édater à Neuf-Brisach, parce que les troupes ne recevaient 
plus leur paie qu'en assignats, et que les bouciicrs se trou- 
vaient hors d'état de se procurer des bestiaux, les paysans se 
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refusant formellement a livrer leurs denrûes contre du papier- - 
monnaie. ÂssailU par des réclamations incessantes, le dépar- 
tement proposait, avec Tassentiment des représentants Lau- 
rent et Rîtter, une mesure, sur laquelle il devait souvent re- 
venir, et qui consistait à interdire absolument la circulation 
des monnaies d'or et d'argent, et leur emploi dans les trans- 
actions ; mais cette proposition était inacceptable, en pré- 
sence des dispositions de la loi , qui admettait le numéraire 
au pair des assignats, ll.tenta alors quelques mesures révo- 
lutionnaires, qui restèrent inappliquées: le jour, bien que 
prochain, n'en était pas encore venu. 

D'autre part, on multiplia les mesures de surveillance aux 
frontières : toute délivrance de passe-ports fut absolument 
interdite, tant pour arrêter les émigrations, que pour em- 
pêcher Texportation du numéraire. La f^ude n'en continua 
pas moins; parfoi? elle revc^tait les formes les plus subtiles. 
C'est ainsi que dans les magasins de la maison J. B. Blétry, à 
Belfort, on trouva, un jour, répartis dans différentes caisses, 
des pots de pommade, qui contenaient dix-huit cent soixante- 
cinq pièces d'or, à l'adresse de Preiswerk et G*, à Bâle. 

En attendant, comme il fallait secréerdes ressources à tout 
prix, on mit la main sur les biens des fabriques et des hospices. 
L'or et l'argent provenant des églises supprimées ftarent en- 
voyés à la monnaie. Quant a ces églises elles-mêmes, l'État 
s'en empara, pour les mettre, en général, à la disposition 
de rautorité militaire. A Golmar, les églises des Angastins et 
des Dominicains servirent à abriter les effets de campement 
et d'habiUemeni. Bientôt le couvent des Augustins fut con- 
verti en prison; les eiSlQtsde campement, qui s'y trouvaient, 
firent déposés dans le temple protestant. Amesurequ'onleur 
retirait leurs églises, les non-conformistes allaient chercher 
asile, pour l'exercice de leur culte, dans quelques ciiapelles 
vmsines, d'où on les expulsait tout aussitôt. C'est ainsi qii*% 
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la demande des amis de la Constitution, de Ribeauvillé, fat 

1793. renversée la chapelle de Dusenbacii. CeWe dn Bruderhaus, 
près St-Hippolyte, fut égalemeot rasée, et rbermite qui la 
desservait, obligé de se rendre à l'hôpital de Golmar, comme 
inûrraier. Le département Ot encoi'e dénaturer les chapelles 
duSchauenberg, de Si-Léonard el du Reebach, prés de Kay- 
sersbeig, de manière à leur enlever toute apparence d*église. 
Ge n^étaît pas sans douleur et sans opposer une résistance au 
moins passive, que les habitants assistaient à ces exécutions, 
n y avait, près de Guémar, un lieu de pélérinage, dit de Saint- 
Ifaximin, qui, de tout temps, avait été en grande vénératioa; 
il était constamment visité par de nombreux fidèles, souvent 
venus de fort loin, Celt^ chapelle avait été vendue comme 
bleu national, souslacouditioa d'être démolie; mais l'acqué- 
reur 8*était toujours refusé à exécuter cette clause. A diverses 
reprises, la démolition avait été opérée par les soins de l'au- 
torité elle-même, et, chaque fois, le sanctuaire s'était relevé de 
ses ruines. £n Tan 6, il existait encore, déguisé sous Tbumbie 
apparence d'une grange; on ne parvînt à obtenir raison du 
propriétaire qu'en établissant chez lui des garnisaires, jus- 
qu'à ce que la destruction fût bien et dûment consommée. 

Les prêtres insermentés, depuis qu'ils étaient exposésà être 
déportés à la Guyane, avaient presque tous quitté le pays ; 
quelques-uns cependant étaient restés tranquillement dans 
leurs paroisses, grâce à des certihcats d'assernientatiou dé- 
livrés par des municipalités complaisantes. Le plus grand 
nombre s'était réfugié en Suisse ou à Hulbouse, d'où ils corres- 
pondaient, autant que puasible, soit avec leurs familles, soit 
avec leurs anciens paroissiens. Quelques-uns, même, nous en 
venons de tristes exemples plus tard, faisaient, de temps à 
autre , des apparitions sur le territoire français , au péril de 
leur vie. Ils venaient chercher quelques légers secours, ea 
retour des consolations de la religion , qu'ils apportaient à des 
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lidèles qui gcmibsaieiiL d en ôlre depuis trop longtemps pri 

vés. Quaot aux prêtres sexagénaires ou iniirmes, on les avait ^'^^^ 
eafermôs au collège, à Golmar; mais, sous prétexte qu'ils 
profltaieutdu voisinage, pour fanatiser la jeunesse, et qu'ils 

entretenaient des correspoodaiices factieuses avec les contre- 
révolutionnaires de la ville, on les transféra au dépét d'En- 
sisheim. 

Du reste, les troubles religieux étalent, pour le moment, à 

peu près cunipiimés, dans le département, bien qu'une irri- 
tation , forcément contenue, l)ouillonuÀt toujours dans les 
esprits. Ainsi que nous Tavons dit. les constitutionnels, asseï 
longtemps persécutés, étaient devenus persécuteurs, à leur 
tour. Ce n'étaient pas seulement des particuliers, mais des 
municipalités entières, cellesdeWintzenheimetdei^abarocbe 
notamment, qu*on traduisait, comme fanatiques, devant le 
nouveau tribunal révolutionnaire. Ceux qui se refusaient à 
assister à la messe des curés constitutionnels, étaient l'objet 
de vexations de tous genres ; dans la suite, les prisons furent 
partout encombrées de personnes qui n'avaientpaseud'aulre 
tort que celui-là. 

La petite commune de Reppe, près Beliort, s'était, à i'excep- 
tion de quelques familles, franchement ralliée au nouveau 
régime. Cependant les non-conformistes ne se gênaient pas de 
manifester leur opinion sur la constitution civile du ( leri:é, 
qui, suivant eux, avait introduit le schisme dans FE^lise de 
Fiance. L'un d*eux mourut, à quelque temps de là : la muni- 
cipalité, par un arrêté, et le curé, décidèrent que le défunt 
ne serait puiiU iiihumedaiis le cimetière commun. On désigna 
un emplacement à sa veuve, dans un coin du communal; ou 
bien elle pouvait, si elle aimait mieux, enoroiter le corps du 
déllint dans son verger. Quatre jours se passèrent ainsi. La 
veuve ne pouvant obtenir justice du district, s'adressa au tri- 
bunal, qui enjoignit à la commune d'enterrer le corps dans 
le cimetière; mais Thuissieret les gendarmes chargés défaire 
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exécuter le jugement durent se retirer devant l'altitude me- 

1 783. naçante du maire qui, à la têted^une hSLUùe d'hommes armés, 
fit combler la fosse que Ton venait de creuser. On fit plus en- 
core : neuf aristocrates furent arrôtés, pour des propos inci- 
Tiquesqa'ils avaient tenus bien antérieurement. De ce nombre 
était un nommé Patat, depuis longtemps épileptique et en 
démence. A son entrée à Belfort, il se prit à crier Vive le roi I 
Une foule furieuse se rua sur lui et le traîna par les rues» la 
corde au cou. Le malheureux fou, au milieu de ces violences, 
n*en redoublaitqne mieuxses hurlements et ses cris séditieux : 
ce fut une scène affreuse. L'escorte eut grande peine à l'ar- 
racher des mains de la foule, qui voulait Tétrangler. Dans 
toutes ces circonstances. Tattitude du district fut des plus 
regrettables, pour ne pas employer une expression pins sévère 
et plus méritée. 

Les choses, du reste, allaient, à raison même de l'ardeur des 
esprits, plus vite, é, Belfort, qu'ailleurs. Déjà^ à cette époque, 
on y ouvrait les dépêches venant de l'étranger et on en agis^* 
sait contre les personnes qu'elles semblaient compromettre, 
comme aux plus beaux jours de la Terreur. Lnoliste glissée, à 
ce qu'il parait, par la malveillance dans les papiers d'an 
émigré, fut affichée par toute la ville, avec les qualifications 
les plus odieuses, et provoqua un soulèvement. Un olïlcier de 
Volontaires, à la téte d'un grand nombre de soldats et de 
gardes nationaux armés , se présenta & la municipalité, de» 
mandant justice contre les traîtres, sinon, ajoutait-il, le peuple 
se ferait justice iui-môme. Des perquisitions eurent lieu : un 
grand nombre de particuliers, tous les juifs notamment, bien 
qu'ils eussent prêté le serment civique, furent désarmés; 
d'autres, tels que les citoyens Voisard, Gharmois, Boulanger 
etBeaume, durent se soustraire, parla fuite, au dernier sup- 
plice dont ils étaient menacés. Le procnreur de la commune, 
en cherchant t rétablir l'ordre, courut les |)ltts grands 
dangers. 
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Partout, les patriotes et les aristocrates étaient en présence 

et prêts, au premier signal, à s'armer lesunscontre les autres. 
Sous ce rapport, la ville de Massevaux était une de celles où 

les passions étaient le plus surexcitées. Ello avaitgardé, tant 
qu'elle Tavait pu, ses prêtres insermentés, dont la pres^ 
qu'unanimitô de la population s'obstinait à suivre les offices, 
troublant ceux du curé constitutionnel, l'accablant lui et ses 
adhérents de mauvais traitements en tous genres. L'irrilation 
fut au comble, quand on eut éloigné de force les prêtres ré- 
fraclaires. Boillot, du district, envoyé sur les lieux pour ré- 
tablir Tordre, réunit le conseil général de la commune. «Je 
leur représentai, dit-il dans son procès-verbal, d'une manière 
si saisissante, les efiéts désastreux de leur désunion, que des 
larmes d'attendrissement coulèrent de tous les yeux, et que 
les citoyens des deux partis se jetèrent dans les bras les uns 
des autres, se donnant le baiser de paix et de fraternité, se 
jurant, au milieu des cris mille foisrépétés de Vive laNation I 
Vive la République 1 de vivre désormais dans la plus parfaite 
union. » QueUiues jours après ce baiser IrnmuretteM^ luttes 
renaissaient, à roccasion delà nomination du comité de sur- 
veillance; le curé coustitutionoel, devenu président du club, 
soulevaitles Volontaires d'un bataillon du Puy-âe-Déme contre 
leur chef et contre les aristocrates. Quand enfin l'assemblée 
primaire du canton dut se réunir pour l'acceptation de la 
constitution de 93, un conflit s'engagea, à la suite duquel neuf 
individus des familles les plus notables de Massevaux furent 
déclarés, par le tribunal révolutionnaire, aristocrates et hors 
la loi, et condamnés à des détentions plus ou moins longues 
au dépôt d'Ensisbeim, ainsi qu'à des dommages-intérêts con- 
sidérables. 

Mais, de toutes les parties du département, il n'en était pas 
de plus agitée que la commune deGuebwUler et ses environs, 
grâce & la violence et à l'infatigable activité de son maire 

S 
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„ _ Hothé. A peine était-il sorti du dôpôt d'Ensisheim où îl avait i 

i<03. été enfermé quelque temps, par ordre de radministration, 
qu'il recommençait ses incursions armées dans les communes 
voisines. Au mois de décembre 1792, il envabit, à la téte de 
sa garde naltonale, la commune de Wattwiller et contraignit 
la mnnicipaiité à faire, avec lui, la recherche de prêtres in- 
sermentés qn'il supposait y être cachés. Au mois de mars sui- 
vant, le district, préludant à ce déplorable système de con- 
ûauce , qui devait si mal finir , renvoyait en qualité de i 
commissaire à Orschwihr, où il se conduisit si bien, taxant, 
imposant, taillant à merci les aristocrates et les parentsd'émi- 
grés, qu'on vit forcé de mettre au plus vite un terme à sa | 
mission, ce qui lui valut en outre une nouvelle suspension» 
de la partdu département Quelques jours après, dans la nuit 
du 26 au 27 mars, plusieurs maisons aristocrates étaient, â | 
Guebwiller, envahies par une douzaine d'ijumuies armés, qui 
y commirent toutes sortes d*excés. Cette fois, Rothé restait ' 
dans l'ombre : c'était son suppôt, un nommé Resperger, qu'il , 
avait fait à la fois sergent de ville et geôlier municipal, qui 
dirigeait l'expédition. 

Soudain, dans les premiers jours du mois d'août, un long | 
cri d'alarme retentit d'un bout de la France à l'autre: une 
énergique proclauialiun des représentants Lacoste et Guyar- 
din en transmet Técho par toute l'Alsace. « Nos ennemis | 
souillent encore une fois la terre delaliberté. Coudé, Mayence 
et Valenciennes sont en leur pouvoir. Leves-vous, citoyens, I 
la patrie vous appelle. Que la puissance et la force du peuple 
exterminent les tyrans et leurs hordes sanguinaires; qu'elles 
livrent les traîtres au glaive des lois ; qu'elles consolident Ut 
république naissante et assurent le triomphe de la liberté. 
Aux armes I Aux armes I » Aussitôt les troupes des places 
fortes sont appelées sur les points les plus menacés; elles i 
doivent être remplacées par 1250 gardes nationaux fournis 
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par cliaciiQ des sept dépai lements compris dans la circons- 

cripUofi de l'armée de Rbia et Moselle. Mais avant qu'ils oe nsa. 
aoieiit réunis, les places restent dégarnies. Celle de Belfort 
est laissée dans un abandon tel, que Labarre, qui la com- 
mande, déclare qu'il ne peut assumer la ic-jujn^abilito d'une 
défense, dans de pareilles conditions, et demande son rempla- 
cement. Huningue est dans le même état ; le passage par Mftle 
est laissé presque libre. On apprend, d'autre part, que la 
grande majorité des citoyens du Mont-Terrible, au lieu de 
s'armer pour la défense de leur territoire, se coalisent pour 
appeler les Autrichiens. De son oôté, le général Viensseux 
prévoit nne attaque générale de l'ennemi; chaque jour, le 
danger devient plus pressant. 

£niin, le 10 septembre, à onze heures du soir, les repré- 
sentants Lacoste et Milhaud ainsi que le général Labruyère, 
lanoent du quartier général de Hombourg une réquisition qui 
ordonne la levée en masse de tous les citoyens du liaut-Rliio 
en état de porter les armes. Sont seuls exceptés les meuniers, 
boulangers, postillons {k raison d'un pour quatre chevaux], 
les infirmes notoirement connus, les membres des directoires 
du département et des districts, le.^ maires, ]>rocnreiirs des 
communes» l'accusateur public et les juges du tribunal crimi- 
nel. Ordre aux administrations de se réunir sur l'heure, en as- 
semblée permanente, et d'envoyer des courriersextraordinaires 
dans les chefs-lieux de canton, pour qu'à l'instant le tocsin 
sonne dans toutes les communes. Les citoyens appelés à la 
levée en masse s'armeront de fnsUs, sabres, et au besoin, de 
fourches, de faux emmanchées à rebours. Ils prendront avec 
eux des vivres, pour deux jours, surtout des farines, et les 
fourrages nécessaires pour la nourriture des chevaux condui- 
sant leurs vivres ; ils se pourvoiront d'autantde munitions de 
guerre qu'ils pourront et, outre leurs armes, de pelles, pioohes 
et haches. Les citoyens du district de Golmar marcheront sur 
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Gros-Kembs et Niffer, ceux d'AUkirch sur Hésingue, ceux de 

tTM. Belfort sur Altenvitliers et Polgensbourg. Les pères, mères. 

femmes et enfants des réquisitionnaires indigents recevront 
dix souâ par jour. Les citoyens qui se refuseraient à marcher, 
sans être dans les exceptions prévues, seront traités comme 
rebelles, ennemis de la république ; leurs biens seront con- 
fisques. 

Le 11, au soir, la réquisition parvient à Colmar. A minuit, 
le tocsin sonne et retentit pendant trois jours. Sans perdre un 
instant, le département dépêche trois de ses membres, Eg^rlé 
à Colmar, Belin à Belfort, Pllieger à Altkirch, pour accélérer 
It levée de la première classe comprenant les jeunes gens de 
dix-huit à vingt-cinq ans. Les districts, à leur tour, nomment 
un conniiïssaire par canton. Les contingents une fois prêts 
sont réunis au lieu de rassemblement, nomment leurs ofTiciers 
et se dirigent, ceux de Ck)lmar et d'AUkirch, versle fias-Rhin, 
conduits par Eggerlé et Pflieger, qui doiventles accompagner 
jusqu'à Haguenau. Les quatre bataillons de Belfort partent, 
commissaires en téte, pour le Mont-Terrihle. Les deuxième et 
troisième classes, composées des citoyens de seize à dix*>huit 
ans et de vingt-cinq à quarante-cinq, sont déclarées en réqui- 
sition permanente et dirigées, avec Metzger nommé commis- 
saire, sur Gros-Kembs et Petit-Laudau. Partout et sur toutes 
les routes, ce ne sont que troupes se rendant aux frontières, 
canons et caissons roulant avec fracas, convois de vivres sui- 
vant les détachements. 

Mais tout n'était pas enthousiasme, dans ce grand mouve- 
ment. Il y avait longtemps que la portion ardente et patriote 
de la jeunesse était partie avec les premiers Volontaires, ou 
s'était enrôlée dans les troupes de ligne. Ceux qui étaient res- 
tés dans leurs foyers ne se soudaient guère de les quitter ; la 
plupart appartenaient d'ailleurs au parti contre-révolution- 
naire, et la perspective d'affronter les dangers et les priva- 
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lions d'une guerre meurtrière les tentait médiocrement, alors 
surtout que c'était pour souteoir un état de choMS qui leur 
faisait horreur et froissait leurs consciences. Beaucoup de 
ceux qui marchaient ne le faisaient donc qu'à contre-cœur et 
uniquement pour ne pas être portés sur les listes des émigrés, 
ce qui obligeait leurs parents à fournir deux hommes, à leur 
place» et les exposait k, la séquestration de leurs biens. 

H y en eut un grand nombre, dans le district de Colmar 
surtout, qui s'abstinrent de suivre la masse; quand on venait 
les chercher dans leurs communes, ils se retiraient dans les 
bois. L'embarras pour les y traquer était grand, car, ainsi 
que le mandait le département aux ReprésenLants, les com- 
munes, que l'on requérait pour cela, n'étaient plus guère 
peuplées que d'enfants et de vieillards. On parvint toutefois à 
organiser quelques colonnes mobiles pour appuyer la gen- 
darmerie, et la chasse aux fuyards commenta. Sur certains 
points du département, elle se termina vite; dans d'autres 
parties, au contraire, elle se continua des mois entiers, au 
point que Ton put craindre de voir s'y former une sorte de 
Vendée. 

Parmi les communes du district de Colmar, qui se mon- 
trèrent à la fois rebelles à la loi et à ia patrie, celles de Ja 
montagne, de TQrckheim à Roufflaich, fùrent, à coup sûr, les 
plus coupables. Deux membres du département, Albert et 
Eœsch, l'ureut chargés de diriger les colonnes mobiles mises 
à la poursuite des réfractaires de Wintzenheim, Wettolsheim, 
Pfaffenheim et Guebers ch^hr, qui s'étaient retirés dans les 
bois. Les commissaires réunirent les parents de ceux qui ap- 
partenaient à la première classe, en retinrent quelques-uns 
comme otages et les envoyèrent au dépôt d'Ensîsheim, où ils 
resti i ent détenus jusqu'à la soumission des fugitifs. Les ré- 
fractaires de Wettolsheim échangèrent des coups de feu avec 
la troupe; ils étaient soutenus dans leur résistance par la 
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municipalité tout catiôre. Peu à peu, ils furent tous obligés 

n93. de se rendre ; cependant, àla fin du mois de janvier, Guebersch- 
comptait encore cinquante réfractaires. Dès qu^ils étaient 
arrêtés, on les transférait à Golmar : les prisons en farent 
bientôt encombrées. On les traduisait, au plus vite, devant le 
tribunal révolutionnaire, qui proclamait leur conduite lâche 
et incivique, et leur infligeait nne amende plus ou moins 
forte, avec quelques jours de prison. Genx de Wettolsheini, 
qui avaient causé le plus de fatigues à la force année, furent 
condamnés en outre à fournir une paire de souliers à chacun 
des gendarmes employés à lèur poursuite. On s'empressait 
ensuite de les diriger sur leurs corps, soit dans le Bas-Rhin, 
soità Kembs, suivant la classe à laquelle ils appartenaient. 

Sans doute, les sacrifices imposés aux dtoyens étaient pé- 
nibles; ils allaient le devenir bien plus encore. Leurs proprié- 
tés, au moment où s'achevaient les récoltes et oi^ allaient se faire 
lessemailles, restaient dans l'abandon. Illeur était dur surtout, 
dans Tétat de division et d'anarchie qui régnait dans chaque 
commune, de délaisser ainsi leurs parents, lenrs femmes, 
leurs enfants. Aussi jetaient-ils, en partant, un regard d'envie 
sur ceux que des nécessités particulières avaient fait ezemp* 
ter du service militaire. De ce nombre étaient les anabap- 
tistes, à qui leurreîigiondéfendaîtdeverserlesang; quelques- 
uns d^entre eux furent, à cette occasion, l'objet de voies de 
fait graves Les employés, dont les services étaient si néces- 
saires aux administrations , dans les circonstances où Ton se 
trouvait, étaient l'objet de l'envie et de sarcasmes qui allèrent 
au cœur de quelques-uns d'entre eux. Trois employés du 
département, Ztpfel, Baillet et Blanchard fils, déclarèrent à 
leurs diefs qu'ils se voyaient forcés de leur désobéir ; pour 
imposer silence aux malveillants, ils allèrent rejoindre leur 
dasse à l'armée du Haut-Rhin. Cet exemple fut suivi par 
beaucoup d'autres de leurs collègues. 
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La pairie, en effet, n'avait pas trop des bras de tous ses 

enfants. Depnjs que, repoussée à fiingen, farinée avait été "o^* 
forcée de se replier derrière les lignes de Wissembourg» Une 
se passail pais de jour sans quelqu'attaque : l'ennenii faisait 
des efforts désespérés pour pénétrer sur le territoire fran- 
çais. Aussi les représentants BorieetRuamp multipliaieni-ils 
leurs appels aux départements voisins : « Ne marchez pas, 
s'écriaient- Us, mais volez, accourez de toutes parts, et vous 
sauverez la patrie. » Un instant, ils crurent conjurer le péril, 
en recourant au procédé favori des républiques: ils firent ar- 
rêter les g('MU'!raux Ferino et Lan Jremont ; mais le dénoûment 
prévu n'en arriva pas moins, 

Dans la nuit du 1 4 au 1 5 octobre, un adjuidant arrive à Gol- 
mar, porteur d'une lettre des Représentants, qui annonce au 
conseil général du TIaiit-Hhin que les lignes de Wissembourg 
viennent d'être lorcées et que l'armée de la république s'est 
repliée sur les ligues de la Moder. Aussitôt les trois corps ad- 
. ministratif^ et les autorités constituées se réunissent dans la 
salle des séances du département, pour délibérer. On arrête 
que Ëggerlé, membredu directoire du département, et Metzgeo 
du conseil général de la commune, se rendroat, sur le champ, 
auprès du général en chef de l'armée du Haut-Rhin, pour se 
concerter avec lui et avec Rudler, commissaire civil près de 
cette armée, sur les mesures à prendre pour garantir le dé- 
parlement. C'est alors que commença le syst^e des réquisi- 
tions, avec son cortège de rigueurs, système qui, s'il a rude- 
ment pesé sur le pays, a du moins facilité la victoire à nos 
soldats. Certes, l'Alsace s'était, de tout temps, montrée fiUe 
obéissante, sujette fidèle de la France; mais c'est surtout à 
cette terrible époque, c'est à ce sang versé en comraun, à 
cette communauté de souffrances et de gloire entre la popu- 
lation et l'armée, qu'elle doit d'être aujourd'hui française de 
cœur et d'Ame. 
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— Four habiller les troupes, on mit en réquisition tous les 

draps bleus, blancs et (^cai ialeà, qui .^e trouvaient dans le dé- 
partement, les toiles nécessaires pour doublures, ainsi que le 
quart des cuirs apprêtés existants. Les commissaires nommés 
à rezécution étaient autorisés à faire toutes visites et perqui- 
sitions nécessaires ; des mesures révolutionnaires devaient 
frapper les récalcitrants. 

Quantauz approvisionnements, ledépartement du Haut-Rhin 
avait été taxé pour un contingent d'environ dix-huit mille quin- 
taux de grains, a livrer à jour fixe, pour raîimenlation des 
places fortes et de l'armée du Bas-Rbin. U lui fallait pourvoir, 
outre cela, à l'entretien de Fannéedu Haut-Bhin, à l'approvi- 
sionnement des places et à la subsistance de la masse énorme 
de militaires de passage, qui voyageaient, soit isolément, soit 
par corps de troupes. Belfort et Neuf-finsach étaient dans un 
état de pénurie tel, que le génie militaire voyait les ouvriers 
employés aux furtilications s'éloigner, les uns après les autres, 
faute de subsistances. Pour subvenir à ces besoins, chaque 
arpent de terre fut imposé à deux boisseaux à verser immé- 
diatement. Cependant la livraison des dix-huit mille quintaux 
destinés à l'armée du Bas-Rhin était en retard: les Représen- 
tants et le comité central des subsistances de l'armée en ré- 
clamaient impérieusement l'exécution: « Nous vous le décla- 
rons en fi'émissant, écrîvaîent-îls , le moindre retard peut 
perdre Tarmée. La reddition de Mayence est due au défaut 
d'approvisionnements. » 

Chacun des départements du Rhin, de la Meurthe» de la 
Moselle, du Douba et du Mont-Terrible, avait dû envoyer à l'ar- 
mée du Bas-Rhin un commissaire chargé de se concerter avec 
les Représentants, au sujet de la question des approvision* 
nements. Collomhel, président du directoire du département, 
qui représentait le Haut-Rhin à ce comilé, fut retenu comme 
otage, jusqu'à ce que la livraison du contingent fût opérée. 
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Le département elles districts renvoyaient aux municipalités 

les menaces que les Représentants leur adressaient à eux- ^f^^* 
mêmes. Pour activer les rentrées, on installait la force armée 

chez les récalcitrants et les re larda Uiires, ou bien on les tra- 
duisait au tribunal révolutionnaire. Les livraisons s'opérèrent 
donc, et avec une telle précipitation, une telle confusion, que 
bientôt les magasins de TÉtat se trouvèrent partout encom- 
brés, faute de moyens de transport, A Landau, on lut obligé 
défaire sortir de la place une grande quantité de bestiaux 
dont on ne savait que faire. Et pendant ce temps-Jà, les ci** 
toyens souffraient la faim et se trouvaient réduits aux plus 
cruelles extrémités. On avait aussi denaandé aux trois dis- 
tricts du ilaut-Ehin quinze cents quintaux de légumes secs; 
mais où les prendre? Le printemps avait été froid et pluvieux; 
toute la banlieue de Colmar avait été ravagée, le i9 juin, par 
une gelée blanche. En revanche, Tété avait été tellement 
chaud et sec, que les pommes de terre et tous les légumes, 
en général, avaient été littéralement grillés par Tardeur du 
solefl. 

L*embarras ne fut pas moins grand , quand il s'agit de 
livrer les duquante-deux mille sacs d*avoine pour lesquels le 
département avait été taxé, tandis qu'il n'en avait pas été 
récolté seulement la cinquième partie. Le département solli- 
cita et obtint la faveur de remplacer cette avoine par une 
égale quantité d'orge et d'épeautre non égrugé ; mais il n'en 
demeura pas moins impuissant à satisfaire à ces réquisitions. 
Ses ressources en grains de tous genres étaient épuisées; 
les seigles avaient presque partout péri par la gelée, il deve- 
nait impossible de pourvoir aux semailles ; une quantité 
énorme de terres allaient rester sans culture. Dans ces cir- 
constanc es, Simon, maire de Colmar, et Blanchard fds, chef 
du bureau des subsistances, furent députés aux Représentants 
près de Tannée du Rhin, pour leur exposer la triste situation 
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du pays et son impuissance à satisfaire à toutes ces réquisi- 

1 793. tions. Hs devaient les conjoier, au nom da salut de la patrie, 
d'imputer sur les départements plus fMiles en avoines les 
grains demandés. 

11 fallut bien réclamer aussi, quand il s'agit de Satisfaire 
aux réquisitions en foin. Le département s'épuisait à fournir 
les 250,000 qui il la ux qui lui avaient été deinandé^, quand les 
représentants Milhaud et Guyardin lui imposèrent encore une 
fourniture supplémentaire de ^7 quintaux de foin, par jour, 
pour l'entretien des bœufs de l'armée. Be cet épuisement du 
département, en fait de fourrages, résultait l'impossibilité de 
nourrir les clievaux des voituners mis en réquisition, qui, 
avec cela, ne parvenant pas à se faire payer des firalsde trans- 
port que leur devait l'État, se sentaient profondément dé- 
couraprés. C'était là pourtant un service qui ne pouvait rester 
en souffrance; les récalcitrants étaient immédiatement Tobjet 
des mesures révolutionnaires les plus graves. Pour donner 
une idée de la charge que cette partie des réquisitions impo- 
sait aux citoyens, nous nous bornerons à ce fait, qu'en moins 
de six semaines, le seul district de Golmar avait fourni plus 
de deux mille voitures pour les transports militaires. Un jour, 
à la réquisition du général Schérer, on dut faire marcher, 
d'un seul coup, mille chevaux pour la conduite des pontons. 

Avec cela, les citoyens valides étaient constamment sur 
pied. Pendant que la 1*«classe faisait face à l'ennemi, les deux 
autres, composant les troupes agricoles, faisaient constam- 
ment le service des places fortes et des bords du Rhin. A 
Golmar, on dut faire monter la garde aux citoyens âgés de 
plus de soixante ans. Les canonniers de cette ville faisaient 
bravement leur service avec la troupe de ligne ; quant à sa 
cavalerie, on lui imposait des missions de tous genres. L'état 
suivant, si réduit que l'on puisse se figurer son efièctif, en 
certains cas donnés, semLlerail une plaisanterie, s'il ne 
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résultait de la correspondance officielle do déparfement. Un 
jour du mois d*octobre, la cavalerie colmarienne reçut du 

général Perrolin Tordre de se rendi'c imiiK^diatementà Neuf- 
Brisach : Fimpossibilité d'obtempérer à cette réquisition fut 



démontrée par un état détaillé ainsi qu'il suit : 
«Présents sous les armes 47 

Malades 2 j 

Détachés à Ouémar et Ste-Groix 8 j 

Exigés par le commandant pour le service de f 

la place 8 > 37 

Empêchés par les blessures de leurs chev aux 12 l 
Employés au transport des subsistances mili- 1 

taires 7 ; 

Restent disponibles iO 



Ce qui réduit l'effectif sous les armes et en état de servir à 
dix bommes, dont quatre olUciers, quatre sous-oHiciers, un 
trompette et un cavalier. » 

Tout ce qui n*était pas à Tarmée, dans les places fortes ou 
au bord du Rhin, devait tous ses services à la république: 
tels étaient les tailleurs, les cordonniers, les serruriers et for- 
gerons. Tons les autres citoyens étaient en réquisition pour 
la fabrication du salpêtre révolutionnaire, sauf empêchement 
d'Age ou infirmité. « Ce n'est pas, disait l'exposé des motifs, 
ce n'est pas un salpélner. par commune, qu'il faut, mais au- 
tant de salpôtriers que cette commune comprend d'habitants. * 
Tout ce dont il était besoin, en fait de tonnes, cnveaux, chau- 
dière>, bassines ou marmites, fut mis à la disposition des sal- 
pétriers , les citoyens ne pouvaient garder que la quantité de 
cendres absolnment nécessaire à leurs besoins* Deuxouvriers, 
nommés Prœschel et Lants, ftirent envoyés à Faris, pour 
s'initier au mode de fabrication adopté par l'État, et, à leur 
retour, communiquèrent leurs connaissances aux autres 
ouvriers, qoi travaillaient sous la surveillance des Sociétés 
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populaiies et de commissaires nommés par les districts. Le 

17^3* salpôtre, une fois fabriqué» devait être transporté au chef- 
lieu du département, où Blanchard flte était chargé de le 
recevoir. 

Dans une situation pareille, on conçoit le renchérissement 
qui dut se produire sur les objets les plus nécessaires à la vie. 
La main d'œuvre était hors de prix. On eut bean appliquer ia 
loi du maœimumy taxer toutes les marchandises, multiplier 
les poursuites et les condamnations : il en résultait bien 
quelques victimes* mais on ne parvenait pas , pour cela, à 
tarir le mal à sa source. Lesmarchands cachaientleuis denrées 
ou refusaientde les vendre, plutôtque de recevoirdesasaigiiats 
en paiement. On choisit, un jour, un juif de Rii)auviUé, pour 
statuer un exemple de nature à impressionner les violateurs 
de la loi du li avril 1793, qui défendait Tagiotage sur les 
assignats. Samuel Hirtz fut traduit devant le tribunal criminel ; 
Taccusatcur public fulmina contre lui et contre la nation 
juive, en général, la diatribe la plus violente. Le tribunal, 
jugeant révolutionnairement, déclara Taccusé aristocrate et 
hors la loi, et le condamna à six ans de fer et cinquante livres 
d'amende, ordonnant qu'avant de subir sa peine, il serait con- 
duit successivement sur les places puUiques de ùàbobx, IU- 
beauvillé, Ste-Marie-aux-mines, Alikirch et Belfort; attaché à 
un poteau placé sur un échafaud ; exposé, six heures durant, 
à Golmar, et trois heures dans les autres localités^ ayant au- 
dessus de sa téte un écriteau indiquant la cause de sa con- 
damnation, et sur le fW>nt, un autre écriteau portant en* 
grosses lettres ces mots : Aoioteur d'assignats et accapa- 
AEUR b'ârgsnt, lequel écriteau lui resterait attaché au £ront, 
pendant son transport d'un endroit à Tautre. Ce jugement 
fut affiché à mUle exemplaires. 

Une autre fois, c'étaient les boulangers et les bouchers que 
Ton traduisait au tribunal révolutionnaire et que Ton con- 
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damnait eu masse', mais ils faisaient observer, avec raisoo, 

qu'ils ne pouvaient vendre leur pain et leur viande, au prix t^9>* 
de la taxe et contre assignats, alors que la campagne refa- 

sait de leur vendre son blé et son bélail autrement que contre 
argent monnayé et à un prix arbitraire. Mais la campagne, 
elle-même, était-elle bien coupable? Ou bien ne subissais 
elle pas Teffet de la force majeure? Partout on criait & Tacca^ 
parement. Or, avec le système des perquisitions à domicile, 
qui était à Tordre du jour, raccaparemeut, de la part des 
particuliers, était cbose impossible. C'était TÉtat, lui-même, 
qui était le premier accapareur, et, comme Tavait constaté of- 
ficiellement le district de iiellort, dans l'une de ses délibé- 
rations , les administrations des vivres de l'armée avaient 
pressé leurs achats avee une activité scandaleuse. Il s'ensuivit 
qu'à côté des mag'asins de rÉtat. gorgés de gi aijis, régnait 
la disette la plus cruelle. Ou épuisait les communes agricoles 
en réquisitions de tous genres ; est-il étonnant qu'elles ré-* 
sistassent k livrer le peu qui leur restait, en échange d'un 
papier qui allait, chaque jour, se dépréciant davantage. Il le 
fallait bien cependant; la loi vint les contraindre à partager 
leur pain avec des populations qui mouraient littéralement ' 
^e faim. 

Le fait est que Stc-Marie, Kaysersberg, Thann, Ccriiay, et 
généralement toutes les communes de la montagne, étaient 
dans la plus grande détresse. L'une d'elles parvenait-elle à, 
s'approvisionner de grains dans un village de la plaine, il 
était liion rare que le convoi lui parvînt : presque toujours il 
était arrêté au passage parles communes intermédiaires, qui 
s'en attribuaient le chargement. De toutes parts les réclama-' 
tlons s'élevèrent si pressantes, que le département dut se dé- 
cider à appliquer la loi du 4 mai 1793, qui ordonnait quo les 
natarchés seraient approvisionnés par les communes pourvuea 
de grains, etqu'onemplojàt, aubesoin, pour lesy contraindre. 
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la force armée. Le procédé réussit au district de Belfort. qui 

1793. l'appliqua, avec son énergie ordinaire, mais dn moins avec 
mesure. Le district de Colmar voulut rappliquer, à son tour ; 
malbeoreusement il en laissa le soin à des agents dont le zèle 
inconsidéré entraîna une catastrophe qui eut, dans le temps, 
un immense retentissement. 

De toutes les parties du département, la vallée de GuebwiUer 
était peut-être celle qui souffrait le plus de la pénurie des sub- 
sistances. Indépendamment des causes générales que nous 
signalions tout à Tlieure, il y en avait de particulières, qui 
éloignaient les cultivateurs du marché de GuebwiUer, telles 
que le défaut de surveillance, de la part de la municipalité, 
qui avait constitué bon nombred'entre eux en perte. Néanmoins 
le district de Cohuar, touché des plaintes des habitants, avait 
pris, le 24 août, un arrêté qui mettait en réquisition, pour 
Fapprovisionnement du marché de GuebwiUer, les six com- 
munes de BoUwiller, Feldkirch, Riedersheira, Merxbeim. 
Gundolsheim et Heyenheim. Laroche, ci-devant procureur- 
fiscal du chapitre de Lautenbacb, et alors, secrétaire-greffier 
de cette commune, avaiL été nommé commissaire, chargé 
de faire exécuter la réquisition. 

Le 25 août, jour de marché^ pas un sac de grains ne parut 
à Guebwiller; il en fut de même au marché suivant, du 
2 septembre. Une certaine effervescence s'ensuivit : le peuple 
sembla, un instant, menacer les magasins de TÉtat, qui con- 
tenaient le blé destiné à l'approvisionnement de Belfort. Le 
fàit est que les circonstances devenaient critiques. Disons 
. toutefois, pour l'excuse des communes de la piaine, qu'eUes 
étaient alors occupées à livrer les deux boisseaux par arpent, 
qui venaient de leur être imposés; on était au plus fort des 
r^iuisitions et de la levée en masse. 

Dans ce moment aussi, Larcher, procureur-syndic du dis- 
trict, se trouvait à Lautenbach, pour faire rentrer dans la 
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devoir un rassemblement de boixaiite-dix réquisitionnaires 

de la vallée, qui 8*étaieui retirés dans les foréU. il s'était fait i7»a 
assister, dans celte expédition^ par cent gardes nationaux de 
Guebwiller, sous le commandement de leur maire Rothé qui. 
écrivait Larcher, « à lui seul, vaut une petite armée. » Cette 
affaire terminée, Larcher profita de la présence de Rothé, 
« Héau des aristocrates, disait-il encore, et craint comme le 
mai lyr Mai al pour faire des perquisitions chez divers indi- 
vidus signalés comme contre-révolutionnaires. On arrêta no- 
tamment une vieille religieuse, chez laquelle on découvrit une 
sorte de petite chapelle, où brûlait une lampe devant une 
hostie déposée dans un verre; ce qui lui valut d*être dé- 
portée, par jugement du tribunal révolutiounaire. Disons bien 
vite que Larcher, ancien bailli de fiergheim, était loin d'être 
un méchant homme. R avait, depuis le commencement de la 
révoliitiou, rendu des services réels, par son esprit conciliant 
et par la manière dont il s'était acquitté de diverses missions 
délicates. Ces services lui avaient valu des compliments mé- 
rités, de la part de l'administration; mais son amour-propre 
s'en était enflé, au poinl qu'il se considérait désormais comme 
un personnage indispensable. Depuis que leschoses tournaient 
Â la Terreur, U avait adopté, dans ses motions et dans son 
langage, des allures qui bien certainement ne répondaient 
pas à ses véritables sentiments. Son idée lixe, qu'il était par- 
venu à faire convertir en arrét^ par le district, était de main- 
tenir en état d'arrestation k domicQe tous les juife, etd'intenier 
au fond de la vallée de Munster les anciennes gouvernantes 
et cuisinières des curés. ' 

Quoiqu'il eu soit, en présence de la pénurie où on laissait 
le mardié de Guebwiller, U fut arrêté que Ton irait cbeechef 
avecla force armée, les contingents en grains, que les six 
communes de la plame se refusaient à livrer volontairement. 
Laroche, en sa qualité de commissaire, avait toute qualité à 
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cet effet : la loi et les arrûtés du département et du district 

1793. lui en donnaient le droit ; mais il devait agir par lui-même, 
et rien ne Tautorisait à déléguer ses pouvdrs à un autre. 

Son grand tort surlout fut de se siibf^titiier un homme comme 
Rothô, dont il connaissait le naturel impétueux et violent. 
De son côté, Larcher commit la faute de se prêter, comme 
procureur-syndic, k cette combinaison; ils ont été, lui et 
Laroche , la cause véritable des malheurs qui allaient s'en 
suivre. 

Quant I Rofhé, il accepta avec joie la mission qu*on lui con- 
fiait et promit de s'en acquitter de manière à se faire hon- 
neur. Le 4 septembre, de ^rand matin, un convoi de char- 
riots, précédé du drapeau tricolore, et escorté par un ras- 
semblement de cinq cents hommes environ , presque tous 
armés, quitta Guebwiller, se dirigeant sur la plaine. En léte 
de la troupe , s'avançait à cheval Rothé , qui avait pris le 
titre de générai en chef du corps franc ; son suppôt, le geôlier 
Resperger, exerçait le commandement sous ses ordres. On 
arrive à Rœdersheim : le contingent de blé est livré, sans 
difficulté, et eipédie, tout aussitôt, à Guebwiller. La troupe se 
remet en marche sur Gundolsheim. fin approchant de cette 
commune, on entend sonner le tocsin ; une troupe sous les 
armes semble vouloir barrer le passage; mais, trop faible 
pour opposer une résistance sérieuse, elle se débande bientôt. 
Rothé s'établit dans le village fait distribuer des billets de 
logeaient à ses hommes, qui se font héberger grassement aux 
frais de l'habitant. Une partie delà nuit est emiJoyoc en per- 
quisitions et au désarmement des citoyens. Le lendemain, 
Pexpôdition se dirige sur Meyenheim, se fait délivrer le con- 
ttngent de blé fixé par le district, et revient & Gundolsheim, 
où Rothé, que rien pourtant ne devait plus retenir dans cette 
commune, annonce qu'il passera la nuit. 

Cependant le bruit de cette invasion armée s'était répandu 
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dans toute la plaine et y avait causé une émotion générale. - 
Partout on sonne le tocsin, on bat la générale. Plus de deux 
mille paysans d'Ensisfaeîm et des commnnes enirironnantes 
se réunissent en armes et se portent sur Meyenheim.au mo- 
ment où Rotlié venait d'en sortir. En môme temps qu'eux, 
arrive Remy, juge-de-paix d'Ënsisheim, à la tâte de deux 
cents hommes du ^ bataillon de TÂin, alors de passage en 
cette ville. Remy obtient, à force d'insUinces, que les paysans 
se retirent, en leur promettant que le département allait in- 
tervenir, lui-même, et se chargeait de les protéger. 

Dès la veille, en effet, Remy avait envoyé une dépêche au 
directûiie, pour lui faire part de l'expédition des gens de 
Guebwiiler, de la résistance que les communes de la plaine 
comptaient leur opposer et des alarmes quil y avait lieu de 
concevoir pour la tranquilUlé publique. Il était neuf heures 
du soir, quand la dépéclie arriva. Le département se réunit 
aussitôt et charge Dcrnois de se transporter immédiatement 
sur les lieux et de dissiper tout rassemblement qui s*y serait 
formé. Demois part dans la nuit, arrive, le matin, à Ensis- 
heim, et requiert, en vertu de ses pouvoii s, rassistance des 
six cents hommes du bataillon de TAin, qui y étaient restés. 
On prend en passant les deux cents honunes de Meyenheim 
et on arrive ainsi près de Gundolsheim, dont les abords sont 
cernés de toutes parts. Les grenadiers pénétrent seuls dans le 
village; ils sont accueillis par des coups de feu auxquels ils 
répondent vigoureusement. Quelques hommes avaient été 
conduits dans la cour de la maison où logeait Rothé. Ils de- 
mandent à grands cris : « Où est-il, ce brigand, cet agent de 
Pitt et de Gobourg? » £q ce moment Rothé paraît, ceint de sou 
écharpe ; bientôt il tombe percé de trois coups de baïonnette. 

Au dehors, le feu continuait de toutes parts, malgré les ef- 
forts de Dernois, qui cherchait en vain à calmer les Volon- 
taires. Quatre hommes furent tués sur place; il y en eut 
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beaucoup plus de blessés; quelques uns moururent plus tard, 

1793. ou devinrent fous de la frayeur qu*iis avaient éprouvée. 
Tous les autres furent poursuivis et désarmés, (juaiit au 
malheureux Rolhé, il fut emmené sur une ciiarrette, à£asis- 
lieim, et conduit au dépôt, où il mourut, quelques jours après. 

Cet événement, que Ton appela le massacre de Gundols- 
Iieim, causa tlaii> le pays une émotion universelle. Le district 
et la Sociélé populaire de Golmar, excités par d'Âigrefeuille. 
curé de GuebwiUer, par Larcher et par laroche, les vrais 
coupables, se déchaînèrent, avec une violence inouie, contre 
Dernois. Le département chargea J.-B. Schirmer, membre du 
conseil général de la commune de Golmar, de procéder à une 
enquête sur les lieux : la justification de Dernois en ressortit 
jusqu'à la dernière évidence. Iai s'acqtii liant de sa mission, 
il avait tout fait pour empêcher un conilit cl une effusion de 
sang; la lettre au désespoir, que, sur les lieux-mémes, il 
avait écrite au département, immédiatement après le fait, 
témoignait assez de ses sentiments. D'ailleurs, sur son lit de 
mort, dans un écrit signé de sa main, Uolhé déclara qu'il 
n'avait rien à reprocher à Dernois, et que c'étaient Larcber 
et Laroche qui Tavaieut perdu. Cependant le district ne se 
tint pas puur l)attu. Il adressa une dénonciation virulente aux 
Représentants du peuple à l'armée du Rhin ; mais, en ce mo- 
ment même, arrivait Eggerlé, du département, chargé d'ac- 
compagner les citoyens de la première classe. Il n'eut pas 
de peine, d'accord avec Collombel, à rétablir la vérité des 
faits. Les choses en restèrent donc là, mais les esprits s'ani- 
mèrent de plus en plus, grâce àd*Aigrefeuille. qui ne cessait 
d'alli.-Gi le feu. Le district de Golmar prit même un arrêté, 
par lequel il ordonna le prélèvement d'une somme de six 
mille livres sur les amendes prononcées par le tribunal ré- 
volutionnaire, pour être distribuée aux veuves et orphelins 
de6 mallit:ureux assassinvs à Guudolsheim. Le^ ennemis de 
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Derooisle voyaient, avec rage. Doii*seulement à rabrlde — 
toute poursuite, maïs encore maintenu au département dans 
ses fonctions. Les deux curés constitutionnels de Pralfenbetm 

et de Berghollz vinrent, un jour, écliauiïés par le vin, Tin- 
suUer en plein directoire : ils furent arrêtés, sur le champ, et 
restèrent détenus pendant vingt-quatre heures. 

Quand enfin Hérault de Séchelles vint remplir, à Go1mar« la 
mission dont nous parlerons bientôt, il ordonna la reprise des 
poursuites, sur les instigations de d'ÂigrefeuiUe et à la de- 
mande de la Société populaire. Un mandat d*arrét fût décerné 
et exécuté contre Dcrnois, Remy et un autre inculpé, qui s'é- 
taient retirés à Roufiactx. Deux gendarmes , l'un monté, 
l'autre à pied, étaient chargés de les conduire à Golmar. Près 
de Hattstatt, Demois se plaignit subitement de coliques né- 
plirétiqnes et, se laissant loriiber, déclara qu'il ne pouvait 
aller plus loin. Alors déjà, comme de nos jours, les gendarmes 
étaient aussi humains que braves. Celui qui était monté 
s*empressa de céder son cheval à Dernois ; mais celui-ci, pi- 
quant des deux, s'enfuit au galop dans la direction de 
Ste-Croix et eut bientôt disparu. Un jugement du tribunal 
criminel, du 15 germinal an 2, le condamna, par contumace, 
à la peine de mort; les autres accusés , compromis avec lui, 
furent tous acquittés. Un an après, Dernois obtenait uii sauf- 
conduit du représentant Bailly, pour purger sa contumace, et 
fut acquitté à Tunanimité par le jury. 



CHAPITUE VI. 



IVM (Suite). 

Indiaeipllie dbmt rinafo. Bxcèt commii ptr lot Yolonldres. ^ Camp 

d'Héâingiie. - Décertions nombreuse». — DéDÛment des ariué&). — Men- 
gaud, à l'urmée du Bas-Rhin. — Détresse du disitrict de Belfort. — Ré' 
glme de la Terreur. — Esprit contre-révuliitionnaire dans le Haut-Rhin.— 
EiTel des mesures anli- religieuses et iinruorales. — Fêtes civi(jiîes. — Arbres 
de la liberté. — ¥v^r il i 10 août, à Colmar- — Acceptation de la consti- 
tution de U3. — Miiftiiatioii des opinions politiques. — Représentants en 
mission. — Comités de surveUlauce. — Suspects de Coimar. — Ils sont 
élargis, repris et transférés àLangrti. — PrêtriM Motagénatres. — Missiott 
de Hérault daoi la Haut-Rhin.— Comité central d'aetlvllé révolutionnaire. 
— Arrêté eentre les signes du fimatisme. — Cloches, cimetières. — Résis- 
tance à ces mesures. — Les églises sont dépooUlées* — Abdications de 
prêtres.— D'Algrereuille et Albert, vicaires épiscopaux.— Attitude du clergé 
euosUIntionDel. — Temple de la Raison. — DeJàtre à Belfort. — Mesures 
prises par Hérault. — Organisation du gourornement révolutionnaire. — 
Le comitt^ central d'activité révolutionnaire cassé, puis rétabli. — Armée 
révolnlloniiaire. — Mullcr, coiumissaire civil. — Fin subite de la mission 
de ilérault. — Tribunal ré>olution«alre, h Colmar. — Condamnations ca- 
pitales. — BIgcnwald et Dietlin , de Wclsi Ij^fiUer. — Thomas, prêtre 
émigré. — Condanuialiona diverses. — liepnse des lignes de Wisâem- 
bourg. — Sacriûces du Haul»Rhin. — Beau trait de dévouement. 

Placé à Textrôme frontière, à quelques lieues du théâtre de 
la guerre, le déparlenient du llaut-Rhin était parcouru eu 
tous seos par des militaires en grand nombre, marcbanl, soit 
par corps de troupes, soit isolément. Il fallait pourvoir à leur 
alimentation et à celle de deux armées. Les communes voi- 
sines du Hliiu étaient, en outre, obligées de loger des déta- 
chemeiits qui, ne recevant de VÉ\aX que le pain de munition 



Digitized by Google 



DANS LB D^PAmmUlT 1>U BAQT-IlHIIf . 123 

et une paye iasigoiûaate en assignats , se seraient trouvés — 
danâ la détresse, si les habitants n'avaient consenti à par- ^^^'* 

tager avec leurs frères de Tarméo le peu qu'ils possédaient 
en viande et en légumes. Mais, il faut bien le dire, celte con- 
duite patriotique n'était pas toujours reconnue, comme elle 
aurait dû l*être^ par les militaires, les Volontaires surtout, 
qui commettaient toute espèce d'excès. A Bantzenheim, les 
choses en vinrent à un tel point, que les citoyens eurent, un 
instant, l'idée de quitter leurs foyers, pour se soustraire aux 
vexations et aux dévastations que se permettaient Journelle- 
ment, à leur égard, les Volontaires d'un bataillon de Seine-et- 
Oise, caotonoé dans leur commune. 11 en fut de même dans 
les communes de filodelsbeim, Bumersheim et Fessenbeim, 
qui se trouvèrent réduites à un état de misère tel, qu'en Tan 5 
encore, on était obligé de les exempter de toute espèce de 
coutributions. Un jour, les Volontaires qui occupaient le cbâ- 
teau de Landscron, descendirent, à l'instigation de quelques 
soi-disant patriotes, dans le village de Leyroen. Hs péné^ 
trèrent dans les maisons des aristocrates et s'emparèrent des 
provisions et du vin qui s'y trouvaient. Une fois ivres, ils 
emmenèrent violemment un grand nombre de personnes, 
parmi lesquelles des femmes et des vieillards, et, les maltrai- 
tant à coups de plat de sabre, ils les entraînèrent auprès de 
l'arbre de la liberté, les forçant à danser à Tentour, puis à 
l'embrasser à genoux et & prêter à baute vdx le serment ci- 
vique. Et tous ces faits restaient impunis. Les troupes su- 
bissaient rinfluence des temps ; elles n'étaient pas alors ani- 
mées de cet esj^rit admirable, qui fait aujourd'bui, de tous 
nos soldats, autant de bons citoyens que de braves guerriers. 
L'indiscipline était grande, surtout au camp d'Hésingue. 
« Un génie destructeur, écrivait Barthélémy, ambassadeur 
de France en Suisse, semble s'être emparé des jtroupes dia 
camp d'Hésingue, et Tesprit d'insubordination se manifeste k 
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un point, qui pourrait perdre la chose publique. « C'était bien 

1793. là ce que pensaient aussi nos ennemis du dehors. Une lettre 

interceptée, cl coiiiuiuniquée par lleulicli a la Coiivenliuii, t^e 
terminait ainsi : « Si l'ordre et la discipline allaient reprendre 
en Âlsaoe, ah l mon Dieu, nous serions perdus ; mais si les 
Volontaires s*ennuient, cela marchera. * 

Cel esprit d'indiscipline n'était pas seulemeaL une cause 
d'excès regrettables; il entraînait encore a sa suite de nom- 
breuses désertions. Une lettre de Clarke, chef d*état-major à 
Farmée du Rhin, datée de Wissembourg, au moment môme 
de la prise des lignes, signalait au directoire du déparlement 
du Haut-Riiin l'évasion d'un grand nombre de réquisition- 
naires de la première classe : un bataillon presqu'entier du 
district de Golmar vciiaiL de déserter d'un seul coup. Il n'é- 
tait pas possible, en pareil cas, de les fusiller tous ; la patrie 
avait d'ailleurs trop besoin de tous ses enfants, pour cela. 
On se bornait à signaler les fuyards à leurs municipalités, qai 
étaient tenues de les faire arrêter, et on les ramenait par 
étapes rejoindre leurs corps. 

Du reste, si coupables que fûssent, en général, ces actes de 
désertion, ils n'étaient pas tous absolument sans excuse. Le 
désordre était grand, on le conçoit, dans le règlement des 
affaires militaires. U arrivait souvent que des réquisition- 
naires, parvenus à la destination qui leur avait été indiquée, 
ne trouvaient persuiiiic puui les recevoir, ni pour leur dire le 
lieu oik ils pourraientrejolndreleur bataillon ; ils prenaient dès 
lors le parti de rentrer chez eux. D'autre part, en voyant partir 
les hommes des 2™'= et 3™« classes, qu'on ne tarda pas à ren- 
voyer dans leurs loyers, la tentation de les suivre devait être 
bien forte pour bon nombre de ces jeunes conscrits, qui bien^ 
tôt furent d'héroïques soldats, mais qui durent, dans les pre- 
miers moments, subir toutes les misères do la vie des camps. 
À peine arrivés dans les gorges de Poreulrui, les réquisition- 
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ludros du districl de Belfort avaient été assaillis par des pluies . 

fkx)ide8, qui, dans ces régions, se changent blentdt en neige, dm. 

« Si cela continue ainsi, écrivait Belin, du département, qui 
les avait accompagoés, en qualité de coinini^sau-e, cumiuent 
DOS citoyens potiriont-ils y tenir, sans eflets de campement, 
sans marmites, sans couvertes et, une partie, presque sans 
habits?» Les braves jeunes gens de la 1" classe, destinés à 
grossir Farmée du Rhin, ne poussaient pas si loin leurs exi- 
gences : ils ne demandaient qu*un drapeau, un tambour par 
compagnie, et des souliers. 

Du reste, leurs camarades, les Volontaires de 1791 et 1792, 
qui faisaient partie de 1 année du fias-Rlâo, n'étaient pas 
mieui partagés; mais plus aguerris, ils prenaient gaiement 
les choses. Ils se plaignaient pourtant que Ton ne songeât pas 
à combler les vides que la guerre avait creusés dans leurs 
rangs. Mengaud, qui commandait le S™* bataillon du ll:iiit- 
Rhin , demandait ce que Ton faisait du décret portant à buitr 
cents hommes le complètement des Volontaires nationaux. 
• Depuis notre forniatioii , di.-ail-il, il ne nous est arrivé que 
huit hommes, dont quatre ont déserté avec leurs armes ; les 
quatre autres ont quatre pieds et demi de taille. Le général 
Kellermann, qui nous a passés en revue, a paru fort étonné de 
rabauJuii uu un nous laisse. Dans pende jours, nous allons nous 
battre et nous en sommes très-contents. Le bataillon de fiei- 
fortest instruit, il sait manœuvrer; la discipline y régne et 
ça ira. Les citoyens de ce pays-ci se sauvent avec leurs effets; 
quantité de familles, à Lauterbourg, ont fait passer le RWn 
à leurs meubles. On ne voit plus un couvert d'argent. Des 
canons, des bombes, des fourgons, des tentes, des retranche- 
ments, des soldats, voilà ce qui couvre le pays, et tout cela 
nous aiïiuse. * 

Mais le district de fiellort n'était pas riche: il s'était épuisé 
en dons patriotiques et en contributions, pour armer et équi- 
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per ses bataillons. Dans ce moment même, il avait dans ses 

nss. jam le 1* bataillon du Bas-Rhin, qui, pour rhabillement, 

était dénué miiiiie du nécessaire, et il était obli'rTé de lui dé- 
clarer qu'il ne pouvait rien faire pour lui. Combien ii dut lui 
en ooùier de faire cet aveu, alors que se reportant à quelques 
mois en arrière, Il se rappelait. qu*au cœur de Thiver, les 
Volontaires du Bas-Khin de l'armée de Custine avaient frater- 
nellement partagé avec les (juatre bataillons du Haut-Rhin les 
vêtements provenant des dons patriotiques, que venaient de 
leur adresser leurs concitoyens î 

Depuis quelque temps déjà, la Terreur était à Tordre du 
jour, en France. Ge régime, inauguré à Paris,aprèslajoiirDée 
du 31 mal, allait gagnant de proche en proche dans les dé- 
partements. Il venait de s'établira Strasbourg, avec les repré- 
sentants St'Just, Lebas, et la Propagande. Tout portait à croire 
que dans les circonstances critiques où Ton se trouvait alors, 
le département du Haut-Rhin ne serait pas plus ménagé ; 
avec d'autant plus de raison, que sa réputation était faite : il 
passait pour essentiellement contre-révolutionnaire. Â cet 
égard, il n*y avait plus à discuter: Représentants du peuple, 
agents du comité du salut public en mission, administrations 
du déparlement et des districts, elles-mêmes, tous le procla- 
maient: le Haut-Rhin est contre-révolutionnaire. Et on trou- 
vait, dans le pays, de soi-disant délégués des assemblées 
primaires, qui, a la date du 20 brumaire an 2 (10 novembre), 
ne craignaient pas d'écrire à ce comité: «La masse du peuple 
des Haut et fias-Rhin est mauvaise. Le peuple est fanatique, 
le riche est royaliste ou fédéraliste, les administrations sont 
au moin> modérées. Faites les renouveler ot envoyez-nous, de 
la Hontagne^ un André Dumont. escorié d'une armée révolu- 
tionnaire et d'une guillotine : ce moyen nous régénérera. • 

Si le département du Haut-Rhin était contre-révolution- 
naire , cela tient à une raison unique : c'est que Ton avait 
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louché aux choses de la conscience et de la religion. Certes, 

la royauté ne lui avait, à aucune épo-'jiie, été assez favorable, i'**- 
pour qu'il demeurât bien scusit)Le à sa cbûte. D'autre part, 
on l'avait débarrassé de ce que le régime féodal pouvait avoir 
d'onéreux pour lui ; Tégalité, ce principe si cher à TAlsacien, 
avait nivelé toutes les conditions: il se serait donc parlai Le- 
ment accommodé du système républicaio. Um du moment 
où Ton avait froissé ses convictions religieuses, la cause de la ' 
révolution était perdue. Et même, il n'y a que cela qui l*ait 
ponlue; et nous osons le dire, non seulement pour l'Alsace, 
mais pour la France entière, en y comprenant môme la Vendée. 
Et il en sera ainsi, tant que l'on n'aura rien trouvé de mieux 
à mettre Â la place de la religion chrétienne. 

Un jour, c'était à une séance de la Société populaire de 
Golmar : on était fort mécontent de ce que les fmaUques 
s'obstinaient à fêter le dimanche , au lieu du décadi. Cn 
membre s'évertuait à prouver par des citations savantes, que 
l'institution du dimanche était ak^olument contraire aux 
dogmes de la primitive Ëglise. Quand il eut fini, un autre ne 
put s'empêcher de dire en soupirant : < Tout cela est bien 
beau, mais vienne un curé quelconque qui leur prêche le con- 
traire, c'est lui qu'Us croiront. » iiien de plus vrai, de plus 
profond que ce mot, non sans doute, comme rentendait l'ho- 
norable mmbre, mais dans ce sens banal, à foroe d'être vrai, 
que tout humine éprouve le besoin iiiiic de croire à quelque 
chose et de réaliser sa croyance dans un culte quelconque. 
Permis au penseur orgueilleux de s'imagiaer qu'il soflU à se 
fàire sa religion à lui-même : le peuple, lui, plus humble dans 
ses aspirations, s'en tient à celle qu'où lui présente toute 
faite, du moment qu'elle répond aux besoins de son àme, 
qu'elle le touche et le console; et si on veut la lui enlever, il 
est bien naturel qu'il s'y cramponne avec toute l'énergie du 
désespoir. Et ceux-mémes qui. incrédules volontaires ou par 

i 
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insouciance, croyaient toute foi morte dans leurs cœurs, la 
sentent se ranimer au souille de la persécution. Voilà com- 
ment il se ûl que le peuple du Haut-Rhin, privé de la religion 
de ses pères, et ne trouvant pas une compensation suffisante 
dans les exercices du temple de la Raison, dans les discours 
du citoyen Larclier et la lecture du bulletin des lois, était 
contre-révolutionnaire. Et en effet, ces haines, ces troubles, 
ces réAractaires, ces désertions « toutes ces défaillances du 
patriotisme, en uu moi, n'ont pas eu d'autre cause. 

11 semblait, d'ailleurs, que ce fût un parti pris chez la Con- 
vention de vouloir démoraliser les populations, en froissant 
leurs instincts les plus honnêtes. Les lois de la religion, de la 
morale, de la famille, ouvertement violées ; ces prôtres se ma- 
riant ; ces femmes d'émigrés divorçant, pendant que leurs 
maris étaient en eûl ; ces parents endossant à la nation le 
trop plein de leurs familles, tout cela bouleversait profondé- 
ment les idées reçues. L'assimilation des enfants naturels aux 
enfants légitimes, dans leurs rapports successifs, était déjà 
une énormité: mais que dire de ces filles enceintes, aux- 
quelles on ouvrait, à deux ballants, les portes des dépôts 
d'£nsiâhelm et de BoUwiller, pour qu'elles y vinssent faire 
leurs couches à leur aise; et ces enfants naturels de la patrie, 
dont les filles-mères encombraient les hospices ! Et tout cela 
se passait dans un pays où, naguèi e encore, on assignait, à 
l'église, en maintes communes, un banc à part aux filles dont 
rittconduite était notoire. 

A défaut du lôtcs religieuses, on multipliait les fêtes ci- 
viques, pour exciter l'esprit public. Dans chaque commune, 
]a plantation des arbres de la liberté se fit avec pompe et fut 
suivie de grandes réjouissances. À Golmar, on en planta un 
devant chacune des portes de la ville, et un quatrième, sur 
la place neuve. Quelque temps après, on célébra, le 10 août, 
Tanniversaire de la fondation de la république. Le cortège 
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officiel partit de la maison commune. Ose composait des quatre 

compagnies de gi cnadiers, de la cavalerie et des canonniers "W. 

de la garde nationale, avec leui .s pièces. Vcnaienl ensuite un 
groupe de cent Jeunes ÛUes, vôlues de blanc, ei enûn, les au- 
torités constituées, suivies des troupes de la garnison. Après 
avoir parcouru les principaux quartiers de la ville, le cortège 
i?'arréta au laubourg de Bâle, où l'on avait dressé deux es- 
trades qui furent occupées, Tune, par les autorités, Tautre. 
par les jeunes filles, qui jetaient de l'encens dans un feu de 
joie allumé près de là. Deux discours furent prononcés : l'un 
eu Irauçais, par Larcher, l'autre en allemand, par le pasteur 
Lucé. La cérémonie se termina par la lecture du bulletin des 
lois. 

L acceptation de lacle constitutionnel donna également lien 
À de grandes démonstrations. « Partout, écrivait le directoire 
au président de la Convention nationale, il a été reçu avec 
transport, et partout Tallégresse a accompagné son accepta- 
tion. Si ces fédéralistes désorganisateurs avaient pu être té- 
moins de rivresse que la joie répandait dans tous les cœurs, ce 
tableau touchant leur aurait fait, sans doute, renoncer au pro- 
jet qu'ils ont conçu de s'isoler du reste delà république, etc. •> 

Voilà, en vérité, une adresse conçue dans un esprit anti- 
fédéraliste bien prononcé : il est permis de croire, toutefois, 
que si elle avait été rédigée un peu avant le 31 mai, eUe eût 
présenté un tout autre caractère. On peut en juger par une 
scène qui se passa au sein de la Société poj)ulaire, et qui 
montre combien grandes étaient, à cette époque, les fluctua- 
tions de l'opinion publique* On était alors au plus fort de la 
lutte entre la Montagne et les Girondins. Les départements, 
moins révolutionnaires, en général, que Paris, prenaient fait 
et cause pour la Gironde: des velléités d'union et de résis- 
tance commune se manifestaient de toutes parts. La Société 
populaire de Nancy envoya des délégués dans les dépaile- 
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neiitSTOisios* pour leur proposer de ge réunir et de s'entendre 
sur les mesures à prendre en commun. En un mot, il s'agis- 
sait de se fédéraliser, et, hïea que le mot n'eût pas été pro- 
noncé, le fait n'en était pas moins certain: le délégué, qui se 
présenta à la Société populaire deColmar, s'exprima nette- 
ment a ce sujet. Après une longue discussion, il fut arrêté 
que la Société députerait à la réunion de Naney on de ses 
membres, Biyot, vicaire épiscopal, girondin déclaré, ponr se 
concerter avec les députés des départements de Test, dans le 
sens des propusiiions venues de iNancy. Bajot se rend à son 
poste ; mais avant que l'assemblée ait eu le temps de prendre 
aucun parti, survient la révolution du 31 mai : on se sépara 
sur le champ. De retour à Colmar, Bajot se présente à la 
Société populaire, pour lui rendre compte de la manière dont 
il avait rempli sa mission. A peine art^il commencé, que des 
murmures éclatent de tontes parts: les gros bonnets de l'as- 
semblée lui reprochent d'avoir agi au relMDurs de ses instruc- 
tions. Le plus violent de tous était celui qui présidait alors, 
ce malheureux François Hell, ex-constituant, déjà dénoncé 
pour le fait qui devait le conduire à rôchaicmd. 11 espérait 
sans doute, par ces exagérations, détourner le coup qui le 
menaçait et dont ne put le sauver la chaleureuse intervention 
du conseil général du département. 

Quoiqu'il en soit, il y avait dans ce changement de front, 
dans ce revirement si subit d'opinion, quelque chose de si 
prodigieux, qu'un instant Bajot s'Arrête stupéfait. Mais sersp 
visant bientôt, il prit la chose, comme eUe méritait de Tètre, 
et imagina une scène d'un burlesque tel, que si enclin que 
nous soyons déjà à ne pas prendre assez au sérieux même les 
Jolies de cette terrible époque, nous ne croyons pas devoir en 
reproduire ici les détails. Le même revirement s'était opéré 
dans les opinions du directoire du département: était-ce sa 
faute, était-ce celle de la Société? Nullement: ils suivaient. 
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Vnn et Taulre, les errement? de la Convention qui, elle-même, 
était le jouet des évéaeiaeatâ et des factions. 

Cependant, déjà avant rétablissement régulier du régime 
de la Terreor.la Convention avait établi dans toutes les villes, 
et jusque dans les iiioiudi es bourgades, des comités de sur- 
veillance, chargés d'exercer Tinquisition la plus vezatoire. 
Elle avait donné aussi à ses commissaires en mission le droit 
de faire arrôter et déporter tous les citoyens suspects. Jusqu'a- 
lors, le département avait usé, sous ce rapport, d'une extrême 
modération. Loin de faire des arrestations, il n'avait été oc- 
cupé qu'à supprimer celles, en si grand nombre, que, dans 
leurs déchirements intérieurs, les communes ne cessaient 
d'ordonner. Cependant les représentants i^uis et Pllieger ar- 
rivent, et tout aussitôt, le conseil général du département 
prend un arrêté destiné à « empêcher les ennemis de Hnté- 
rieur, qui fourmillent dans le Haut-Rhin, de porter secours 
aux esclaves des tyrans. » En conséquence, on dresse une 
première liste de suspects, et, le 10 avril, les Représentants 
ordonnent qu'ils seront arrêtés , sur le champ, et déportés, 
à leurs frais, à Besancon. Sur cette liste figuraient trois 
conseillers et un avocat générai au Conseil souverain : 
Atthalin, QuefPemme, Krauss et Loyson; deux hommes de 
loi : Dubois l'atné et Gambefort ; deux anciens procureurs : 
Simon et Richard; Villard, coniniis-grefller; Biechy , huis- 
sier; Kencker, ancien procureur iiscal des Ribeaupierre ; 
Baccara , tonnelier, qui avait flguré activement dans les 
troubles religieux de 1791 ; Doillot, graveur; Leclerc, d^OBten- 
berg, et enfin, onze autres personnes de Ribeauvillé, Kientz- 
h^m, Kayâersberg,Pfaifentieiffl,fiieshmm, Dannemarie, Habs- 
heim et Brunstatt. Dés le mois suivant, Boillot était élargi ; les 
autres le furent au mois de juillet, en vertu d'un arrêté du 
conseil général réuni aux Représentants du peuple. 
Moins d'un mois après, au moment où la patrie vient d'être 
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déclarée en danger, le département semble craindre de non- 

1793. veau que « les généreux défenseurs de la patrie niaient laissé 
derrière eux des ennemis plus dangereux que ceux qu'ils vont 
combattre. » En conséquence, il ordonne Tarrestation de tous 
îes membres du ci-devant Conseil souverain et des Préteurs 
des ancieaoes villes impériales de la haute Alsace. On joint 
à la liste les noms de Dubois Talnéet de fiaccara, qui venaient 
à peine d'être élargis. Demois est chargé d'opérer les arres- 
tations et de faire transférer les suspects à Belfort, où ils res- 
teront, jusqu'à nouvel ordre, sous la surveillance de la munici- 
palité. Seuls, les conseillers Holdt et Boisgautier obtinrent, 
quelque temps après, la faveur de rentrer dans leurs foyers. 
Les autres furent [)lus tard transférés à Langres, avec les sus- 
pects que les comités de surveillance, informés de la pro- 
chaine arrivée de Hérault de Sécbelles, s'empressèrent de 
faire arrêter. Il y eut ainsi cent trente prisonniers importes 
loin de leurs familles. La même mesure fut prise aussi à l'é- 
gard de quarante-cinq prêtres, la plupart vieux ou infirmes, 
qu'on avait eu, jusqu'alors, la charité de laisser enfermés au 
collège de Colmar. 

Rien n'était plus vrai que cette nouvelle de l'arrivée de 
Hérault, envoyé en mission extraordinaire dans le Haut-Rhin, 
pour y établir le gouvernement révolutionnaire, qui, aux 
termes d'un décret du 10 octobre, devait régir la France jus- 
qu'à la paix. Hérault arrive le 8 novembre à Colmar, et, quel- 
ques jours après, le son de la cloche rassemblait, dans chaque 
commune, les citoyens, le conseil général en écharpes, les 
troupes sous les armes. Le maire, debout sur l'autel de la pa- 
trie, donnait lecture d'un arrêté dont les motifs étaient ainsi 
conçus: 

« Le représentant Hérault, envoyé extraordinairement dans 

le llaut-Rhin, pour y prendre des mesures de sûreté géné- 
rale: 
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Considérant que le département du Hant-Rhin, voisin de - 
l'ennemi, renferme dans son%ein un grand nombre de contre- 
ré volulionnaires, de fanatiques» d'accapareurs, d'agioteurs, 
d'hommes cupides et égoïstes ; 

Que les lois sur les assignats, sur le fnoarimvm, Tappro- 
visionut iiicfil et la taxe des marchés sont méconnues; 

Que les signes de la féodalité et de la superstition soirillent 
encore les regards de l'bomme libre, etc.. 

Arrête... etc. » 

Suivait le dispo.«^itif portant ctablis>cment d'un comité cen- 
tral d'activité révolutionnaire, composé de sept patriotes des 
plus prononcés. Ce comité devait pourvoir à tout ce qui con- 
cernait la sûreté générale et Texécution des lois, recevoir les 
dénonciations et les transmettre soit aux comités de surveil- 
lance, soit aux autorités, soitcatinau tribunal révolutionnaire. 
Pour Texécution des lois et des mesures générales, il était re- 
quis par le Représentant une force publique, dite armée révo> 
Intionnaire, répartie dans les trois districts et dirigée par des 
commissaires civils. Tout individu ayant connaissance de 
quelque conspiration ou de contraventions aux lois sur les 
émigrés, les prêtres réfractaires ou fanatiques, etc., qui ne les 
aurait pas dénoncées, devait être considéré comme suspect 
et arrêté. Nous allons suivre dans ses développements^ Tap- 
plication de ces diverses mesures. 

Dès le premier jour de son arrivée, on voit Hérault se 
mettre en rapport avec la Société populaire de Colmar ; il 
commence par lui sacrifier la Td^mgie lUtéraire, sorte de 
cercle où Ton s'occupait de littérature et d'art, qu'il fait fer- 
mer. Il trouve que le pays est bien arriéré dans la carrière de 
la révolution : ces locutions de Taucien régime, ces ornements 
religieux, ces croix sur les flèches des églises ou sur les tombes 
des cimetières, tout respire l'aristocratie et le fanatisme. Aus» 
sitôt le département lance une adresse aux municipalités. 
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par laquelle il engage les citoyens « à remplacer, par Vexr 

tiM. pression fraternelle de tu Viosigoiflant wms, dont raristocra- 

lie avait souillé notre laneruc. » On les in vile aussi à renon- 
cer « à ce luxe et à cet altiraii scandaleux pour le pauvre, 
dont les prêtres avaient accompagné Tezercice de leur culte, 
et à l'emploi ridicule de cette quantité immense de cloches, 
qui ue doivent plus ôlre consacrées qu'à des usages civils. — 
Que dans les lieux destinés à la sépulture des morts, Ton voie 
disparaître ces inégalités choquantes pour la raison et la li- 
berté; que tous les citoyens morts soient enterrés, sans dis- 
tinction, sur la môme ligne ; qu'au commencement de cette 
ligne soit planté un poteau sur lequel sera inscrit le mot Éga- 

m, « 

Quant aux signes de la féodalité et du fanatisme, il y a long- 
temps qu'ils auraient dû tous disparaître, si l'on avait suivi 
les prescriptions du département, qui, déjà au mois de jan- 
vier, avait pris un arrêté proscrivant « ces hochets insultants 
du despotisme, qui ne pouvaient qu'offusquer des yeux répu- 
blicains. » On avait môme traité, pour cet objet, à Golmar, 
avec on soumissionnaire, qui ne songea pas à tout, paralt^il; 
sousce rapport, les Volontaires nationaux avaient un coup 
d'œii bien autrement sûr. Partout où ils passaient, ils avaient 
bien vite démêlé tout ce qui rappelait l'ancien régime. Sur la 
place du palais, existait encore, à cette époque, une vieille 
halle, dont les solives noircies par le temps portaient aux 
quatre coins des carcans, depuis bien des années oubliés. Un 
bataiUon de Volontaires du Bas-Hhin, passant par là, remar* 
qua tout aussitôt ces vestiges de la servitude, qu'il s'empressa 
d'enlever et de porter triomphalement à la maison comiaune. 

Les images de la Vierge et des Saints, qui décoraient la 
façade de bien des maisons, furent supprimées et remplacées 
par l'inscription, conforme à une mode chinoise, des noms, 
^e, profession, des habitants, le tout entouré eu légende de 



Digitized by Google 



DANS LE DÉPARTEMENT D'J HAUT-RHIN. 



155 



la devise républicaine. Les croix qui s'élevaient sur les places ■ 
et sur les routes, celles qui surmootâient les édifices reli- 
gieux, devaient également disparaître; mais cet enlèvement 
ne se fit qu'imparfaitement, car, en thermidor an 2,1e district 
deColiiiar constatait que presque tous les clochers de son ar- 
rondissemciiL étaient encore surmontés de croix, ce qui 
entretenait le fanatisme, n en était même resté trois sur le 
faite du temple de TÉtre suprême, à Golmar. 

Déjà en 1791 , la nation avait mis la main sur l'or et l'ar- 
genterie des églises supprimées ; la mesure avait été con- 
tinuée, en 1792, et était devenue applicable à toutes les 
églises, sans distinction. Les vases sacrés étalent envoyés au 
chef-lieu, reçus par des coinuiissaires nommés par la Société 
populaire, qui les faisaient briser et les expédiaient ensuite 
soit à la monnaie de Strasbourg, soit à celle de Paris. A la fin 
de Tannée 1793, le produit de ces dépouilles s^élevait déjà à 
- huit mille raarcs, tant en or, qu'en argent et envermeil.il pa- 
/ rait hors de doute que des infidélités graves se commirent 
dans le maniement des dépouilles de la cathédrale de Golmar. 
Sur la plainte de Vévéque, un commencement d'enquête eut 
lieu, mais elle ne produisit rien. Tel était alors l'état de dénû- 
ment dans lequel était tombée l'église cathédrale, qu'un 
chantre et un suisse furent envoyés quêter dans les maisons 
catholiques, pour recueillir de quoi subvenir aux frais du 
culte; mais ils revinrent, les mains vides, et ne recueillirent 
que des moqueries et des insultes. L'évéque du Haut-Rhin, 
en se voyant ainsi enlever le trésor de sa cathédrale, subis- 
sait la peine du talion: lui aussi, deux ans auparavant, il 
avait, à la grande douleur des religieuses des Unlerlinden et 
de Sainte-Catherine, fait enlever les riches ornements qui dé- 
coraient leurs sanctuaires. 

Les autres métaux moins précieux, qui provenaient des 
croix, grilles, plombs, fers, des églises ou des bâtiments deve- 

10 
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nus DatiQnaiix, par suite de cooflscations, furent mis & la dis- 

^'W' position de Tadministralion descharrois militaires. Les cloches 
4evaieat être converties eu cancms. Celles des Doaûûicaius et 
468 Auguslios* de Golmar, avaient été descendues de lenra 
clochers, dès 1791 , lors de la fermeture de ces couvents. 
Quand, Tannée suivante, on enleva aux non-confonnistes 
l*ôglise des capucins, quai leur avait été louée, et qu'on voulut 
en retirer les cloches, un cbaudronnier, nommé SchaufQer, 
qui s'était chargé de ropération, ne put trouver, dans toute la 
ville, un aide pour Tassister ; il fallut que le département de« 
mandat au commandant de place de Scblestadt un congé 
pour son fils, qui y était en garnison. En 1793, on ne laiasa 
plus qu'une seule cloche par commune. Toutes les autres 
durent éUe conduites à IllhaBuseren, d'oii elles éUient tranv 
portées, par eau, à la fonderie de Straslmurg ; mais, soit incu* 
rie, soit tout autre motif, il en resta plus de soismte, aban- 
données sur les bords de riil, qui ne parvinrent Jamais 4 
destinattou. 

Une fois les églises dépouillées de leurs vases sacrés et de 

leurs ornements, le reste alla grand train. Les bancs, les 
chaises, les autels, furent brisés et vendus comme vieux bois. 
11 eu fut de même, dans la cathédrale, de la chaire et dés 
confessionnaux sculptés, véritables œuvres d^arl, qui prove- 
naieiiL des couvents de Marbach et des Augustins. On en sor- 
tit les débris et on alla les amonceler contre l'église des Domi- 
nicains où Us restèreut 1^, pendant plusieurs mois, ^ la merci 
d'un chacun ; en prenait qui voulait. Ce fut, dit un vieillard 
qui a déposé dans une chronique locale quelques souvcnii s de 
ce$ t,r|stes temps, un ^ujet da joie,pour beaucoup, de 
dale pour d'i^^trés ; f (Aer, ^outo-t^il, frmml4K^Vf0¥^ 
imsHlL » 

Alors surgirent de toutes parts les abdications de prêtres et 
leSk apostasies, favop^ par iea décrets dei (Jonveution. 
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prdtres oooslitiitSoTmels , repoossés par les catholiques, s*é- 

taient vus réellement pasteurs sans troupeau , curés sans 
paroissl^s. R^etés par ceux qu'ils appelaient lesaristocrates, 
II9 a^étaient, pour la plupart, alliés aux patriotes les plus 
avancés. Le mépris qu'on avait fait de leur caractère, les hu- 
miliations et les mauvais traitements qui leur avaient été 
pro(jtigués« avaieot rempli leur cœur de fiel. Beaucoup 
d'eatre eux saisirent Toccasion de se venger, eh se metlaut à la 
tôte des comités de surveillance, contrairement à la loi qui 
leur défendait d'en faire partie. Quelques uns devinrent même 
de fougueux terroristes et furent plos tard poursuivis comme 
tels. Ceux qui étaient les plus capables, trouvèrent & se plar 
coi dans les administi aLions; d'autres, après avoir abdiqué, 
^ marièrent, allécbés qu'ils étaient par les avantages que 
promettaient les représentants MilhaudetOuyardin à ceux qui 
accompliraient Vaete sukHme du mariage. Rien ne fut plus 
douloureux que celaaux populations des campagnes. ASainte- 
Marie-aux-miaes, le curé faillit être lapidé par le peuple, au 
moment où il atoit se marier à la maison commune. Quand 
les municipalités se refusaient à sanctionner de pareilles 
unions, on les y obligeait de force. Bien plus, on laissait le 
nouveau couple s'installer dans la maison curiale, taudis que 
partout ailleurs on faisait sortir les prêtres de leurs presby- 
tères qui. suivant un décret nouveau, devaient ètreconsaerés 
aux besoins de riiumanitô souffrante ou de l'instruction pu- 
blique. Disons cependant qu'il y eut aussi des ecclésiastiques 
qui repoussèrent Tespèce d'akvuralioQ à laquelle les conviait 
la loi, et qui même restèrentft la tète delem paroisses, à la 
grande satisfaction des lidèles, jusqu'au jour où un événe- 
ment* dont nous rendrons compte plus loin, vint les envelop- 
per, avec tout ce qui était ou avait âténtoisire dvcuHe, dans 
une commune proscription. 
Leâ deux premiers abdiquants furent d'Aigrefeuilie, curé 
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de Guebwiller. Tune des créatures de Hérault de Séchelles 

nss. qui venait de l'appeler à radministration du département, et 
Âltert. premier vicaire épiscopal. Ce dernier était, en 1791» 
curé de Reimling« district de Sarrelonis. Aussi capable qo'ani- 
bilicux, il avait, uq des premiers, chaleureusement soutenu, 
par ses écrits, la cause de la constitution civile du clergé. 
Aussi la Société des amis de la constitution de Parid (plus tard 
club des feuillants) avait-elle vivement appuyé auprès de la 
Société populaire de Colraar sa candidature au siège épiscopal 
du Haut-Rhin. L'acte d'abdication de d'Âigrefeuille et d'Albert 
fut consigné par écrit et déposé sur le bureau de l'administra- 
tion du département, qui le reçut avec applaudissements. Il 
était signé : Albert, sans-culotte ; d'Aigrefeuille, l'ancien ami 
de la Montagne. Ia môme jour, un miaisire protestant déclara 
également renoncer k Tétat et aux fonctions de prêtre, et, à 
dater de ce moment, les abdications de ministres de tous 
cultes se succédèrent sans interruption, pendant plusieurs 
mois, lia plupart, du reste, en renonçant à la prêtrise, avaient 
bien soin de réserver le traitement que la loi leur avait attri- 
bué. C'est en lisant les motifs qui précèdent chacune de ces 
abdications, que l'on apprécie à sa Juste valeur le caractère 
de ce clergé constitutionnel, qui a certainement compté dans 
ses rangs des hommes recommandables, mais en trop petit 
nombre malheureusennent. De toutes ces abdications, il en est 
une surtout, conçue en des termes tellement hideux, que nous 
craindrions de souiller ces pages en les retraçant ici : c'est 
celle d*un nommé MQUer, curé de Bouzwfller, allemand d*ori* 
gine, que nous verrous toul-a-i'beure commissaire civil près 
Tarmée révolutionnaire du UauWRhin. et qui semblait s'être 
donné pour t&die d'imiter en tout le trop fameux Euloge 
Schueider. Il ne lui manqua heureusement, pour être tout à 
fait sou plagiaire, que de traîner la guillotine à sa suite. 
Un décret enjoignait aux chevaliers de Saint-louis de dépo- 
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ser leurs décorations et leurs brevets : quelques uns le ûrent — 
avec un éclat regrettable. Les nobles qui n'avaient pas émigré it93. 
se conduisirent avec plus de dignité. On en vit plusieurs ser- 
vir glorieusenrient dans les armées de la république; d'autres 
adoptèrent des professions ou se livrèrent à l'industrie. Il y 
en eut un qui eut la singulière idée, après avoir déposé son 
arbre généalogique sur Vautel de la patrie, de se flaire simple 
gendarme. Un autre se fit nommer garde champêtre dans la 
commune dont il était précédemment seigneur et où il possé- 
dait des domaines considérables. 

Quand la cathédrale eut été entièrement déblayée à l'inté- 
rieur de tous les vestiges du fanatisme, on éleva, à l'entrée 
du chœur, un haut échafaudage en planches, se terminant 
en cône. Cette prétendue montagne Ait recouverte de tapis 
verts et ornée de quelques sapins; le tout, surmonté des sta- 
tues de Voltaire et de J.-J. Rousseau, et le temple de la Raison 
se trouva prêt pour inaugurer le culte nouveau. A l'instar de 
oe qui avait eu lieu à Paris et à Strasbourg, les 20 et 30 bru- 
maire, la féte solennelle de la Raison fut côlébicc, à Golmar, 
le 16 trimaire (6 décembre). Le cortège se composait, comme 
toiqours, des autorités, déjeunes filles vêtues de blanc et de 
la garde nationale. La nef était remplie d'une foule immense 
attirée par la nouveauté du spectacle. Les autres villes du 
Haut-Rhin en firent autant. A Belfort, ce futaussi un ex-prôtre, 
ûelàtre, de Metz, dont nous aurons à parler bientét, qui pré- 
sida à la cérémonie. En sa qualité de prêtre et de membre de 
la fameuse Propagande de Strasbourg, il voyageait pour i'ex- 
tinction du fanatisme. Voici comment se terminait le compte 
rendu qu'il présenta à la Société populaire de Besançon, des 
succès de sa mission apostolique : « A Belfort, le triomphe de 
la liberté et de la raison ij a pas été moins complet : à leurs 
accents, les idoles de tous ces pieux vagabonds, sanctifiés 
pour l'utilité des prêtres, se sont écroulés. Tous leurs débris 
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furent réunis» à quelque distance de l'arbre de la liberté, et 
Uenm dévorés par la flamme. » Dans bien des communes 
nirales, on se borna> pour tout cérênronfal, à apposet an 
dessus de ia porte principale de l'église, un écriteau portant 
ces mots : temple de la raison» et tout fut dit. 

HevenoDs à ia mission de HératiU dans le dôpsrfemeiit 
flaut^Rliia. n B6 lui avait Mu que quelques jours d'observa- 
tion, pour en bien conDalLre le personnel administratif. Le 9 
frimaire, usant du pouvoir dictatorial dont il était investi, îl 
remplaça l'administration du départemeut par une C<mmi9' 
jAuI départmMah réwMionnaire , dans laquelle il ût 
entier des iiommes étrangers au précédent directoire, notam- 
ment d'Aigrefeuille, Larcber, etBelin.» qui devint procureur 
général syndic* 1^ administrations des trois districts fûtm 
également remplacées par des Commissions du même genre. 

Cinq jours après cette institution nouvelle, paraissait le 
décret du 14 frimaire au 2, qui enlevait aux Autorités dépar* 
tementales leurs attributions politiques et de police» pour ne 
leur plus laisser que des fonctions purement économiques et 
administratives. La surveillance de l'exécution des lois révo- 
luttonnaires et des mesures de gouvernement, de sûreté gé- 
nérale et de salut public, dans les départements, ctait exclu- 
sivement attribuée aux districts; sous leurs contrôles fonc- 
tionnaient les municipalités et les comités de surveillance des 
cofmmones, qui étaient spécialement dhargés de rapplication 
de ces mesures. Le.s procureurs syndics des districts et des 
communes étaient remplacés par des agents nationaux. £nûn, 
m termes de l'article 20 de la section iïf de cette loi, aucune 
force armée, aucune taxe, aucun emprunt forcé on volon- 
lont&ire. ne pouvaient être levés qu'en vertu d'un décret. 
Les taxes révolutionnaires des iieprésentants devaient létve 
approuvées par la GonveutSou , sauf en pays mnmî mt 
rebelle» 
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Il parait qne les deui départements du Rhin ûguraient, de 
droit, dans cette dernière catégorie, car les Représentants en i^^* 
misaNHi, Hérault tout le premier, ne se firent jamais foute de 

leur appliquer toute espèce de mesures révolutionnaires, sans 
attendre le consentemeot ni TapprobatioD de la Convention 
nationale. 

Tout en se oonfonnaot à la loi du 14 frimaire, quant ft l'or^ 

ganisation de radministration du département et des districts, 
Hérault y maintint le pcrsonuei qui composait les Commis- 
sions qu'il avait créées. Ou a ru aussi qu'il avait institué un 
ComUécentnUd^aeHmié révolutwmaiîrê, dont le titre, ft lui 
seul, eût suffi pour indiquer les attributions. Il l'avait com- 
posé des citoyens réputés les plus patriotes, mais il joua de 
mallieiir, paratt*il, car le premier acte de ce comité révolu^ 
ticmnaire Ait une mesure de clémence. Il mit, en effet, en li- 
berté la mère el les deux sœurs de i'éimgi'é de \k)u^, l'ex- 
commandant de la compagnie verte. Furieux, Hérault cassa 
sur le champ son comité; mais quelques jours après, illili 
parut • que les républicains énergiques devaient se pftsser 
quelque eliose entre eux; que d'ailleurs, dans une contrée 
que les mesures les plus fermes pouvaient seules sauver, il y 
avait tout à espérer de citoyens qui, épurés par le regret 
d'une erreur, allaient reprendre avec une nouvelle énergie le 
sentimenL de la révolution. » En conséquence, le Représentant 
rétablissait dans leurs fouctiouâ les membres du comité cen- 
tral d'activité révolutionnaire, en les renforçant de deux 
membres de plus. 

Pas plus que ce comité, la seconde institution de Hérault, 
l'armée révolutionnaire, ne survécut longtemps à la mission 
de ce Réprésentant dans le Haut-RUn. Cette armée> dirigée 
par des commissaires civils, se divisait en quatre détache- 
ments établis, savoir : à Golmar, ceut bommcs ; Belfort, cent 
Cinquante; Àltkirali, cent dnquanie ; Neuf-Brisach, dn- 
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quante-un. Ces divers détachements devaient opérer indivi- 

1793. dueilement, mais de manière à ne pas se contrarier dans leurs 
mouvements. Âu nombre de ces commissaires se trouvaient: 
un nommé Hayran, qui, plus tard, figura aussi dans la com- 
mission révolu tioanaire créée par les représentants llentz et 
Goujon ; Riegert, ex-curé de Brisach, et surtout, ce Mùiler. 
aDcien curé de Bouxwiller, dont nous avons déjà parlé, et qoi 
semblait visor à devenir le Schneider du Haut-Rhin. Sans ris- 
quer de lui faire tort, on peut rester convaincu que si, comme 
Schneider, il avait eu la faculté^ dans ses tournées révolution- 
naires, de promener la guillotine à sa suite, il en eût fàit le 
même usage. Passant, un jour, à Ilabsheim, il déclara publi- 
quement que, suivant lai, la population alsacienne devrait 
être divisée en trois catégories, dont Tune serait importée 
dans l'intérieur de la république. Vautre exportée hors des 
frontières, et la troisième ^,nnllotinée. Quoiqu'il en soit, cette 
institution de Hérault n'eut qu'une existence éphémère ; elle 
vécut cependant assez pour peupler les prisons de malheu- 
reux, dont beaucoup y restèrent oubliés, sans que l'écrou in- 
diquât boulement les motifs de leur aneslation. 

La mission de Hérault, dans le Haut-Rhin, fut de courte 
durée ; elle ne réalisa pas, an point de vue révolutionnaire, 
ce que promettaient ses débuts. On avait tout à craindre de 
ce Représentant qui, avec des mœurs naturellement douces, 
un esprit distingué, des manières attrayantes, pratiquait la 
terreur àl*état de système. Ge n*est pas la seule fois, nous le 
verrons plus tard, que des circonstances providentielles sau- 
vèrent le département des excès dont le menaçaient quelques 
énergumènes, dans leur ardeur révolutionnaire. Voici, du 
reste, Tépisode qui mit fin presque subitement à la mission 
de Hérault. 

Les personnes qui ont lu le recueil des pièces relatives à 
rhistoire de la révolution à Strasbourg, comme aons le nom 
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de Livre bleu, se rappelleront, sans doute, la lettre intercep- 

tée aux avant-postes de Tannée du général Michaud, qui TeU' 1^93. 

voya tout aussitôt à Saint-Just et Lebas, à Strasbourg. Cette lettre 
signée: le marquis de Saint-Hilaire« semblait prouver qu'il 
existait entre rennemi et des citoyens, ou même des fonc- 
tlonoaires de Strasbourg, des intelligences tendant à livrer la 
place. Il suilisait de lire une seule fois cet absurde écrit, pour 
se convaincre qu'il était l'œuvre d'un faussaire; mais, en 
pareil cas, faire entendre raison à Saint^ust était chose im- 
possible. Dans la nuit du 12 au 13 brumaire (9 au 3 novembre), 
presque tou^ les merubres du département, du district et de 
la municipaiité de Strasbourg, furent arrêtés et transférés, les 
uns à Metz, les autres à Besançon et à GhÀlons, oû ils restèrent . 
détenus pendant plusieurs mois. De ce nombre étaient les 
-citoyens les plus hounétes et les plus dévoués à la république, 
tels que André, Oberlin, les frères Ëdelmanu, etc. 

Donc, si absurde qu'il fût, le moyen avait réussi : on jugea 
bientôt à propos de l'employer de nouveau, pour compro- 
mettre d'au t?es personnages. Une seconde lettre, sig^née Saint- 
Uiiaire, datée de Colmar, 7 frimaire (29 novembre), fut inter- 
ceptée. Elle était adressée à Monet, maire de Strasbourg, le 
seul membre de la municipalité, avec Jung, qui eût été ex- 
cepté des arrestations ordonnées par Saint»Just et Lebas.. Cette 
lettre était ainsi conçue: 

• Il est bien étonnant. Monsieur, que vous et Jung n*ayez 
pas encore tenu votre parole que vous nous avez fait (sic). 
L'argentque vous avez reçu cependant, d'après vos promesses, 
devait nous faire réussir. Au moins, cette fois, ne manquez 
pas de parole et tâdiez de nous marquer un jour uù nous 
pourrons entrer dans votre ville et nous emparer des postes 
principaux. Je m'en retourne aujourd'hui. Je n'ai été ici que 
pour m*aboucher avecnotreami Hérault, qui m'a tout promis, 
. Ainsi Tun et l'autre, ne doutez pas de la récompense. Saînt- 
Hilaire. » 
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Le reprôsenta&t Lémaae était alors seul k Strasbourg : c*e6t 

lîM. à lui que la dépêche fut remise. Il fit aussilôt mettre Monet et 

Jung en état d'arrestation provisuiic, et priila poste pour aller 
trouver à Golmar son crillégue Hérault; mais sa chaise versa 
H se briss en route, et il dut envoyer un exprès & Ck>lmar. n 
était dix heures du soir, quaud Hérault reçut la lettre. Il bit 
innnédiatement convoquer dans la salle du directoire les au- 
torités constituées, ainsi que la Société populaire, et leur 
adresse un discours dans lequel il s*élève contre les intrigues 
deTaristocratie française, autrichienne et anglaise, se coali- 
sant avec les ennemis de la liberté, pour perdre les patriotes. 
« Vous me connaissez, ditril en terminant ; mais il importe au 
salut public que vous employiet toute votre sagacité, tous 
Viôs efforts, pour découvrir une trame infernale, dont un des 
fils vient de paraître et se renoue, sans doute, à quelque cons- 
piration nouvelle. Voilà principalemeot roiltjet pour lequel je 
TOUS ai rassemblés tons. Il est temps que cette manœuvre 
tombe et que le peuple connaisse les maux qu'on lui préparc, 
en décriant, en s'etlorçant de diviser ses plus sincères^ ses 
plus fidèles amis. • Hérault termine en donnant lecture de la 
lettre que vient de lui communiquer son collègue Léroane, et 
annonce qu'il va demander sou rappel a la Convention natio- 
nale. 

A ces mots, un cri dlndignation et de douleur s*édiappe 

de toutes les poitrines. Une commission est nommée, pourré- 
diger un précis des opérations révolutionnaires de Hérault et 
taire ressortir le danger qu*il y aurait à donner, par son rap- 
pel, gain de cause aux ennemis de la liberté, qui veulent 
Téloigner du département du Haut-Rhin. Mais il était évident 
que sa position n'était plus tenable. Lui, Hérault, s'avouer 
rdbjet de paieils soupçons, en être réduit à solliciter, en 
quelque sorte, un certificat de civisme des autorités d'un dé- 
parteoient qu'il venait, à raison de leur insuiUsance même. 
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trtitèr révoittifoniiaireineriti Une p&reine situation éttUfnaû* 

ceptdble. Il per^sta donc à demander son rappel, roblinl, et 
arriva à Paris, jusie à temps pour assister à îa ^éance de la 
CoBventloii. du 16 décembre, où Bourdon (de TOiae) le ùé^ 
non^lt comme eotietenaot une cofrespondanœ avec ré* 
tranger, et trahissant, tour à tour, les royalistes et IM tèpMt^ 
biicaîBs. 

Les démonstrations, les regrets, qui accompagnèrent le 
Mpart de Hérault, étaient-fls sincères t Etait-ce suite de la 

terreur qu'inspiraient les pouvoirs dictatoriaux dont il était 
investi et qui pouvaient iui être continués plus tard ? Ou bien 
encore, avait-il par ses manières engageantes, ses formes 
agréables et si peu en rapport avec le rôle quMl avait assnmd, 
gagné les esprits? Ce qui est certain, c'est que c'était alors 
partout, dans les adresses, dans les correspondances, dans les 
discours aux Sociétés populaires, on concert unanime d*boro^ 
magès et de louanges pour le Représentant qui avait bien 
'roolo accepter la mission de régénérer le pays en le traitant 
révokuionnairemenl. Bien après son départ encore, on louait 
ses bienfaits, on rappelait combien sa présence avait ranimé 
resprf t pnbllc : les marchés étaient fonmis alors, les assignats 
marchaient au pair, etc. Quelques mois après, sa téte tombe 
sous le couteau de celte guillotine qu'il avait tant préconisée: 
ce n*est plus alors partout que le traître Hérault, âes amis 
«ont ton! d*bbord mis en suspicion ; des perquisitions sont 
pratiquées dans lenrs papiers ; ses créatures sont chassées de 
tmies les administrations. Enfin la iSociété populaire de Col- 
mar, qu'il avait régénérée, ordonne la radiation, sur ses re* 
gfstm, des éloges décernés au conspirateur Hérault, «t qu'A 
avait élytenus sous le masque de rhypocrisie. Décidément, 
c'était l'échafoud qui Unissait par avoir toujours raison, à 
cette époque. 

Le département du Haut-Rbin dut, lui aussi, fournir i Vé' 
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chafaud son contingent de iictim«s:c*étaUlà un legs que Hé- 

1T93. rauttlui avait laissé à acquitter, quand, avant de partir, il 

eut constitué le tribiinal révolutionnaire. Avant lui déjà, les 
représentants Miibaud elGuyardin avaient, par un arrêté du 4 
brumaire, autorisé le tribunal criminel du Haut^-Rbin àse cons- 
tituer provi8<^rementen tribunal révolutionnaire, pour statuer 
sur certain? délits relatifs à la taxe, au maximum et aux ré- 
quisitions, sans assistance du jury ; excepté dam le cas oit la 
lùi prononcerait la peine de mort. La mesure avait été pro- 
voquée par les juges eux-mêmes, peut-être pour garantir le 
pays contie les velléités qu'on attribuait à Schneider, de 
transporter son tribunal ambulatoire et la guillotine, qui ne 
le quittait pas, jusque dans le Haut-Rbîn. D'autre part, on 
jugeait indispensable de sévir énergiquement contre les agio- 
teurs, les accapareurs et les gens de la campagne, qui se re- 
fusaient obstinément à admettre les assignats et à livrer les 
denrées nécessaires à Tapprovislonnement des villes et des 
armées, autrement que contre numéraire. En accédant à la 
demande du tribunal, les Représentants avaient déclaré qu'ils 
comptaient sur le civisme et la fermeté des fonctionnsdres 
qui composaient le tribunal criminel. Sous ce rapport, leur 
confiance ne fut point trompée, car, moins d'un mois après 
le 6 frimaire, un état fourni k Hérault par le tribunal justi- 
fiait que, déjà à cette époque, il avait prononcé pour plus de 
70000 livres d'amendes, en rnatirre révolutionnaire, et la 
plus grande partie de celte somme était rentrée. D'autre part, 
il y avait eu pour près de 300,000 livres de condamnations 
prononcées, tant en argent, qu'en grains et vin, contre les 
fuyards de la levée en masse. Le 26 brumaire, sur la dénon- 
ciation de d'AigrefeuiUe, il avait prononcé, en une seule fois, 
la confiscation, au profit des bôpitauz militaires, de 184 
mesures de vin vieux qu'un propriétaire avait omis de dé- 
clarer. 
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Au vn de cet exposé, Hérault constitua clôtinilivement le 

Inbunal cnminel, présidé par Rapinat, en iribuoal révolu- ^1^* 
tionnaire, par arrêté du 9 frimaire suivant (29 novembre). 
A dater de ce jour, il pouvait prononcer, même en matière 
capitale, sans assistance de Jurés. En moins de onze mois, 
onze tôtes étaient tombées sous le glaive de la loi. 

La première condamnation capitale fut prononcée contre 
deux hommes de Yolschwiller, district d*Altkirch. Il y avait 
dans celle commune, au moment de Tapplication de la consti- 
tution civile du clergé, un vieux prêtre, Âgé de 82 ans, qui ne 
crut pouvoir prêter le serment qu'avec restriction. Ses parois- 
siens, qui Taimaient comme un pôre, asaient supplié l'ad- 
ministration de ne pas le leur enlever et de lui passer ce 
petit scrupule de conscience. 8*engageant, pour lui et pour 
eux, à ne jamais méconnaître en rien les lois de l*État. Une pa- 
reille Lraiisacliou élail iaipossible; le vieux prêtre dut s'é- 
loigner et se retiia en Suisse. Il était là, plongé dans la plus 
profonde misère, quand, un jour du mois de septembre, il 
rentra dans son ancienne paroisse, pour y chercher quelques 
secours. On eut l'imprudence de lui laire dire une messe à 
laquelle assistèrent une grande partie des habitants et, no- 
tamment, Jacques Bigenwald, oificier municipal, et Sébastien 
Dietlin, mattre d*école. Le 13 frimaire, ils comparurent, pour 
ce fait, devant le tribunal révolutionnaire; ils furent con- 
damnés à mort et exécutés, le même jour. 

Quelques jours après, le 21 frimaire, on exécutait aussi un 
prêtre sexagénaire, Joseph Thomas, de Metz, qui se tenait 
caché dans Ja \ cillée de Guebwiller. Sa sœur, Barbe Thomas 
et uu autre particulier, qui lui avait donné asile, fm-ent con* 
damnés en six années de fer, quatre heures d'exposition et 
en cent francs d'amende, au profit du dénonciateur. 

Dès le premier jour de son établissement, on voit le tri- 
bunal révolutionnaire déployer une extrême activité» expè? 
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I diant, saos désemparer, les contraventions de tou3 genres, 
n»3. qui lui étaieut ciénoncées en matière révolutionniore. Ijin pce" 
mière ligne ûgareot les £ftits d'incivisme : beaucoup de 
loyens sont déclarés suspects, aiistoorates, mis hors la loi, 

dépoités ou emprisonnés, durant un temps plus ou moins 
long. D'autres sont attachés à un poteau iniamant« ou exposés, 
pendant quelques beoree, sur la guillotioe; on en condamne 
aussi ft HMre amende bonorable, à genoux, tôte nue, au pied 
de l'arbre de la liberté. Plusieurs conseils ^5'6néraux ou mu- 
uiâpaUtéa de communes sont condamnés à faire des excusea 
auxantoritéa du départemeot ou de distrais, envers lesqueUes 
ils se sont montrés despectueux. Un très grand nombre de ci- 
toyens sont mis aux arrêts dans leur propre domicile, sous 
la surveillance de leurs municipalités. 

Les retards dans les fournitures des contingente en blé, les 
exportations de grains, denrées, bestiaux, donnent lieu à de 
non^breuses conliscations et amendes, dont le taux varie de 
tiente niill# livres à quelques conte francs. 11 en est prononcé» 
en plus grand nombre encore, contre les contrevenante aux 
lois sur la taxe, le maTiynum et les assignats. Ainsi, pour en 
donner quelques exemples, Forny, de Wettolsheim, devra 
subir deux heures de poteau, avec cette inscription : /otir- 
nalùr qui a refusé de travailler pondes assignats, Sont 
condamnés successivement a six années de fer, six heures de 
poteau, cent francs au dénonciateur, avec impression du 
jugement : Jean ISmon, couteUe? à Golmar. pour avoir oootre- 
venu «l la loi, en établissant une dift'érence entre le numéraire 
et ^assignat, lors de la vente d'un couteau ; André Huser, 
Enanhaad à Golmar, convaincn d'avoir propesé difilérente 
prix, lors de la vente de diapeaux de paille, d'après le paie* 
ment qui pourrait être fait en numéraire ou assignats; Clé, 
d'Orbey, convaincu d'avoir, a Niedermorschwibr, proposé la 
veute d'un cabri, en foisant une diflérence entre le numéraire 
etrassignat, etc., etc. 
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Ajontcms, pour être juste, que si les jugements dutrilimial — 
révolu Liuniiaire du Haut-Rhin sont souvent rigoureux, ils ont 
cepeadftQt toi^ours ôt6 reiidus en exécution des lois de Té* 
poque. n oon^ntaît bien à être sôvére, mais encore falbiit^îi 
que les délits fussent précisés. Un des commissaires civils de 
Hérault, nciniiié Dupré, avait arrêté plusieurs personnes, à 
Houi£ach, et cela, pour les motifs les plus vagues. De ce 
nombre étalent t|X)i8 vieilles filles. Glaire, Anne-Marie et Rose 
Ketterer. Rien de précis n'était articulé contre elles ; on ne 
leur reprochait que leur incivisme. Le comité centrai d'actit 
vité révolutionnaife demanda que la république iûiprempê$' 
ment fwrséê deces monstres» et quMl lui en fût rendu compte 
dans les trois jours. On voit qu'il avait profité de la leçon que 
Hérault lui avait infligée, pour sa modéraLion. Le tribunal 
déclara, dans son jugement, qu'en Tabsence de toute justifia 
cation, il n*y avait lieu à prononcer la peine capitale, et se 
borna à ordonner ladétoiuioii des accLisées comme suspectes. 
Un autre de ces commissaires, Mayran, avait arrêté, en bloc, 
cinquante personnes, de toutàge et de toute condition, et les 
avait déférées au tribunal révolutionnaire, sous la seule incri- 
mination de suspects. Le tribunal s'absliiil de prononcer et se 
borna à les renvoyer au comité de surveillance de Tbann, 
qui* une fois le commissaire parti, n'en retint que sept 

En définitive, quels qu'aient pu être parfois Tarbitraire et 
la sévérité du tribunal révolutionnaire du Haut-Rhin, on ne 
trpuve nulle part, dans ses décisions, ces extrava^^inces ou 
cés actes de cruauté gratuite, qui ont valu aux eoms^ssiona 
extraordinaires du Bas-Rhin une si triste célébrité. 0 7 a en 
enfin un très-grand nomlne d'acquiuements prononcés. 

yannéQ 1793 allait Unir. Un nouveau cri retentit sur les 
rives dp Rhin, mais, cette fois, c'est un cri de victoire. Vu- 
méo du Rh^, victorieuse h Geisberg, chassait VtmmA ^ 
vaut elle el repreuaii les lignes de Wissembourg. Eu vérité* 
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Si la FraDce entière avait le droit d'être flëre de ce triomphe, 

lîW. il faut reconnaître que TAlsace y avait concouru d'une façon 
toute particulière. Pendant que l'armée active se mesurait 
contre l'ennemi, c'était sa garde nationale, c'étaient ses 
troupes agricoles, qui, sans désemparer, faisaient le service 
des places fortes et des bords du Rhin, si bien, qu'il ne restait 
plus guère, dans les communes, que les femmes et les en- 
fants. Sur l'Alsace seule aussi avaient pesé, dans les derniers 
temps, ces lourdes réquisitions qui, en aliraenlaiil l'armée na 
tionale en munitions et en subsistances, lui avaient facilité la 
victoire. Puis, si, pour être vrai, nous avons dû faire l'aveu 
de certaines hésitations qui, dans les circonstances où se 
trouvait ia patrie, auraient pu compromettre son salut, nous 
nous réservions de produire le glorieux bilan qui résume les 
sacrifices que s'est imposés, rien qu'en hommes, le départe- 
ment du Haut-Rhin. 

Sa population comptait, à celte époque, 283,000 indivi- 
dus. En 1792, il fournit, tant aux bataillons de Volontaires 
qu'au recrutement, 17211 défenseurs. la loi du 24 février 
1793, qui prescrivait, sur l'heure, une levée de 300,000 
hommes, avait été exécutée immédiatement, sans aucune 
difficulté; et, non-seulement le département fournit le con- 
tingent qui loi était demandé, mais encore quinze cents en- 
rôlés volontaires en sus. Enfin , lors de la levée en masse, 
soixante mille hommes armés et équipés se portèrent sur 
Wissembourg et sur les bords du Rhin, s'alimentant eux- 
mômes, et restantainsi treize jours aubivouac. Tandis que les 
pères de famille gardaient les rives du Rhin, que les jeunes 
gens campaient et se battaient à l'armée de Wissembourg, 
les femmes s'occupaient des travaux de l'agriculture. Et 
comment la Convention reconnut^lle l'ardeur de ces jeunes 
réquisitionuaires qui répondaient ainsi à son appel ? l^n vio- 
lant, à leur égard» les engagements les plus solennels. En 
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efiet, à peine étaient-ils rendus à rarmée, qu'on les versait 

dans teft corps anciens* pour en combler les vides ; et tous ces 

officiers, qu'on leur avait permis do nommer, perdaûeul Té- 
paulelle et devenaient simples fu-iliers. 

Veut-on enfin avoir une idée de ce qui est advenu de ces 
réquisîtionnaires? Voici, à titre de spécimen, l'extrait d*un 
état fourni, en l'an 8. par le canton de Munster, district de 
Colmar. Le nombre des ri^quisitionnaires était de tiois cents. 
Sur ces trois cents* les deux tiers sont morts en défendant la , 
patrie. Le tiers restant se décompose en trois, comprenant : 
Tun, les luiliiaires encore au service: le .second, les hommes 
mariés avant le 1^ germioal. an 6; et le troisième, les estro- 
piés se trouvant dans leurs foyers, avec congé de réforme. 

Voilà ce que le département du Haut-Rhin a fait pour la 
patrie; et si l'ou vent des traits de dtHouement, dignes des 
plus beaux temps liéroïques, il est piCl à en fournir. La scène 
se passe à Dirlinsdorif, canton de Ferrette, à Textréme fron- 
tière. Un nommé Jarrpies Sclialtenbrand se présente à Ut 
maison comnmno. Il est père de sept garçons : trois sont à 
Tarmée; il vient, avec les quatre auti-es, se faire inscrire au 
nombre des défenseurs de la patrie. On lui représente que 
son plus jeune fils n*a que quatorze ans et qu'il ne peut être 
accepté. L'enfaut restera donc, pour soigner sa mère pauvre 
et infirme ; mais en s'éloignant, le pere déclare qu'il le tient 
à la disposition de la nation ; il prie la municipalité de l'en- 
voyer à Tarmée, dès que ses forces lui permettront de 
servir. 

Un pays qui produit de pareils hommes est bien déHniti- 
vement et à tout jamais terre française. 



11 
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BtBiHt dt» 2* t* «laaiu. — Serviee de* bonb du BblD. — Attaqm prt* 
d» Chalampé. — Corps de garde nationale mobilisé. — Réditanee à eelte 
BMure. — Besoins impérieux de l'armée. — Continuation dei réqolsitlons. 

— Fraudes commises par les municipalités. — Mesures rigoureuses d'exé- 
culion. — Le directoire de lîeHort, menacé. — Réquisitions diverses : tô- 
tements, «'ha i^sures. — (îrains, -- Disette générale. — Pain de sections, 
à Colniar. — Détresse darss le département. — Résistance au recensement 
des subdiÂtances. — Déoùmeut des communes de la munlagae. — Pil* 
lage de convois de grains, à Bergheim. — Impuissance des Représentants 
à rtmédivi te mii^ publique. — Grains de aeeoun aeeordét au dépar- 
tement. ~ Le «luart seulement en parvient an flant^Rbln. — Dévouement 
de pluslenn dtoirens des Ve^ei. Pénurie de denréee, notamment en 
viande. — L'État le met au-dessoi de U taxe et du manmim. — Réela* 
mations pressantes du direeteire du déparlement. — Médiocrité de la té- 
eolte de 1794. — Mesures pour la rentrée et le battage des grains. — 
Béquisitions en fourrajîes et avoines. — Voilures et LT-îes de trait. — Si- 
tuation difïlcile des admirn'stratîons. — Les lois révolutionnaires oiivfrîe- 
ment violées. — On demande l'envoi do Commissions eilraordinaires . — 
Missions de Schneider et de Hérault de Séchelles. — Mesures révolution- 
naires à la disposition de l'administration. — Comités de surveillance. — • 
Aneitalloitt; taxes arfattr^es. — Les comités servent les Tengeanees par- 
ticulières. — Les prisons se remplissent. — Suspects. — Déportés pour 
lut d'émigration. — Mesurée oontre les parents d'émigrés. — Colmariens 
I l'armée de Gottdé. - Maisons diToraes de détention. • Importation de dé- 
tenus à Langres et autres lieux du debors . — Régime intérieur dee prisons. 

— La nation dispose des maisons des déportés et én suspeets. 

Une fois le danger passé et rennemi refoulé hors du terri- 
toire, les Représentants du peuple avaient renvoyé dans leurs 
foyers tes citoyeos des et 3« classes, pour ne plus cooseï^ 



u kjuk.cd-by Google 



DANS LB DBPABtBMBNT DU HAUT-Rflllf. i&3 

ver à Tarmée que ceux delà U« classe, c'est-a-dire les jeunes 

gens qoî, au moment de la levée en masse, étaient Âgés de i?^* 
dix-huit à vingt-cinq ans. Cependant le service des troupes 
agricoles n'en continuait pas moins sur les bords du Rhin. 
Chaque commune était tenue d'y envoyer, à tour de rôle, 
tout ce qu'elle comptait de citoyens valides, si bien, que la 
viUe de Golmar en était presque constamment réduite, pour 
le maintien de Tordre, à sa compagnie de vieillards de soixante 
à quatre-vingts ans, qu'elle avait équipée et armée de piques 
et d'épées. C'étaient, en elTet, à tout instant, des alertes sur 
les bords du Rbin, qui tenaient Tarmée et les populations 
constamment en éveil. Le 25 vendémiaire, le général Gougucl 
lit savoir au district de Colmar, que l'ennemi venait de jeter 
cinq cents hommes dans Tlle en face de Ghalampé. Des com- 
missaires firent tout aussitôt envoyés au quartier général de 
Neuf-Brisach , pour se concerter avec les chefs de l'armée. A 
la suite de cette conférence, le directoire du district arrêta la 
levée de trois mille hommes à pied et de trois cents cavaliers, 
choisis parmi les dtoyens les pins versés dans le maniement 
des armes. Î;C contingent fut réparti proportionnellement par 
canton ^ les hommes désignés pour en faire partie devaient 
être, autant que possible, armés de fusils, on dn moins de 
faux emmanchés à rebours. Ils devaient être toujours prêts à 
marcher au premier ordre, sous peine d'être déclarés lâches, 
fiialveillants et suspects, et punis comme tels. 

La nouvelle levée ne s'opéra point sans rencontrer quelque 
résistance. Quand le commissaire Immer se présenta à Rique- 
v^ihr, pour procéder à roperation, un nommé Hornecker, 
commandant d'une compagnie de grenadiers, protesta hau- 
tement-contre la mesure et invita ses hommes à en reftiser, ' 
comme lui, l'exécution. Le district punit cet acte d'insoumis- 
sion, en taisant arrêter Hornecker, qui fut conduit enchaîné 
aux Augustins de Goimar, où il resta détenu pendant un mois. 



154 HISTOIRE m Lk Rl£TOL!mOll FlUHÇAin 

Il fallut sévir également, pour des actes semblables, contre le 

im. bataillon cantonal de Ribeauvillé. de fut bien pis encoie, 
quand, plus tard, les circonstances exigèrent que Ton dirigeât 
les contingents sur les points meiiacOs. Au lieu d'envoyer les 
citoyens désignés, que Ton avait eu soin de choisir parmi les 
jeunes gens aisés et les célibataires les plus robustes, lescomr 
munes faisaient partir des édopôs, des vieillards et des p&?es 
de famille dans Ja misère. 

Ce mauvais vouloir n'était qu'uu des effets de la lassitude et 
du mécontentement causés par le système impitoyable de ré* 
quisitions de tous genres, qui pesaient incessamment sur le 
pays. Il fallait bien i)ourtant faire vivre l'armée : ce iretait 
rien que d'avoir vaincu, si ou ne pouvait profiter de la victoire. 
L'armée du Haut-Rbin était dans un état de pénurie affligeant; 
les Représentants multipliaient les arrêtés, les menaces, pour 
assurer les approvisionoemeuts. ils pressaient vivemeut les 
administrateurs du département de recourir, au besoin, au 
mesures révolutionnaires les plus extrêmes, pour arriver au 
resuUat demandé, sous peine d'ôtre, enx-mOmes, considérés 
et traités comme ennemis de la république. Le département 
déployait tout ce qu'il avait de bon vouloir et d'activité. D'ac- 
cord avec les Sociétés populaires, il nommait des commis- 
saires investis des pouvoire les plus étendus; il répartissait 
les contlDgents avec tout le soin et l'équité désirables, dis* 
trict par district, canton par canton, et même, commune par 
commune. Il se faisait ensuite représenter les états constatant 
l'exécution de ces mesures ; ces états lui étaient produits, 
dans le délai voulu, et parfaitement réguliers dans la forme. 
Le département se croyait dès lors entièrement en règle, 
quand de nouvelles réclamations, au nom des armées, et de 
nouvelles vériiications venaient établir que ces états étaieuti 
en grande partie, mensongers. Bien des commanes, en effet, 
ne craignaient point de recourir à la firande, soit pour sesons» 
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traire aux réquisitions, soit, parce que impuissantes à les 

exécuter, elles redoutaient d'eu faire l'aveu. C'étaient alors de i^^* 
nonyelles explosions de colère* de la part des Représentants. 
Le département, à son tour, menaçait les districts, qui s*en 
prenaient à leurs commissaires, les déclarant responsables, 
sur lenrs tètes. On était bien obligé, pour en finir, de recourir 
a la force, cette ulHma ratio, et de réprimer les municipa* 
lilés et les particuliers récalcitrants. C'est ainsi que le direc- 
toire du district de Golmar ût arrêter, d'un seul coup, qua- 
rante cultivateurs des communes deRouflkcb, Guebersi^^wihr, 
Herrlisbeim, ainsi que les agents nationaux de PMenheim et 
de Uattstatt. Un instant, le district de Belfort fat menacé 
d'être traduit, pour insouciance, devant le tribunal révolu- 
tionnaire ; et pourtant il était le plus énergique et le plus ac- 
tif des trois. Aussi, dans son exaspération, finit-il par ordon- 
ner à ses commissaires de faire main basse sur tout indistinc- 
tement, sanase préoccuper s'il y avait superflu ou s'il n'y avait 
que strict nécessaire. 

Quelques détails suffiront, du reste, pour faire aj précier 
les résultats prodigieux obtenus par ce système de compres- 
fflon, et ce qu'il a fallu, pour cela, imposer de soufibances aux 
populations. 

Dés les débuis de la campagne, les citoyens s'étaient géné- 
reusement dépouillés, au profit des armées, de tout ce dont 
ils pouvaient disposer, en effets de linge et de vêtements. 
Une grande partie de ces objets étaient, en dépit des observar 
lions de i'administiation et de la Société populaire de Colmar, 
allés pourrir dans les magasins de l'État. Le 5 ventôse, les re* 
présentants Lacoste et Baudot requièrent, en une seule fois, 
le dépai tciïient du Haut-Rhin de livrer contre paiement, il 
est vrai, après estimation, à Strasbourg: 3250 habits, 4000 
vestes, 10,000 culottes.9500ba8, 20.000 souliers, 1300 bottes, 
13,000 chemises, 1300 redingotes. 10,000 guêtres, 700 dia- 
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peaux, 1400 casques, 1800 pantalons, 200 manteaux. Le con- 

im. tingent une fois réparti par district, on se mit immédiatement 

àTœuvre, avectine incroyable acliviLé. Partout s'organis(^rent 
des ateliers fonctionnant sous la surveillance de commissaires 
nommés par l'administration et par les Sociétés populaires. 
Malliettreusement, c*étaientles ouvriers, c'étaient les matières 
premières, qui faisaient défaut. L'article des chaussures était 
surtout Tobjet d'une préoccupation générale : on frappait im- 
pitoyablement d'amendes exorbitantes les cordonniers qui ne 
fàbricfuaient pas assez vite, les tanneurs qui ne livraient pas 
assez de cuirs, sans égard pour les impossibilités les mieux 
établies. « Dix mille hommes sont nu-pieds dans Tarmée, 
écrivaient Saint-Just et Lebas aux officiers municipaux de 
Strasbourg. Il faut que vous déchaussiez tous les aristocrates 
et que demain, à dix heures du matin, dix mille paires de 
souliers soient en marche pour le quartier général, • dis- 
trict de Belfort généralisa la mesure dans son ressort, et, au 
mois de nivose. ua do ses commissaires, Jacques Willi^, était 
requis « de se transporter dans toutes les communes du dis- 
trict où se pourraient encore iromer des souliers, et d'exer- 
cer le droit de préhmskm sur tous ceux qu'ils juge raien i pou- 
voir servir, sous peine, pour les récalcitrants, d'être livrés au 
tribunal ré vol utloaoaire. » Mais il parait que, sous ce rapport, 
ces commissaires eux-mêmea n'étaient guère plus favorisés 
que l'armée, car le district fut obltgé'de prendre des réquisi- 
tions pour les faire chausser, ^ attendu, disait son arrêté, 
qu'ils ne peuvent vaquer à leurs travaux, sans bottes ou sou- 
liers. » 

Du mois de nivose au mois de vendémiaire suivant (février 
à octobre), le département fournit à la réquisition 96,000 quin- 
taux de grains. Or il était constaté que, dés les premiers jours 
de cette année, le district de Golmar n'était plus approvi- 
sionné en grains que pour deux mois, celui d'Aiti;irch pour 
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sept mois, celui de Belfort pour trois mois et demi. La récolte 
de 1793 avait été des plus mauvaises. A un hiver rigoureux, 
qui avait gelé les seigles, avait succédé nu été brûlant et des- 
séchant ; les pommes de terre et les légumes de toutes sortes 
avaient complètement manqué. C'était donc avec des res- 
sources aussi restreintes que le département devait pourvoir 
aux réquisitions, à l'alimentation de ses citoyens et à celle de 
Timmense quantité de militaires voyageant isolément, qui le 
sillonnaient dans tous les sens. Un instant, la commune de 
Golmar avait essayé d'employer les grains destinés aux ar- 
mées, pour nourrir ces militaires; mais l'arrêté qu'elle prit 
dans ce sens fut immédiatement cassé par les Représentants. 
Force lui fut alors, pour l'alimentation de ses habitants, de se 
charger de la fabrication et de la distribution du pain. Dix- 
huit boulangers y étaient employée, chaque jour: la vente se 
faisait au couvent des Dominicains, en présence d'oiUciers 
municipaux et de deux membres de chaque comité de surveil- 
lance, chargés de veiller au maintien de Tordre et à l'exacti- 
tude dans les répartitions. Pendant près d'un an, chaque 
habitant ne reçut que huit onces de pain par jour. Les 
communes rurales, désignées pour Tapprovisionnement du 
marché de Golmar, fùrent, elles-mêmes, bientôt complè- 
tement épuisées. 

Dans les autres villes du département, la détresse était plus 
grande encore. Les ouvriers employés aux fortifications de 
Belfort désertaient, les uns après les autres, faute d'alimen- 
tation suHisante, l'État refusant de les nourrir, et la ville se 
trouvant hors d'état de le faire. Depuis le fatal événement de 
Gundolsheim, la paix était loin d'être rétablie entre Guebwil- 
1er et les communes de la plaine, les plus riches en grains du 
département. Des poursuites devant le tribunal révolution- 
naire^ dirigées contre des municipalités, et des particuliers, 
qui s'étaient refusés à porter leurs grains au marché, n'avaient 
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fait qu'attiser les haines. La luciiacc i tail dans toutes les 

nw. bouches ; à chaque instant, on pouvait craindre une guerre 
civile. GuebwiUer allait se voir hors d'état de fournir les huit 
onces de pain, qu'elle avait, jusqu'alors, délivrées k ses babi- 
tantf?, qui, ])riv(^s de légumes et de viande, en étaient réduits 
à se nourrir de tripes et autresalimentsde cette espèce. Pierre 
DoDf^, fabricant à Gnebwiller. envoyé par le district dansles 
localités voisines, pour procéder au recensement des subsis- 
tances, fut bientôt forcé de reconnaître qu'il ne pouvait rem- 
plir sa mission. Sa première visite avait eu lieu dans la maison 
dn maire de Bollwiller, où il trouva quarante-deux sacs de 
farine. Dès ce moment, ragent iiatiunal de la commune refusa 
de raccompagner plus loin, eu iui disant: « Quand vous nous 
permettrez, vous autres vignerons, de pénétrer dans voscaves, 
nous vous permettrons, nous laboureurs, de recenser nos gre- 
niers. » Hécriminalion bien injuste, car les communes vini- 
coles étaient, sans contredit, celles qui souffraient le plus. 
Trois cent mille mesures de vin livrées k la réquisition, au 
taux du maœimum, pour le service de l'armée et des hôpi- 
taux, c'était bien là quelque chose. On vit, à cette époque, 
des cantons entiers de la montagne rester, plusieurs mois, 
sans avoir une bouchée de pain à mettre sous hi dent, et ré- 
duits à ne vivre que de racines. De temps à autre, on se coti- 
sait, on organisait des caravanes de cent, deux cents personnes, 
qui se rendaient, escortées de quelques hommes armés, dans 
les communes de la plaine, où on leur livrait du grain, mais 
contre numéraire seulement, et en le leur faisant payer jus- 
qu'à quarante francs le résai de méteil. Ces expéditions se 
firent d'abord de nuit: l'administration fit circuler des pa- 
trouilles, pour les empêcher. Dès lors on ne garda plus aucun 
ménagement, et on les ût au grand jour. Mais qu'étaient-ce, 
pour cette masse d'atfamés, que quelques sacs de grains ainsi 
enlevés par surprise 1 La misère, le dénûment, n'en allaient 
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pas moins toujours croissant. Dans ces circoustances doulou- 
reuses, Tattitude de la population fut admirable de patience 
et de résiguatioD, d'autant plus que, dans bien des localités 
où sévissait ainsi la faim, se trouvaient des magasins gorgés 
de subsistances destinées aux armées, qu'on se pressait fort 
peu d^eulever. Mais enfin un pareil état de choses ne pouvait 
se prolonger indéfiniment : il arrive un moment ou nécessité 
ne connaît plus de loi. On vit, un jour, un convoi de ^aains se 
rendant à lUbeauviilé, attaqué par des malheureux de la com- 
mune de fiergbeim, qûi s'écriaient, en gémissant, que la faim 
les poussait à ces extrémités. Un instant, on eut les plus vives 
inquiétudes, à Belfort: on apprit que les monlaiinards s'agi- 
taient et se disposaient à faire irruption dans la plaine. 

Il devenait urgent de prendre un parti. Quant aux Repré- 
sentants du peuple, uniquement préoccupés du salut de 
l'armée, ils se souciaient médiocieiiienl du sort des popula- 
tions» et ne s'occupaient guère d'elles que pour les frapper 
de réquisitions et de mesures révolutionnaires. Il leur fallait 
bien cependant se rendre à l'évidence, quand la misère des 
localités qu'ils traversaient venait, d'elle-même, s'étaler sous 
leurs yeux. < Me rendant de Golmar dans le département des 
Vosges, écrivait Poussedoire, j'ai eu la douleur de voir que 
la communedeTbann, ses environs et la vallée de St-Âmarin, 
sont dans un dénûment absolu de subsistances. 11 faut que 
cela finisse : déjà des mesures sont prises pour y porter re- 
mède. La commission révolutionnaire est arrivée de Stras- 
bourg à Golmar, etc.» A deux reprises, les représentants 
Lacoste d'abord, fiailly ensuite, frappés du même spectacle 
dans le district d'Alikircb, invitaient le directoire à sévir, 
sans retard, conformément à la loi. Commissions révolution- 
naircs, menaces, rappel à l'exécution des lois, c'était ià tout 
ce qu'on pouvait tirer d'eux. On pensa être plus beureux, en 
s'adreseantà la Convention nationale, et c'est alors qu'eut 
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]ieu ce que nous ne craignons pas d'appeler la grande et 

1794. cnteHe mystification des grains de secours. 

A maintes reprises déjà, la dépiitation du Haut-Rhin avait 
appuyé, devant la commission des subsistances et approvi- 
sionnements de la république, les justes doléances du dé- 
partement. La commission rendait hommage au patriotisme 
des citoyens du Ilaut-Rhin ; elle alla iiiOaie jusqu'à dire qu'ils 
avaient sauvé la patrie. Mais enfin, les réquisitions n'en 
allaient pas moins leur train : des mots, des compliments, 
c'était là tout ce qu'on avait pu obtenir de ce cÔté*là. Cepen- 
dant lorsque, le 18 pluviôse, un courrier extraordinaire vint 
apporter .un arrêté, par lequel la commission des subsistances 
imposait au département une nouvelle fourniture de vingt 
mille quintaux de grains, à livrer dans le délai de trois dé- 
cades, elle fit part aux administrateurs d'un autre arrêté, qui 
accordait au Haut-Rhin cinquante mille quintaux de grains 
de secours, qui devaient lui être fournis par les départements 
voisins, notamment par ceux du Doubs et du Jura. C'éLait 
peu, en comparaison des besoins, car les calculs les plus 
modérés établissaient qu'il aurait fallu deux cent soixante-^ 
quinze mille quintaux, pour pourvoir à la consommation du 
département. Néanmoins la nouvelle fut accueillie, à Colmar, 
avec satislaction. On croyait tenir la peau de l'ours ; tout 
d*abord, on s'occupa de la dépecer. Toutefois , en personne 
avisée, le département déclara qu'il ne procéderait à aucune 
répartition, avant que chaque district n'eût achevé le recen- 
sement de ses grains, travail en exécution depuis longtemps 
et dont on ne voyait pas la ûn. La chose faite, le département 
accorda a la commune de Colmar, duiil il coiinaisiaU les be- 
soins, le prélèvement de cent quintaux, au prix de revient 
des grains de secours rendus en magasin. Le district de fiel- 
fort devait recevoir quatorze mille quintaux, et celui de Col- 
mar, tout le reste. Quant au district d'Âltkircb, on ne lui 
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octroya rien, parla raison quïl était approvisioQoô pour pJus 
de sept mois. Belfort protesta seul, trouvant qu*on lui aVait 

fait la part trop petite ; mais on ne s*arr(ita pas à ses récla- 
mations. 

Cependant les deux districts avantagés avaient envoyé, à 
grands frais* des commissaires sur les lieux, pour chercher 

les grains de secours : c'étaient Wolff et Bussmann. pour Col- 
mar, Clebsattel et Georges DoUfus, pour Bel fort. Ces commis- 
saires ne tardèrent point à rencontrer les difficultés les plus 
sérieuses dansTaccomplissement de leur mission, n était évi- 
dent que les départements voisins , bien que moins éprouvés 
par les réquisitions que le Haut-Rhin, trouvaient qu'ils Té- 
taient encore trop, et cherchaient, par mille entraves, à em- 
pêcher rezécution de la mesure. C'étaient tantôt les voitures 
qui manquaient, tantôt les sacs qui faisaient défaut. 

Vers la ûn de ventôse, on apprend que six cents quintaux 
vont arriver : ils ont été livrés par le district de Dôle, payés 
par les commissaires du Hant-Rhin, mis dans des sacs achetés 
par eux, et chargés sur des voitures envoyées par le départe- 
ment. Le district de Colmar s'empresse d'en faire l'attribution 
à ses communes les plus nécessiteuses: On attend ainsi jus^ 
qu'en germinal : alors seulement on apprend que, sur une 
réquisition fulminante lancée par le représentant LiCjeune, 
le convoi a été enlevé et dirigé sur Besançon. En messidor, 
deux mille deux cents quintaux arrivent enfin jusqu'à Belfort : 
survient tin commissaire des guerres, qui s'en empare et les 
fait filer sur l'armée. Pour en finir sur cet article, nous di- 
rons que ce ne fut, pour le département, qu'une suite de 
mécomptes et de déceptions, et qu'en définitive, sur les 
cinquante mille quintaux qui lui avaieiit été promis, le quart 
à peine lui parvint. 

Tout en poarsuivant le cours de cette fotale opération, 
dont il n'entrevoyait que trop l'insiiocès. le directoire du 
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Haut-Rhin ne cessait d'adresser ses réclamations, ses plaintes, 

1194. ses supplications même, partout où il espérait trouver quel* 

ques secours, l e cœur se serre, quand on le voit, dans un de 
ses arrêtés, mendier, c'est le mot, de la générosité du district 
d'Altkircb, le mieux pounru des trois, quelques milliers de 
sacs de grains^ pour soulager la détresse de la Tille de Gol- 
mar et de ses environs. Plus que jamais, les circonstances 
devenaient impérieuses : du pain, des semailles l tel était le 
cri qui retentissait partout. Le département prend alors le 
parti de s'adresser de nouveau à la commission des subsis- 
tances et au comité de salut public. « La laim, écrivait-il. 
surmonte enfin tous sentiments ; elle ne s'ajourne pas indé- 
finiment. S*]] est glorieux de vendre chèrement sa vie, l'épée 
à la main, au champ d'honneur, il l'est aussi, et peut-être 
plus pénible, d'attendre Iroidement la famine et de l'envi- 
sager d'un œil tranquille, à son poste. Nousy sommes résolus, 
citoyens, mais nous ne pouvons pas faire partager ces senti- 
ments à tous nos administrés j nous vous conjurons, au nom 
de la patrie, etc. « 

An milieu de ses déboires, le directoire du département an- 
nonça à toute la terre le dévouement généreux de cinq dto- 
yens de Ramonchamps (Vosges) , qui, invités par réquisition 
à charger douze quintaux de froment, à Yesoul, s'attelèrent 
eux-mêmes à la voiture et la conduisirent ainsi à destination. 
Il reconnut cet acte de patriotisme, en accordant a ces braves 
san$'CuloUes une gratification de cent cinquante francs. 
De son côté, la Convention envoya, avec son approbation» 
• l'habit national à des hommes si capables de l'honneur par 
les vertus qui annoncent le plus le seutiment de la répu- 
blique. » 

U n'y avait pas seulement pénurie de grains et de légumes, 

mais aussi, on le conçoit , de toute espèce de denrées. De- 
puis longtemps, les magasins d'épicerie étaient entièrement 
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épuisés. En vain, pour ménager les grains, avait-on défendu 

la fabricatioD de la bière : les lirasseurs auraient d'ailleurs 1794, 
été bien embarrassés de la continuer, privés qu'ils étment 
de leurs chaudières, qui avaient cl('' mi.^es en réquisition pour 
la confection du salpêtre révolulionnaire. Le beurre était hors 
de prix, ou plutôt, ii était à peu près impossible de s'en pro- 
curer, bien que Ton eût défendu de faire des fromages et sur- 
tout, de coTîfectionner aucune pâtisserie. Pour remédier à la 
pénurie des huiles, Tadministration autorisa les citoyens à 
enlever dans les forêts les glands, faines, noix, noisettes etc. 
Malgré toutes ces mesures , bien des gens restèrent long* 
temps sans avoir de quoi graisser leur soupe. 

Quant À la viande, c'est à peine si on pouvait s*en pro- 
curer quelque peu, à Golmar, pour les malades; les hôpitaux 
de Cernav k slcicnt quinze jours sans bouillon. Comment 
aurait-ii pu en être autrement, alors que la viande était taxée 
à quinse sous la livre, et que les fournisseurs des armées la 

* 

payaient dix-neuf sous à leurs bouchers. Les suifs manquant 

à leur tour, les municipalités s'étaient chargées de la tiistri- 
hution des chandelles; on ne pouvait en obtenir que de temps 
k autre, et au moyen de cartes délivrées à Favance. De leur 
côté , les administrations du département et des districts 
avaient élc lorcées, malprré leurs occupations toujours crois- 
santes, de réduire les heures de travail de nuit. En distribuant 
ses chandelles par bureaux, le directoire de Belfort avait dé- 
claré ses agents responsables de remploi qui en serait fait, 
avec menace, pour roux qui en mesuseraient, d'être pour- 
suivis comme dilapidateurs des biens de la république. 

Nous venons de voir que TÉtat savait bien, quand il le fal- 
lait, se mettre au-dessus des lois du maœimum et de la taxe : 
il en était ainsi pour tout. Les ouvriers qu'il employait jouis- 
saient de si grands avantages, qu'on ne pouvait plus s'en 
procurer ailleurs. A leur tour, les fonctionnaires se permirent 
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(l'imiter l'État, et, comme lui, savaient se mettre, à rocca.sion, 

1784. au-dessus des lois. Quand ils voulaient se procurer de la 
viande, ils coDsentaieDt à en payer la moitié du prix, au 
moins, en numéraire. Mais quand les particuliers en agis- 
saient ainsi entre eux, de gré à gré; quand un cabaretier 
vendait une chope de vin, quelques sous au-dessus de la taxe, 
ou refusait quelqu'assignat; quand un de ces cultivateurs 
écrasés par d'incessantes réquisitions se refusait à faucher et 
à voiturer, iui-môme, au lieu qui lui était assigné, des foins 
d'émigrés ou de défenseurs de la patrie, on n^liésitait pas, 
sur la première dénonciation venue, à traduire, au plus vite, 
tous ces mauvais cUuvens devant le tribunal révolutionnaire. 

On arriva ainsi à l'époque des récoltes : tout faisait pré- 
sager qu'elles seraient abondantes et que les populations 
allaient enfin être dédommagées des souffrances qu'elles 
avaient éprouvées. Aussi le district de Colmar, dans un 
arrêté dithyrambique, célébrait-il «la saison avançant les 
récoltes au-delà des époques ordinaires, et la nature piou* 
vant son alliance avec la république fhmçatse » , le tout, pour 
conclure au prompt engrangcment et au battage des grains, 
à l'effet de remplir, au plus tôt, les magasins de l'État, ici 
encore, le mécompte fut grand : on n'eut que des récoltes 
fort médiocres, ravagées qu'elles furent par un fléau destruc- 
teur, les souris , qui dévorèrent eu grande partie les blés, 
ainsi que les légumes, le mais et les pommes de terre. Pour 
comble de malheur, une grêle épouvantable dévasta, le 
4 tlieimidor (22 juillet), les banlieues de Colmar et des vil- 
lages environnants. Mais ce n'était là, pour les Représen- 
tants^ que des détails insignifiants; avant tout, il fallait 
pourvoir aux besoins de l'armée. En conséquence, des com- 
missaires furent nommés, chargés de procéder à la rentrée 
des récoltes, dans le plus court délai ; tous les bras valides 
étaient mis en réquisition. Le délai fixé étant expiré, sans que 
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l'opération fût achevée, les communes de Houssen, Bischwihr, 

Fortschwihr, MuntzcDheim, DurreneDtzea, UrscheDheini, Wi- i?^^* 
densohleD, Andolsheim, IVilir et Horbourg, furent occupées 
militairement, avec menace, pour les autorités, d'être ar- 
rêtées et traduites au tribunal révulutionnaire, si les blés 
n^étaient engrangés et battus, dans les trois jours. 

Dans le même moment, les Représentants et les agents des 
subsistances pressaient, avec force imprécations et menaces, la 
rentrée des contingents en fourrages et avuiiies, qui étaient 
en retard ; et bien que, sur cet article aussi, la récolte eût été 
insuffisante, le département parvint à réunir trois cent mille 
quintaux de loin et qualie ceat mille quintaux de paille. 
Quant aux deux cent cinquante mille boisseaux d'avoine 
qu'on exigeait de lui, il fut hors d'état d'y satisfaire, quoique 
Ton eût saisi chez les patriculiers toute Tavoine disponible, 
en ne réservaiiL que la quantité strictemeul nécessaire pour 
le service des postes. 

Uais ce n'était pas tout que de fournir les denrées requises; 
il fallait encore les livrer au lieu qui avait été indiqué à 
l'avance. Cette païUe des réquisilions élait ]jeut-étre, de 
toutes, la plus pénible pour les gens de la campagne. 11 s'a- 
gissait d'approvisionner, à la fois, les places fortes, plusieurs 
camps, de nombreux hôpitaux, mais surtout les années en 
mouvement et les parties des frontières les plus menacées par 
l'ennemi. Â cbacun de ces services étaient préposés des Re- 
présentants et de nombreux agents, qui, uniquement préoc- 
cupés de leurs affaires propres, se contredisaient, se contre- 
carraient dans leurs réquisitions, sans se préoccuper des 
embarras qu'ils créaient aux administrations locales et aux 
particuliers. Tout ce qui était disponible en charrois, chevaux, 
bestiaux, y compris les vaches mêmes, était constamment sur 
pied et à la discrétion du premier agent militaire venu. Le 
plus efii oyable désordre régnait dans le service. Quatre cents 
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— voitures sont requises, ie IG prairial, pour charger, dans les 
• quaraDte-huit heures, à Lure et Belfort, des subsistances eu 
destinatioQ pour Landau et Germersheim. Les deux cents Toi- 
tures fourmes par te district d*Altkirch se présentent au lieu 
du chargement et reviennent à vide : rien n'estait prêt. Quel- 
ques jours après, trois cents chevaux sont requis, pour être 
employés momentanément au service de l'artillerie : trois 
mois après, les propriétaires en réclamaient ençore, avec 
instance, ie retour; il en revint huit. 

Presque to^jours, les voitures, arrivées à destination, 
étaient retenues, poussées plus loin, gardées des mois entiers. 
La moitié de l'attelage, pour le moins, périssait d'épuisement, 
et souvent le malheureux voiturier, qui ne parvenait pas à 
se faire payer et n'avait pas même le droit de vendre sa voi- 
ture et ses bêtes, prenait le parti d'abandonner le tout et de 
rentrer seul dans ses loyers. Quand le district de Belfort vit 
que Ton retenait ainsi ses charrois, il décida, par un arrêté, 
que tous ceux des départements voisins qui arriveraient à 
Belfort seraient retenus, à leur tour, et concourraient à ses 
transports pour le Bas-Rhiu. Enfin, pour remédier à ces abus, 
on eut l'excellente idée de créer un parc desservi, à Taide de 
relais régulièrement établis, par une suite de voitures se re- 
levant de dix jours en dix jours. L'organisation était parfaite ; 
elle fonctionna, à dater du 7 vendémiaire. Dès le 16. les ré- 
quisitions particulières reprenaient de plus belle. Le district 
de Golmar fournissait trente voitures, par jour, pour le ser- 
vice du parc : d'un seul coup, on lui en demanda trois cents 
autres. Une fois parties, elles furent retenues coQune aupara- 
vant Tous les abus se reproduisirent; le labour était devenu 
impossible. Le 18 brumaire, les citoyens de seize communes, 
qui s'étaient déclarés hors d'état de satisfaire a de nouvelles 
réquisitions, furent arrêtés et traduits au tribunal révolution- 
naire : ce jour même, les représentants Féraud et Neveu 
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(irappaient encore le département d'une réquisition particu- « 
ttère de 1400 voitures et bêtes de traîl 1 

Quand, pour excuser ce système de rigueurs, on vient dire 
qu'il était commandé par la situation, nous l'admeltoos sans 
pdoe; mais exalter, comme on le fait chaque Jour, un pareil 
régime, cela passe toute imagination. Ah l lorsqu'on étudie 
de près cette terrible époque, on revient bien vite de cette 
admiration si prodiguée à ces prétendus sauveurs de la 
patrie, dont tout le système gouTernemental consistait à mul- 
tiplier à tort et Â travers les réquisitions, sans se préoccuper 
des possibilités et des nécessités des admini.'îliations et des 
particuliers. « Il nous faut, criaient-ils chaque jour, il nous 
faut tant d*hommes, tant de subsistances, tant de moyens de 
transport : si tout cela n'est pas livré dans tel délai, nous 
vous guillotinerons, nous vous incarcérerons, nous vous l ui- 
neronsen garnisaires. » Et quand les populations, lialetantes 
de misère et de douleur, ne s'exécutaient pas d'assez bonne 
grâce, ils accusaient leur patriotisme. Pour eux, ce n'était 
pas assez que de voir tomber la victime ; il leur eût encore 
fallu les poses du gladiateur mourant. 

La situation des administrateurs du département et des 
districts était des plus pénibles et des plus difficiles. Ils 
avaient à veiller au salut de leurs administrés, mais il leur 
fallait, avant tout, pourvoir, sous leur responsabilité person- 
nelle, à l'exécution des réquisitions. D'un autre côté, les 
partis étaient toujours en présence, dans les communes, et la 
tranquillité publique constamment menacée : un rien, un 
feux bruit, pouvait donner lieu à une explosion. Partout cir- 
culaient des nouvelles alarmantes sur le sort des armées. 
Un instant, on put craindre, à Rouffacli cL dans les villages 
environnants, des scènes rappelant les plus mauvais jours du 
moyen-Âge : le bruit s'était répandu qu'on avait empoisonné 
les puits. Dans tout le district de Golmar, les esprits Airent, 

12 
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quelque temps, en grande fermentation ; oq disait que les 

1194. assemblées primaires allaient ôlre convoquées, pour décider 
s*il y avait lieu, ou uon, de conserver le régime républicain. 
D'autre part, les affaires religieuses continuaient à être une 
des grandes préoccupations du moment. Enfin on ue saurait 
dissimuler que les lois révolutionnaires sur la taxe, le maxi- 
mum, l'approvisionnement des marchés . étaient ouverte- 
meiU violées, dans le département. Les assignats, partout re- 
poussés, se dépréciaient de plus en plus i dès les premiers 
jours de Tannée, on en trouvait, à 0&le, tant qu'on voulait, 
au prix de trente-quatre francs ; ils ne valaient plus que vingt 
francs, à la lin de l'année. 

La situation devenait des plus critiques. Les administra- 
teurs en affrontaient les dangers, avec une constance et un 
courage dignes d'éloges ; mais il y avait des moments où le 
cœur semblait leur manquer. Se sentaient-ils au-dessous de 
, leur tacbe ? Répugnaient-ils à trop sévir contre leurs conci- 
toyens ; ou bien cherchaient-ils à dégager leur responsabilité? 
Peut-ôtrc y avait-il de tout cela à la fois. Toujours est-il qu'à 
ces heures de découragement, ils appelaient du dehors l'en- 
voi de tribunaux ou de commissions extraordinaires. Ces 
vœux impies n'étaient que trop souvent renouvelés, et il a 
fallu des circonstances toutes providentielles, pour conjurer 
Torage que ces imprudents appelaient incessamment sur la 
téte de leurs malheureux concitoyens. 

Une première fois déjà, en décembre i793, nous avons vu 
le Haut-Rhin échapper à Hérault, qui était venu y installer le 
régime de la Terreur. L'épuration des autorités, la réorganisa- 
tion de la Société populaire de Golmar, l'établissement d'un 
comité central d'activité révolutionnaire, les attributions ré- 
volutionnaires conférées au tribunal criminel, tels étaient 
les premiers actes qui avaient signalé son apparition dans le 
pays. Les arrestations eu masse, les condamnations à mort, 



Digitized by Google 



DANS LE DBPARTBIIB1IT BD HAOT*nBIN. 169 

avaient suivi de près. Oa pouvait s'attendre à tout de Thomme 

dont on venait de recueillir ces mots: « J*ai semé des guillo- i?^* 

tines sur ma route, et je trouve que cela produit de bons 
effets. » Nous avons fait connaitre les circonstances singu- 
lières qui mirent fin à la mission de Hérault. 

Quelques jours après, le Haut-Rbin était menacé de la vi<- 
site d Euloge Sciiiieider, qui venait de parcourir le départe- 
ment du Bas-Rliin avec sa Commission ambulatoire, son 
armée révolutionnaire et la guillotine. Tout en fauchant des 
têtes sur son passage, il était arrivé àScblestadt. Là, 11 n*avalt 
pris que le temps de faire exécuter deux paysans de Scherwiller, 
ets'enétait retourné au plus vite» àBarr, pour se marier^ et de 
là, à Strasbourg, où il se savait menacé, par les menées des ja- 
cobins français et de la Propagande. C'est ce qui sauva le 
Haut-Rhin, car le tribunal extraordinaire, auquel Schneider 
était attacbé, en qualité de commissaire et d'accusateur pu- 
blic , avait été institué pour le Haut-Rbin, aussi bien que 
pour le Bas-Rhin. 

A peine le département venait-il d'échapper à ce double 
danger, que trois soi-disant délégués des assemblées pri- 
maires demandaient au Ministre qu'on envoyât, au plus vite, 
un André Duniont, escorté d'une armée révolutionnaire et de 
la guillotine, pour régénérer le pays. Le département, à qui 
cette adresse fut communiquée, ne rougit pas de prendre, 
dans le même sens, un arrêté qui Ait adressé à la Ck)nvention. 
« Lis cet extrait du registre des séances publiques de l'admi- 
nistration du département du Haut-Rhin, écrivait le repré- 
sentant Lémane au ministre. Sois sûr qu'au premier moment 
libre, je me transporterai dans ce département, pour le tra- 
vailler vigoureusement, et, en cas de l)esoin, écraser les cou- 
pables de tout le poids de la vengeance nationale. >» 
' Bientôt, en effet, des commissions extraordinaires vinrent, 
du dehors, travailler ]q Haut-Rbin et le régénérer; mais leur 



L iyui<_L;d by Google 



170 flUTOIRB DB LA R^VOLCTION PBANCAISB 

4 

existence ne fut qu*ôphémère, et elles n'eurent pas le temps 

1T04. <ie faire le mal qu'on en attendait. L'événement prouva donc 

qu'on pouvait se passer d'elles et que les administrateurs suf- 
fisaient à la tâche. L'arseoal des lois révolutionnaires leur 
était ouvert; ils pouvaient y puiserà pleines mains. D'ailleurs, 
le Haut-Rhin possédait les éléments essentiels du régime de 
la Terreur ; les comités de surveillance et le tribunal révolu- 
tionnaire, avec leurs accessoires, c'est-à-dire, avec récba- 
Ikud, les piisons pleines et les mesures arbitraires. 

De toutes les institutions du rtgiuie révolutionnaire, les 
comités de sumillance ont été, sans contredit, la plus odieuse, 
la plus vexatoire, la plus abhorrée par les citoyens. La police 
de bas étage, l'espionnage, la confectiondes listesde suspects, 
les arrestations, voilà ce qui constituait le fond essentiel de 
leurs attributions. Colmar, pour sa part, possédait quatre de 
ces comités, un par canton ; mais bientôt la brouille se mit 
dans le ménage ; ils se contrecarraient dans leurs opérations, 
et Hérault de Sécbelles les réduisit à deux. Les conflits n*en 
continuèrent pas moins; chacun d'eux défendait ses droits 
avec fureur. Au mois de nivose, le comité du deuxième can- 
ton avait oi'doiiDé rarrestatiûo de la dame de JJcigcict et de 
ses six enfants. Trois de ces enfants, âgés de onze, sept et six 
ans, avaient été, lors de l'exécution delà mesure, laissés dans 
la maison de leur mère ; le comité protesta énergiquement 
contre cet élargissement, par la raison, disait-il, qu'ils avaient 
été condamnés comme les autres. Vrais foyers de délation, 
ces comités étaient chargés de l'ouverture des lettres venant 
de l'étranger, de l'espionnage des marchés, des visites domi- 
ciliaires, soit de jour, soit de nuit: aussi peut-on se figurer à 
quelle espèce de gens ces missions étaient confiées : le style 
et l'orthographe de leurs prooès-mbaux le montrent de 
reste. 

Toutefois ces comités ne se recrutaient pas partout dans le 
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parti révolutionnaire. Il y avait de<3 localités presqu'entière- . 

ment aristocrates, et les comités, composés exclusivement 
d'hommes de ce parti, ne se faisaient pas faute de persécuter 
les rares patriotes de la commune. Le département, il faut lui 
rendre cette justice, se montrait assez impartial et réprimait 
leà abus partout où ils lui étaieut signalés: seulement le diffi- 
cile était de les connaître. On comprend comblent dans les 
communes rurales surtout, une pareille institution se prétait 
à la satisfaction des haines et des vengeances parliculières. 
Indépendamment des visites domiciliaires et des arrestations, 
les comités imposaient souvent des taxes arbitraires. Dans les 
communes où les choses se passaient le plus honnêtement, 
à Altkirch notamment, on se bornait à imposer aux demi- 
suspects des fournitures d'effets de linge pour les Volontaires 
du district. Ces fournitures variaient, suivant le plus ou moins 
d'aifeaiice, do cinq cents chemises à quelques paires de bas. 
Mais, dans la plupart des localités, c'était en argent que s'im- 
posaient les taxes; elles se percevaient, sans qu'il en fût tenu 
note ni délivré de quittance, et alors le receveur du district 
n'en voyait que ce qu^oii voLilail Lica lui remettre, le sur- 
plus se consumant trop souvent en débauches et en orgies. 

En foit de haines, il n'en était pas de plus ardentes que 
celles qui s'étaient concentrées et amoncelées dans le cœur 
de certains curés constitutionnels. L'occasion de les assouvir, 
que leur offrait Tinstitution des comités de surveillance, était 
trop belle pour qu'ils la laissassent échapper ; et cependant 
la loi leur défendait d'en faire partie. Parmi les plus violents 
se distinguait un nommé Werner , curé de Spebach-le-haut, 
qui, tout en s'effsçant derrière le comité de surveillance, ins- 
pirait ses décisions et rédigeait ses délibérations. Ennemi de 
Clavé, ancien procureur-syndic, et alors commissaire natio- 
nal près le tribunal du district d'Altkircb, il eut assez de cré- 
dit pour le faire arrêter par le comité de cette petite corn- 
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mune, et détenir pendant plusieurs mois, sous prétexte qu'il 

«704. quittait son poste deux fois par semaine, qu'il feignait d'être 
patriote, etc. Il faisait prononcer force amendes contre les 
citoyens qui ne suivaient pas son culte ou ne faisaient pas 
leurs pâques daos son église. A Sainte-Croix, c'était bien 
autre chose encore : le curé Fiscbesser s*étaitfaitle secrétaire 
du comité, dont les membres, choisis dans deux ou trois fa* 
milles du lieu, se réunissaient dans la salle à luaiiger du 
presbytère. Quatre-vingt-neuf personnes, parmi lesquelles 
beaucoup déjeunes filles, furent arrêtées et détenues, parce 
qu'elles s'étaient refusées à assister à ses olDces ; on leur im- 
posa, en outre, le paiement d'une sommede 1967 francs, pour 
frais de garde et autres. Quand le moment de vérifier les 
écrous fut venu, on trouva bien d'autres détenus qui avaient 
été arrêtés pour le môme motif, ou seulement parce qu'ils 
n'avaient pas salué leur curé. 

GrÂce à ces comités de surveillance, les commissaires ei- 
traordinaires et aussi les Représentants aidant d'ailleurs, on 
conçoit que les prisons ne devaient pas tarder à se remplir. 
Les prétextes, pour cela, étaient faciles k imaginer; mais 
quand les raisons manquaient, on se passait. d*enindiquersar 
l'écrou, ainsi que le constata plus tard l'agent du comité de 
salut public Garnerin. La catégorie la plus nombreuse était 
celle des citoyens que leur éloignement pour la Constitution 
désignait comme suspects : à cette classe appartenaient tous 
les détenus colrnaiiens. Ou en vit qui larciil arrêtés, relaxés 
et repris jusqu'à trois fois, pour cause de sûreté générale. 
Après la catégorie des ennemis de la Constitution, venaitcelle 
des fanatiques, parmi lesquels un grand nombre de religieuses 
arrêtées, pour avoir refusé ou rétracté le serment civjque. A 
l'époque du 9 thermidor, le nombre des détenus s'élevait, pour 
le département du Haut-Rhin, à 690 individus, dont 129 
prêtres. Colmar seul figurait, dans ce nombre, pour un con- 
tingent de 126 personnes. 
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coupables, non de faits d'émigration, qui étaient punis bien tiM. 
pins rigoureusement, mais de faits assimilés à Témigration. 
C'est en cette matière surtout, que la sévérité des lois four- 
nissait aux comités de surveillance un moyen facile de satis- 
faire leurs baines. Un citoyen qin leur déplaisait s'absentaiU 
il quelques jours seulement, viteon portait son nom sur la liste 
desémigrù-^: ses biens étaient séquestrés, et il ne pouvait 
rentrer chez lui, sans s'exposer à des peines terribles. Il est 
en Suisse, à une petite distance des frontières^ un pélérinage 
depuis des siècles en yénératîon: c^est celui de Notre-Dame- 
de-la-Pierrc. Au mois d\imU 1792, au moment où la patrie 
venait d'être déclarée eu danger, la municipalité de Landser 
avait, par une complaisance coupable, délivré des passeports 
pour ce pélérinage à dix jeunes gens de sa commune, qui en 
avaient profité pour déserter lilchement. Depuis cette époque, 
le district d'Âltkircb traitait impitoyablement comme émigrés 
tous ceux qui passaient la frontière, sous quelque prétexte 
que ce fAt. Au mois de ventôse, un grand nombre de femmes 
du Village-neuf furent portôes sur la liste des émigrés, parce 
qu'elles avaient cru pouvoir aller s'approvisionner au marché 
de Bàle. Le département cassa cette décision, en considéra- 
tion de la bonne foi de ces femmes. Quelque temps après, le 
district en usait de môme à l'égard de quelques malheureux 
deBrunstatt, qui, le 8 décembre 1793, c'est-à-dire trois mois 
auparavant, s'étaient rendus à Notre-Dame-de-la-Herre, fait 
pour lequel ils avaient déjà subi des peines de police. Consi- 
dérés comme émigrés, ils furent obligés de s'enfuir ; leurs 
biens furent confisqués. Beaucoup de femmes et de jeunes 
ffiles furent successivement arrêtées, pour faits du môme 
genre, et ne recouvrèrent leur liberté qu'après le neuf ther- 
midor. 

1^ parents d'émigrés, alors même qu'ils ne correspondaient 
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pas avec eux, pouvaient être, d'après les lois de Tépoque, 

!î94. traités avec une certaine rigueur. Sous ce rcipport, l'adminis- 
tratioû du Haut-Rhin usa, ta&l qu'elle le put, de tous les mé- 
nagements conciliables avec ses devoirs. Un jour vint cepen- 
dant oû il lui fallut recourir à des mesures rigoureuses. Dans 
son zèle inconsidéré, Larcher, procureur-syndic du district, 
dénonça au département un numéro du journal Le Batme, 
qui dôsigoait. comme appartenant à Tétat-magor du prince 
de Gondé« les noms de de Rocque, Bruges, de Rocque de Bouil- 
lon, Bergeret, Kœnig, Labadie, les trois frères Spilz, Antoine, 
. ûls de l'avocat, Duboys ûls et Schirmer, tous de Golmar. Dès 
lors on crut devoir sévir contre leurs pères et mères. Les uns 
furent atteints dans leur fortune, les autres, dans leur liberté. 
Parmi ceux qui furent importés à l'intérieur, se trouvait le 
vieux major Duboys, qui, après cinquaute-six années de ser- 
vice, dont trente passées h Colmar, était privé de sa pension, 
sans ressource aucune, iniirrne et presqu'aveugle ; et le co- 
mité de surveillance, qui l'avait fait arrêter, annotait ainsi 
sou dossier: « homme populaire, probe et bonuéte, uu peu 
dévot. • 

Et les prisons allaient ainsi s'emplissaot chaque jour; et À 
mesure qu*eUes s'encombraient, il fallait eu créer de nouvelles 
et déverser le surplus dans Tintérieur. Pour le district de 
Culmar seul, on avait coiiverli en lieux de détention, indépen- 
damment du couvent des Âugustins et du collège, à Colmar, 
la maidon des récollets àKaysersberg, celles des émigrés fteicb, 
Klinglin etd'Antbès, à Kientzheim, Oberhergbeira et Soultz, 
et enfin, la commanderie de RoulFach. Quant aux détenus 
colmarieos, ils forent répartis, les uns à Cbauvirey, Jussey et 
Besançon; les autres, en bieu plus grand nombre, à Langres. 
Tantôt on les groupait par familles entières: c'étaient là les 
mieux partagés; tantôt on les séparait ; quelques uns étaient 
gardés à vue à domicile. Quant k ceux qu*on avait laissés 
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libres, h Golmar, ils usaient leurs yeux dans les larmes ou à 
rédiger des pétitions pour les absents. S'il ne se fût agi que 
d'eux-mêmes, peut-être n'eussent-ils rien demandé; ils au- 
raient* eo tout cas, gardé quelque dignité. Hais, cesétres cbers- 
qui gémissaient là-bas, dans les angoisses, loin dn foyer domes- 
tique, qu'adviendrait^ii d'eux ? Quel sort leur était réservé ? 
Oli I pour ceux-là, on ne rougissait pas de se faire bien petit» 
bien humble, vil même. A les voir ainsi prosternés, le front 
dans la poussière, loin de s'indigner, on se sent ému, on ad- 
mire presque: cette coupe d'humiliation, qu'ils vident ainsi 
à longs traits et comme avec délices, rappelle de loin le verre 
de sang de la jeune Sombreuil. 

Du reste, la compassion pour les détenus était générale à 
Colmar, même cbez leurs adversaires politiques les plus pro- 
noDcés: la Société populaire en produisit de toudiants 
exemples. Il semblait évident que ces arrestations, ces déten- 
tions, étaient autant de gages donnés à la révoliitiou, pour 
éviter des rigueurs et des sacriûces plus douloureux. Ce qui 
prouve combien ce milieu était, en général, modéré, c'éït 
l'influence qu'il exerçait immédiatement sur les Représen- 
tants qui venaient activer, dans le liaut-Rliin, le régime ré- 
volutionnaire, et sur les commissions extraordinaires, char- 
gées de rappliquer dans toute sa rigueur. Dès leur arrivée, 
un les voyait s'occuper de visiter les prisons, de vériHer les 
écrous et d'élargir quantité de détenus. 

Quant au district, plus spécialement chargé de surveiller le 
régime intérieur des prisons, il se montrait inégal, dans ses 
décisions. Plein d'humanité pour ce qui regardait les mesures 
générales, il était souvent rude, tracassier, dans les détails* 
Quoique les détenus fussent divisés en trois classes, suivant 
leur position de fortune, ils mangeaient à une table commune. 
Ceia qui possédaient quelques ressources étaient obligés 
d'entretenir ceux qui n'avaient rien. On les forçait de payer. 
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mais on ne leur permettait pas de disposer de leur argent. 
La dame de Boug, détenue k Langres avec deax petits enfants, 
avait prié nn huissier de lui adresser une somme de 3600 francs, 
dont elle avait le plus grand besoin: le district interceptaren- 
voi et disposa de Targent. Elle demanda que du moins on lui 
ftt parvenir, pour ses enfants, quelques confitures qui étaient 
restées dans sa demeure : le district fit rechercher les confi- 
tures et les envoya aux hôpitaux. 

Sous bien des rapports, les simples suspects n'étaient pas 
mieux traités que les émigrés et les déportés : on se saisissait 
de leur argent, pour le convertir en aî^gnats. A la suite d*nne 
dénonciation faite au comité de surveillance du deuxième can- 
ton de Golmar, on trouva dans la maison de la dame Fériet, 
derrière une porte dérobée, pratiquée dans la boiserie, nne 
cassette et une grande boite contenant de rari^enlerie: le 
trésor fut contisqué et le dénonciateur reçut le vingtième de 
sa valeur. Pendant Tabsence des détenus, on vidait leurs 
caves; les matelas et le linge étaient livrés à radministra- 
tion militaire, les tonneaux mis au service des places fortes. 
Un marchand de fer, nommé fieiner, qui avait laissé, à son 
départ, son magasin parfaitement approvisionné, le trouva 
complètement vide à son retour ; tous les outils et ustensiles 
en avaient été retirés, pièce à pièce, et vendus aux prix du 
maximum et contre assignats. On voyait aussi des femmes 
d*émigrés, profitant des lois immorales de l'époque, faire 
prononcer leur divorce pour partager avec la nation et retirer 
la. portion de biens, qui leur revenait dans la communauté. 

Quant aux maisons des émigrés et des détenus, ellesavaient 
été mises à la disposition de Tautorité militaire. Ainsi, à Gol- 
mar, la maison Queffemme fut convertie en atelier d'armes, 
mors et éperons ; un autre établissement du même genre 
s'installa au coin de la me des Juifs et des Blés, dans la mai- 
SQU d'Usteimeyer, ancien procureur au Conseil, pendant qu'il 
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était détenu à Langres, avec sa femme el ses neuf enfants. 
La maison de Bergeret, rue des Capucins, reçut les ateliers 
du bottier et du culotier du 9* régiment de cavalerie ; celle 

de Disbcruer fut mise, avec les lits de l'ex-conseiller Boisgau- 
tier, à la disposition du citoyen Garnerin. commissaire du 
comité do salut public, dont nous aurons à parler plus tard. 



CHAPITRE VIII. 



Le tribunal révolutionnaire continue à fonctionner. — Condamnation à mort 
de l'ancien maire de Praiîeiiheim. — Création d'une commissi ui extraor- 
dinaire par Lacoste et Baudot- — Del&tre en est le président. - Installar 
tion dft la eomnaisdon. ~ Condtamation à mort du conimandaut MttJler. 

— filarginemeni des déleniu de Ste*Croix. — SuppreisUui de la eomnis- 
itoa Delàtjre. — Mission de Foussedfdre dans le BanURhln. — Ëlai^glsse- 
ment de détenus. — Ëpnratlon des autorités. — RenouTeilement dn tri- 
bunal erfminel. — Boueta nommé président. ~- Condamnation i mort 
d'émigrés rentrés s L^r Ottrrlg, de Leymen. — Bernard Meyer, de 
Nledennnespaeh. — Jacques Weibel» de Wattwlller. — Amand Bavard, 
prêtre à St-Pierre. — Condamnations k mort pour assignats faux. — Jean 
Claude Naas, de Dannemarie. — Ur» Stimpnin? , de Folj^'cnsbourg. — 
Alexis Vasseur, de Nancy. Sacrifices noml rc jx du Haut-Rhin. — On 
rend justice à son patriotisme. — Mort héroïque du jeune Dupont. — 
Misiiûa de Garnerin. — Il s'applique à dénigrer le département. — II solli- 
cite l'application des voies du rigueur. — Agiotage sur les assignats. — 
Mesurea proposées par le département. — Echange de cinq inilUons d'as- 
signats. — Probité des administrateurs.— Leur ec^Ileltude pour les objets 
d'art. — Casimir larpf. — Formation des blbliotlièqnes de districts et du 
musée dépsrtementsl — Conserratlon des ardilves. — Organisallon de 
rinstnietlon publique. — Etfoitaponr propager l*ussge de la langue ftan» 
faise. — Saisie dn Mmag^r JutiUwù de Colmar. — Etat déplorable des 
hôpitaux. — Inhumanité des voituriers chargés du transport des malades* 

— Charité des dames de Colmar. -«Grande mortalité. — Mort de l'évêque 
Martin. — Ses d^rnifra efforts pour ie mainlif>n du culte. — Culte de la 
Raison. — - Répuqnanrf! des populations. — Programme des fête? déca- 
daires. — Fêtes civiques. — Fêle de l'aiuuver«aire de la prise de la 
BasUlie. 



Pendant que les comités de snrreiDance s'appliqaaient à 
remplir les prisons de suspects, le tribunal révolutionnaire 
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fonctionnait, de son côté, avec activité. Il y avait à peine dix 

jours que le prêtre Tiiomaa était monté à récbaiàud, quand ^î^** 
le tribunal prononça une nouTelle peine capitale. Un attrou- 
pement menaçant pour les patriotes avait eu lieu à Pfaffen- 
heim ; un coup de feu avait été tiré d'une fenêtre. DumiDique 
firaun, ancien maire du lieu, accusé d'être un des instigateurs 
du complota comparut devant le tribunal révolutionnaire, le 
12 nivose (2 janvier) ; il fut condamné à mort et eiéculL', le 
même jour. Dans l'espace de deux mois, à dater de ce jour, 
cent trente condamnations à des peines plus ou moins fortes 
furent prononcées, pour cause politique on pour contraven- 
tions aux lois du maa^mw/n, delà taxe, etc. UniustaDt, le 
tribunal parut disposé k se dépouiller de ses attributions ré- 
volutionnaires; il ne les conserva qu'à la suite d'une mesure 
générale prise parle district deColmar. Les feuilles publiques 
de Strasbourg annonçaient qu'une Commission extraordi- 
naire venait d'être créée, pour le Haut-Rhin, par les Kepré- 
sentants du peuple en mission. 

Le fait était vrai : les imprudentes sollicitations des admi- 
nistrateurs du Haut-Rhin avaient été écoutées. Le 6 pluviôse, 
le jour même où le représentant Lémane écrivait la lettre 
menaçante que nous avons dtée plus baul, ses ccdlègues 
Lacoste et Baudot rendaient un arrêté, qui était ainsi conçu : 

« Considérant que la partie de la République, qui formait 
la Gi^devant Alsace, était peuplée d'une masse d'individus 
plus, attachés aux tyrans de FAutricbe, qii*à la République 
française, qui conspiraient nuit et jour pour rentrer sous la 
domination de leurs anciens maîtres ; que. pour arrêter le 
cours de leurs complots par une mesure urgente de sûreté 
générale, il a fallu ordonner des arrestatioDS les plus multi- 
pliées. 

Gonsidérantque tousles lieux de détention, maisons d'arrêt, 
sont partout encombrés, que les seélératSn qvi lonl inoar» 
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cércs, ourdissent encore de nouvelles trames du fond de 

nw. leurs retraites^ et font craindre pour des événements dan- 
gereux, si OD ne fie h&te d*en faire faire justice. 

Considérant que si, pour leur jugement, il fallait être 
astreint aux formes juridiques prescrites par les lois, il serait 
impossible, puisque d'm^ côté^ on ne p(mrrait se proùurer de 
Juré$ dans une étendue de plus de cent lieues, dont les deuœ 
tiers des habitants ont émigré, et dont la majeure partie du 
tiers restant se trouve peut-être leurs amis , parents ou com- 
plices; et que, de l'atttre, Vusage des formes enlèverait un 
temps infini, qui ne permettrait plus d'apercevoir la fin 
du jugement de cette grande masse ds oontre-révolutiorir 
naires. 

Considérant enfin que cette classe d*étres si dangereux à la 
République sont hors des termes de la loi ; que la sûreté ac- 
tuelle de ces frontières commande impérieusement des me- 
sures extraordinaires , créent une commission. 

Les citoyens Delàtre, président du tribunal criminel du dé- 
partemenl de la Moselle; Mulot, jup:e du tribunal de district 
de Bitsche ; Adam Talné, juge du tribunal militaire à l'armée 
de la Moselle; Neumann, accusateur public près le tribunal 
criminel du Bas-Rhin ; Fibich, fils« de Strasbourg, et Altmeyer, 
accusateur public près le tribunal criminel de la Moselle, en 
seront les membres : le premier comme président, les quatre 
auti^ comme juges, et le sixième comme accusateur public. 

Pour rendre ses jugements, elle ne sera assujettie à d'autres 
formes, que de faire paraître le prévenu^ de l'entendre : si la 
preme de ses délits est écrite, le jugement sera prononcé de 
suite ; s^U n*esnste pas de preuves écrites, des témoins seront 
appelés, et la déposittun uniforme de deux, que les faits sont 
constants, sera suffisante pour ojérer la conviction. 

La Commission sera constamment ambulante ; elle exerara 
ses fonctiODS dans les départements des Haut* et fias-Rhin, 
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et fera exécuter ses jugements dans les 24 heures, à la re- 

quôte de l'accusateur public, et dans les lieux qu'elle dé- 
signera comme les plus susceptibles d*avoîr sous les yeux 
des exemples. 

Elle connaîtra de toutes les actions, projets, écrits et pro- 
pos contraires aux progrès de la Révolution, d'inexécution et 
infraction à tous les arrêtés des Représentants du Peuple, du 
discrédit des assignats, du traflc du numéraire, de la diffé- 
rence des prix, de la hausse excessive des denrées et du 
refus d'en livrer, sans Tapparence d'espaces sonnantes , de 
tout ce qui concerne Fexécution de la loi du maximum, du 
refos ou retard des contingents par nous requis pour la com- 
plément des magasins militaires -, de riuûdélité des recense- 
ments exigés par la loi ou par nos arrêtés 



Tous les détenus, dont Vinstruction de la procédure sera 
commmcéepar les tritnmaux criminels et militaires, seront 
par eass achevées^ mais sans autres formes^ que celles ei- 
dessîis détermiriées, • 

Les termes de cet arrêté indiquaient assez nettement dans 
quel esprit devait agir la Commission : la nomination de De- 
Ifttre, comme président, eût suffi, au besoin, pour le faire 
connaître. 

Delàtre, de Metz, était un des menibres les plus ardents de 
cette Infâme Propagande, dont les faits et gestes sont inscrits 
au Liwe bleu. (Tétait, dit-on, un prêtre défroqué : nous 
n'avons pu vérifier le fait, mais ce qui le rend probable, c'est 
la haine implacable qu'il témoignait contre tout ce qui tou- 
chait aux choses de la religion. Il avait fait adopter par le 
club des jacobins de Strasbourg la motion, que tout prêtre, 
qui ne se déprôtriserait pas dans les vingt-quatre heures, 
serait arrêté. Un autre jour, il avança à la tribune que Jésus- 
Christ était le plus grand cbarlatan qui eût jamais existé : 
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le savetier Jung et le philosophe Butenschœn, qui avaient de- 

HM. mandé grâce du moins pour Jésaêsans-ctilotte, furent arrêtés 

dans la nuit. Vers la lia de Tannée 1793, Delàtre se mit en 
route, avec quelques-uns de ses collègues de la Propagande, 
pour prêcher et inaugurer le nouveau culte de la Raison dans 
plusieurs villes du HauV-Rbin et du Doubs. Voici comment se 
terminait le discours, où îl rendait compte de son apostolat 
aux jacobins de Besançon ; « Je me résume. Exterminer par 
le fer de la loi tous les aristocrates» voilà ma première pro- 
position ; sévir sans pitié contre les modérés, voilà la seconde ; 
établir, à l'instant, une Commission révolutionnaire, voilà la 
troisième. • 

On le voit, Delâtre avait toutes qualités pour présider la 

Commission extraordinaire créée par Baudot et Lacoste. Dès 
son arrivée à Colmar, le 6 ventôse, il fit vérifier ses pouvoirs 
par le directoire du département, et il fut convenu que la 
nouvelle Commission serait solenneUement installée, le jour 
môme. A trois heures de raprès-midi, les administrateurs du 
département et du district, le conseil générai de la commune, 
les jugfss des divers tribunaux et autres officiers civils et mi- 
litaires, se réunirent à l*hétel du département. Les membres 
de la Commission s'étant présentés, à leur tour, le cortège se 
mit en marche, précédé d'un détachement de canonniers à 
cheval, qui avait escorté les nouveaux magistrats, de Stras- 
bourg à Colmar. Après quatre haltes et autant de proclama- 
tions de Tarrété du 6 pluviôse, on se rendit au temple de la 
Raison. Larcher, qui remplissait les fonctions de président 
du département, monta à la tribune et prononça un discours 
analogue à la circonstance. 11 reçut ensuite le serment des 
membres de la Commission, qui vinrent, Tun après Tautre, 
jurer de maintenir Tunité et l'indivisibilité de la république, 
la liberté et Tégalité, jusqu'à la mort, et de remplir révolu* 
tionaairement leurs fonctions, avec zèle et courage. Â son 
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tour, Delàtre monta à la tribune et prononça un discours 80U* 

vent ioterrompo par les applaudiasemeDts de rassemblée et 
les cris réitérés de vive la république I « Plus de modération, 

s'écria- t-il, la république ou la mort. Terrasser nos ennemis, 
les prcircs con Ire-révolutionnaires, les marchands d'argent; 
surveiller les juifs, faire approvisionuer les marchés, pro- 
curer la valeur réelle aux assignats, telles sont nos occupa- 
tions. » La cérémonie terminée, le cortège reprit le chemin de 
l'hôtel du département, où Ton dressa le procès-verbal d'ios* 
taUaUon. 

Dès le lendemain, le nouveau tribunal révolutionnaire se 

mit à l'œuvre. Aux termes de TarrèLé du 6 pluviôse, il de- 
vait terminer les procédures commencées par les tribunaux 
criminels et militaires : on dieicha donc celles qui pouvaient 
être en état. 11 s'en trouva une prèle : colle de Mûiler, ancien 
commandant de Lauteihourg, détenu pour avoir écrit et en- 
voyé des secours en argent à son fils émigré. L'infortuné fut 
amené devant les juges, interrogé par le président et con- 
damne a murL. Le même jour, à cinq heures, il montait à 
l'échafaud. Telle fut la précipitation avec laquelle on procéda, 
qu'il ne fut pas même rédigé de jugement 

Cette exécution produisit une sensation douloureuse, à Col* 
mar : c'est la seule dont on ait gardé le souvenir. La tradi- 
tion prétend généralement que Mùller aurait pu sauver ses 
jours, eiv niant le fait quilui était reproché, et que le tribunal, 
lui-même, lui en avait suggéré les moyens, par la manière 
dont on lui avait posé les questions : c'est une erreur. Toute 
dénégation était impossible, puisque le fait était prouvé par 
écrit. Seulement, dans Tinterrogatoire qu'on lui avait fait 
subir, lors de sou entrée en prison, Môller avait déclaré qu'au 
moment où il correspondait avec son fils , il ignorait que ce- 
lui-ci fût porté sur la liste des émigrés; mais ce système était 
tout aussi insoutenable, et le juge qui Pinterrogeait, lui fit 

13 
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observer qu'il avait rempli précédeuiiueiii diverses obiiga- 

1794. ^oQs que Ja loi imposait aux parents d'émigrés. 

Ce qui est vrai, c^est que Tarrestation du commandant 
MtiUer remontait au 10 frimaire; son interrogatoire était 
du 12. Ur, en laissant» sans autre suite, pendant près de 
deux mois, un fait pour lequel la loi prescrivait une justice 
sommaire, il était évident qu'on entendait le laisser impuni. 
Miillei-, liis de l'ancien Préleur, comptait de nombreux amis, 
à Colmar, où il jouissait de l'estime générale. 11 serait donc 
resté, comme oublié, en prison, jusqu'à ce que des circons- 
tances plus propices lui en eussent ouvert les portes. Nal- 
heurcusoment la commission Dclâtre était venue déranger ces 
combinaisons, il lui lallail une téte, à tout prix et sur l'heure : 
on lui offrit celle de MOller ; il n'y avait que celle-là de dis* 
poniUe. 

Le soir même de l'exéculion. à la séance de la Société po- 
pulaire, un membre se leva et proposa de voter des rcmercl- 
ments à la Commission , pour l'acte de justice qu'elle venait 
d'accomplir. Delàtre eut le bon goût de demander, lui- 
même, l'ordre du jour, en ajoutant que le tribunal n'avait 
fait que son devoir. 

Ce fut là. du reste, le seul acte de rigueur de la Commis* 
slon. On se rappelle ce motif de l'arrêté du 6 pluviôse : « Con- 
sidérant que les maisons d'arrêt soiit pai luiit encombrées; 
que les scélérats qui sont incai cérés, ourdissent encore de 
nouvelles trames, du fond de leurs retraites , et fopt craindre 
pour des événements dangereux, si on ne se bâte d'en faire 
justice. » C'était bien là aussi ce qui s'était dit, dans le temps, 
pour justifier les massacres de septembre. Chose étrange, cet 
effrayant appel à la rigueur n'engendra, àColmar, qu^des 
actes de clémence. 

Quand Delàtrese fit représenter les registres d'écrou, pour 
inecbeirciier les scêim aU qui* du fond de ieurs reiraitest our- 
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(HsjsaierU de nouvelles trames, il fut fort étonné de ne ren- 

contrer que des malheureux arrêtés pour les motifs les plus i^^^* 
vagues et les plus futiles. Il tomba, tout d'abord, sur les quatre- 
vingt-neuf victimes du curé Fischesser, de Sîe-Croix. Après 
une enquête sommaire sur les lieux, la Commission inter- 
rogea les quarante détenus désignés par le comité de sur^ 
veillance, comme étant les plus coupables : chacun de ces 
interrogatoires aboutit à une mise en liberté immédiate. A 
plus forte raison en eût-il été ainsi des autres ; mais la Com- 
mission fat subitement interrompue dans ses travaux. Rap- 
pelée à Strasbourg, le 17 ventôse, elle fut supprimée, peu de 
jours après, par un arrêté du comité de salut public, circons- 
tance fort heureuse pour le département, car évidemment 
les choses ne se seraient pas toujours passées d*une façon 
aussi bénigne. Après s'être occupée des prisons, la Commis- 
sion allait aborder la question des assignats, du mammum, 
de la taxe, du double prix : c'était là la partie faible, et il 
n'est pas douteux que le pays n*eût expié, par de douloureux 
sacrifices , les contraventions qui se commettaient journelle- 
ment a cette pariie des lois révolutionnaires. 

Quant aux détenus de Ste-Croix, le district de Colmar se 
chargea de compléter la t&che entreprise par la Commission. 
Bûucta fut nommé commissaire, pour procéder à une nouvelle 
enquête et à J'interrogatoire de ces malheureux, qui furent 
tous élargis. En revanche, le cnré Fischesser fut arrêté, lui- 
même, quelques jours après, par les ordres du représentant 
Foussedoire, et imporlu a Langres. 

Au moment où Lacoste et Baudot créaient la Commission 
révolutionnaire présidée par Delàtre, la Convention nationale 
cédant, de son côté, aux instances des administrateurs du 
Haul-Uhin, envoyait le reprcsentant Fousseduire en mission 
extraordinaire dans le département. Le 29 pluviôse, il se pré- 
senta à la &}fiiété populaire de Colmar, présidée par Boucta, 
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et prononce un discours entièrement dans le sens de la Ter- 

1784. reur. 21 expose Tobjet de sa mission et tonne contre l'inexécu- 
tion des lois, dans ce pays, aussi bien que contre la faiblesse 
des autorités. C'était là* en vérité, une leçon parfaitement 
méritée. Par sa persistance a appeler des secours révolution- 
naires du dehors, Tadminiâtration semblait proclamer elto- 
môme son peu d'énergie et son impuissance, fioucta répond 
à Fousscdoire : il lappcUc la triste situation dans laquelle se 
trouvait le département, avant Tarrivée de Hérault et depuis 
son départ* «Mais, ^joute-t-il, Fonssedoire parait , nous 
sommes sauvés. » 
Le lendemain, on célébrait l'anniversaire de la mort du 

dernier tyrm. Le soir, la Société populaire était réunie j les 
autorités 8*y trouvaient, Foussedoire également. On prononça 

la mise en liberté de quarante détenus ; on voulait en élargir 
bien davantage. Foussedoire. qui venait, dans le llaul-lUiin, 
réveiller par des mesures rigoureuses Tesprit révolutionnaire 
engourdi; qui, lui-même, après les journées ^prairial, allait 

ôtre arrôté, avec les inontagnards les plus fougueux; Fousse- 
doira se borna à faire observer que, pour ce jour-là , c'en 
était assez. 

Dans le courant de germinal, le Représentant procéda à 

l'époi aiiou des autorités cuuslituées. C'était, suivant les mo- 
tifs de son arrêté, « le meilleur moyen, pour établir avec suc- 
cès ie gouvernement révolutionnaire, que d'éldgner des 
fonctions publiques ces hommes tièdes, pusillanimes, fana* 
tiques ou méchants, qui étaient indignes, par leur conduite 
ou leurs sentiments, de diriger les intérêts du peuple. » L'é- 
puration devait se faire partout, en présence du peuple as- 
semble, et dans les Sociétés populaires, comme centre et 
foyer du patriotisme; à leur tour, celles-ci devaient s'épurer 
elles-mêmes. Hérault venait de périr sur Técbafaud : Fousse- 
doire déclara qu'il fallait exclure des fonctions publiques ceux 



Digitized by Google 



qui avaient été ses partisanâ reconnus. On parut môme, un 

instaot, vouloir oser de quelque ligueur, à leur égard. De 
la Rue, curé et agent national à Hunlogue, qui* depuis long- 

tenips, fomentait par ses intrigues le trouble et la désunion 
dans cette ville, fut arrêté et transféré à Laogres. Les scellés 
Itareut apposés et des visites opérées cbes quelques citoyens 
de Golmar, qui avaient été en rapports intimes avec Hérault; 
Tun d'eux fut môme arrêté perklaiu (juelques jours. On s'en 
tini-là cepeniianl, et, de tous ceux qui étaient alors en fonc- 
tions, un seul, d'Aigrefeuiite, fut éloigné de l'administration 
du département où il siégeait. 

n n'y eut donc, en définitive, que très'pen de modifications 
dans ia composition des autorités constituées du départe- 
ment et des districts. Gela devait être, puisque Tépuration se 
ftnsait an aein des Sociétés populaires, dont les fonction- 
naire? étaient, en trénéral, les membres les plus actifs et les 
plus iuUueots. 11 n'en était pas de môme, dans les villes moins 
Importantes et dans les communes rurales. Là, les partis 
étaient bien plus tranchés; Fesprit contre-révolutionnaire 
dominait presque pai tout Dans les localités où l'on était par- 
venu à imposer des mumcipalités patriotes, l'épuration les 
renversa toutes ; mais comme elle ne pouvait avoir d'effet, 
qu'après avoir été approuvée parle Représentant, on y laissa 
subsister l'ancien état de choses. Giiebwiller possédait une 
Société populaire, dont les sentiments étnioat en complète 
opposition avec ceux de la population et de la municipalité. 
G^e-d, s'arrogeant un droit qu'elle n'avait pas, s'avisa de 
la supprimer tout k fait, smis prétexte d'épuration; mais son 
arrêté fut cassé, et deux membres de la Société de Colmar 
firent chairs de reconstituer celle de tiuebwiller. On voit, 
diaprés cela, que le système de régénération, que se propo- 
sait Foussedoire, n'aboutit pas : les choses restèrent sur l'an- 
cien pied. 
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Seul» le tribunal criminel fut complètement renouvelé* Le 

HM. naalheureux Rapioat, dont la vie 8*est usée à se rendre par- 
tout antipathique, et qui, trois fois déjà, avait été repoussé 
par la Société populaire, Rapinat fut remplacé comme pré- 
sident par Boucta. Le tribunal, après le départ de la commis- 
sion Delàtre, continua à sévir ônergiquement contre les in- 
fractions aux lois révolutionnaires. Plusieurs condamnations 
à mort vinrent successivement frapper des individus portés 
sur les listes d'émigrés , et qui étaient rentrés en France, 
dans les circonstances les plus graciables. On comprend com- 
bien devait être misérable, à l'étranger, la situation de la 
plupart de ces malheureux. Aussi saisissaient-ils avec trans- 
port toutes les occasions qui semblaient devoir mettre un 
terme à leur exil. A chaque instant se répandaient des bruits 
d'amnistie; beaucoup se crurent autorisés à rentrer avec ces 
nombreux paysans du Bas-Rhin, que la peur d'une réaction 
violente avait déterminés à passer le Rhin, après la retraite 
de Tennemi. On en vit qui, fixés depuis bien des années à 
l'étranger, étaient loin de se douter qu'ils eussent été portés 
sur les listes d'émigrés ; d'autres enûn, bravant tous les dan- 
gers, rentraient sur le sol français, chassés par la faim ou par 
la nostalgie. 

Ainsi furent condamnés à mort par le tribunal criminel du 
Haut-Rhin, jugeant révolutionnairement, et exécutés le jour 
même: 

Le 22 floréal (12 mai), Léger Dûrrig, âgé de 23 ans, mar- 
guiiiier à Leymen. — il avait quitté le pays, depuis quelques 
mois» à cause des vexations que lui faisait subir le comité 
de surveillance de sa commune, qui voulait le faire arrêter 
comrae suspect. 

Le 16 prairial (5 juin), Jacques Weibel, âgé de 55 ans, de 
Wattwilter. Il avait fait partie, pendant quelque temps, de la 
légion de Mirabeau. 
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Le 9 messidor (,?8 juin), Bernard Meyer, âgé de 25 aus 

tisserand, de Niedermuespach. — II avait (Hé porié sur la U>ie 
des émigrés, peadanl qu'il étail en pélérioage à Notre-Dame* 
des-Ermitos. 

Le 15 brumaire (7 novembre), Jean-Nicolas^Amaod Bernard, 

âgé de 40 ans, ex-curé de Sl-Pierre, district de Benfcld, prêtre 
déporté. — La misère l'avait poussé à rentrer en France. • Si 
TOUS me croyez à charge à la république, écrivait cet iofor> 
tuDé au président du tribunal, failes-moi déporter une seconde 
fois , attendu que je ne connaissais pas le sort des déportés 
reutraut dans la république , et je n'y rentrerai plub qu'avec 
la permission expresse de la nation. Je subis déjÂ le sort et 
la condamnation d*ott jugé, avant le jugement rendu, me 
voyant réduit au | ain et à l'eau, privé de ma liberté, couché 
par terre sur uoe boite de paille , rongé de la vermine et des 
insectes , jour et nuit, sans sommeil et sans force d*espnt ni 
de corps , sans parler des rigueurs de la saison ; rentré pour 
avoir voulu manger les miettes de (tain que l'on ne refuse j)as 
aux chiens , ui aux chats , aux rats et souris. » £t malgré sa 
misère, il tenait encore à la vie, le malheureux ; et il deman- 
dait qu'on lui donnât un défenseur. Mais la loi de l'époque ne 
comportait pas de pareils tempéraments : l'ecclésiastique 
rentré, convaincu d'être sujet à la dé[)ortation, était inter- 
rogé par le tribunal, livré, dans les vingt-qualie heures, à 
Texécuteur, et mis à mort. 
Le lendemain et le surlendemain, 16 et 17 brumaire, deux 
« autres tôtes roulaient sur Téchafaud. Jcau-Ciaude iNaas , âgé 
de soixante ans , ci-devant procureur de la préfecture de Ha^ 
guenau , et Drs Stimpflin , âgé de quarante-cinq ans, labou- 
reur à Folgensbourg , furent condainnés, pour fait d'émigra- 
tlou, compliqué de port d'assignats faux. Déjà le 7 prairial 
précédent, un nommé Alexis Vasseur, de Nancy, avait été 
condamné et exécuté, pour un fait du même genre, ce qui 
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porte à onze le nombre des condamnations capitales pronon- 

1794. cées, en moins de onze mois, pour causes révolutlonoaires. 
Ces exécutions, celles qui étaient ordonnées par les com- 
missions militaires établies à la frontière , c'étaient là, avec 
les prisons pleines, autant de gages donn(^s au régime de la 
Terreur, et Ton peut dire que, môme sous ce rapport, les ad- 
ministrateurs du Haut-Rhin se faisaient tort, quand ils appe- 
laient du dehors des commissions extraordinaires. Du reste, 
ils le sentaient si bien eux-mêmes, que. lorsqu'à la suite de 
leurs imprudentes provocations , les Représentants lançaient 
quelqu'arrôté Insultant pour le patriotisme du pays, ils ne 
trouvaient pas de termes assez énergiques pour protester 
contre ces iiyustes récriminations ; et alors^ ils énuméraient 
tous les sacrifices que , depuis le commencement de la ré- 
volution , le département du Haut-Rhin s*était imposés, en 
hommes, en prestations et en dons de tous genres. Sans 
doute, parmi ces dons il eu était beaucoup dont un vain re- 
tentissement avait exagéré Timportance, et qui avaient eu 
pour mobile la vanité ou la peur , plus peut-être que le pa- 
triotisme. C'est ainsi qu'on avait fait grand i)ruit, dans le 
temps, de quelques bfjoux déposés par de pauvres détenus 
sur l'autel de la patrie; des deux petits canons livrés par le 
po6te Pfeffel, après la dissolution de son école militaire; des 
piques offertes par de jeunes citoyennes ; de la clef d'argent, 
aux fleurs de lys d'or , qui , en 1742, avait été présentée au 
tyran Louis XV , à son passage à Altkirch. On parlait alors 
beaucoup aussi d'une souscription, pour la construction d'un 
vaisseau , appelé le Haut-Rhin , dont les listes se couvraient 
de signatures. Tout cela était beau , sans doute, mais ce qui 
était vraiment patriotique , c'étaient ces populations se dé- 
pouillant, à l'entrée de i'biver, d'une portion de leurs vête- 
ments, qui allaient s'amasser et pourrir dans les magasins de 
rÉtat ; mourant de f»m , à côté des greniers publics regor- 



Digitized by Google 



DANS LE DtfPARTmifT VU BAUT^MIF. 191 

géant de blés; s'épuisant en réquisitions impitoyables. Ceux 

qui voyaient les choses de près et sur les lieux, comme Fous- 
seâoire , ou qui avaient pour misidon de contrôler sérieuse- 
ment toutes les opérations de cette nature , comme la com- 
mîssioD des subsistances de la Conveotiou , savaient bien à 
quoi s*en tenir : • On rend ici justice aux habitants du Haut- 
Rhin, écriyait le député Jobannot. Il n'est aucun département 
où les réquisitions aient été plus prompteraent exécutées, et 
où l'on ait mis plus d'empressement ii se dépouiller entière- 
ment, pour fournir aux besoins des défenseurs de la patrie.» 

Nul non plus n'avait donné à Tarmée de plus vaillants sol- 
dats: chaque jour, presque, apportait au département des bul- 
letins, les uns douloureux , les autres glorieux. Âu mois de 
ventôse, il apprenait que son 4« bataillon avait fait des pertes 
cruelles, en Vendée. Presqu*au même instant, n recevait un 
cerlifiral du conseil d'administration de la légion du Nord, 
visé par le général Westermana, constatant le décès du capi- 
taine Philippe Dupont, fils du juge de paix de Kaysersberg, 
mort dans la vingtième année de son âge. Laissons parier le 
bulletin : » Dans la malheuse ail'aire de Gbâtilion, après avoir 
fait d'inuiiies efforts pour arrêter ou repousser l'ennemi, il a 
en la grandeur d'âme de préférer une mort glorieuse à l'es- 
clavage ou à la fuite. Frappé du coup mortel qui nous Ta en- 
levé , sa voix mourante répétait encore aux fuyards , en leur 
montrant l'ennemi : lâches, où fuyes-vous? voilà votre che- 
min I • 

Et tandis que ce jeune héros mourait ainsi pour la patrie, 
son nom était porté sur la liste des émigrés ; son père, sa 
mère, sa sœur, considérés comme parents d'émigré, étaient 
détenus, l'un à Soultz, les autres à Kaysersberg ! 

Mais tous ces sacrifices étaieiii. en pure pt^le: le pays et ses 
administrateurs continuaient à être décriés par les Représen- 
tants. Ceux-ci, absorbés par les soins des armées et les préoc- 
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cupations de la guerre, ne voyaient, le plus souvent, que par 

les yeux de quelques commis, qui usaient le peu de chevaux 
de poste encore valides à se faire promener, d*une extrémité 
du déparlement à Tautre, et revenaient ensuite pleins de fiel 
et de calomnies. De tous ces agents, celui qui semble avoir 
poussé le plus loin Tesprit de dénigrement, c'est le citoyen 
Gamerio,qui devait être, un jonr, nn aéronaute distingué, 
mais qui, à l'époque dont nous nous occupons, était an assez 
triste politique. 

Gamerînt employé dans les bureaux de la Convention, avait 
reçu du comité de salut public la mission de se rendre dans 
les départements des Haut et Bas-Rhin et du Mont-terrible, 
pour surveiller les autorités constituées, et rechercher les cous- 
pirateurs et les ennemis de la révolution. Il devait écrire au 
comité, tous les cinq jours au moins, et lui transmettre les 
notes et les renseignements d'après lesquels il aurait iixé son 
opinion. Après une première tournée, destinée à lui donner 
une idée générale du pays, il s'arrêta quelque temps dans le 
Bas-Rhin, « le moins mauvais des trois qui me sont confiés, 
écrivailril, oû les autorités supérieures en masse ont vraiment 
de bonnes intentions, parce que c'est de celui-là qu'il sera 
possible de tirer quelques hommes, pour régénérer les autres 
départements. » En revenant du Mont-terrible, il passa inco- 
gnito à Ënsisheim : € Quand j'y suis arrivé, ditril, dans un 
rapport daté de là, on m*a refusé à coucher et à manger, 
parce qu'on voyait que j'étais français et que je ne payais pas 
en argent. Les prêtres, les nobles, les parents d'émigrés, tout 
Jouit de la plus grande sécurité. Le président du comité de 
surveillance, perruquier, loge chez lut un ci-devant jésuite. • 
Quelquesjours après, la lauuicijjalUu d'Ensisheim tout entière 
fut enlevée, avec quelques ex-religieuses, par ordre du comité 
de salut public. Us restèrent tous détenus, jusqu'après le neuf 
thermidor, sans avoir jamais connu le véritable motif de leur 
arrestation. 
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Après avoir terminé ses tournées, Garnerin établit son quar- 

tier général à Colmar. où il se logea, lui et sa famille, dans 1794. 
la maison Disberger, que Ton mit à sa disposition. C'est de là 
qu'il entretenait sa correspondance, tant avec le comité de 
salut public, qu*avec les Représentants en mission à l'armée 
du Rhin. « Les autorités, la Société populaire, tout est mau- 
vais, toul*est à renouveler. » C'était là son delenda Carthago. 
Un instant, il eut Tidée, dansson indignation , d'aller s'enexpK* 
quer, lui-môme, à Paris, et il écrivait, à cette occasion, au repré- 
sentant Lacoste : « Tu connaissais déjà le mauvais esprit de ce 
département, la faiblesse coupable des hommes chargés d'en 
faire exécuter les lois. Ma détermination est de me rendre 
auprès du comité de salut public, pour lui représenter et lui 
peindre, de la manière la plus vive, cette situation du dépar- 
tement du Haut-Rhin, et de l'engager à l'emploi des mesures 
fortes, que je crois seules capables d'y mettre les lois du gou- 
vernement révolutionnaire à exécution. » 

Disons le mot vrai, ce mot qu'on avait la pudeur de ne pas 
prononcer, mais qui se cachait sous cette phraséologie de 
mesures /ûî'^e^, d'exécution des lois révolutionnaires: ce qu'on 
voulait, c'était la guillotine ea permanence, pour la répression 
des contraventions en matière de taxe, de maairmm, de 
double prix ; et voilà ce à quoi ne pouvaient se résoudre les 
autorités du dopartement. Il y avait, en eiïct, quelque chose 
de profondément douloureux, dans la situation faite à ce pays, 
par ces sacrifices, par ces réquisitions sans nombre, dont 
nous avons présenté le tableau. Quant aux assignats, la posi- 
tion du Haut-Rhin était absolument la même que celle du 
fias-Rbin, que l'on exaltait si souvent à son détriment. Leur 
discrédit tenait au voisinage des ft-ontières, de Bàle et de 
HuUiottse notamment, où l'on trafiquait sur le papier-monnaie 
à bureaux ouverts; il tenait surtout à l'agiotage effréné au- 
quel se livraient les juifs. Garnerin signalait te fait au comité 
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de salut public: « Les juifs, disait-il, entretiennent un agio- 

tage épouvantable. Il est tel d*eiitre eux, ridie de quinze à 
vingt millions en assignats, et qnt n'a pas un sou de propriété 
foncière. " A maintes reprises, le disirict et la Société popu- 
laire de Colmar, aussi bien que les jacobins de Strasbourg, 
avaient votérespulsion des juifs ou leur déportation en masse. 
Tous les Représentants, les commissaires en mission, parta- 
geaient ces mauvaises dispositions à leur égard. En 1795 en- 
core, un émissaire du comité des assignats, nommé Périer. 
demandait qu'on saisit leurs caisses et leurs portefeuilles. Ce 
fut, cette fois, le district de Colmar, lui-même, qui prît leur 
défense, en déclarant la proposition attentatoire aux didts 
sacrés de la propriété et de l'égalité. 

GaroeriQ disait donc vrai, quand il dénonçait au comité de 
salut public le discrédit où Vagiotage avait fait tomber les 
assignats ; mais il en imposait, quand il osait écrire que le 
département n'avait rien tenté pour en arrêter les effets. Le 
département, au contraire, avait depuis longtemps réclamé 
l'absurde mesure qui consistait à supprimer le cours du nu- 
méraire, pour mieux favoriser celui du papier-monnaie ; et 
quand la Convention s'y fut refusée, il proposa Téchange forcé 
de cinq millions d'assignats contre pareille somme en numé- 
raire; mesure adoptée par Foussedoire, continuée par Hents 
et Goujon. et, plus tard, appliquée également au département 
du lias-Rhin, 

La Société populaire de iNeuf-Bnsach alla plus loin encore 
dans ses incriminations. Composée, en grande partie,de mili- 
taires, cette Société, qui déjà avait fait mettre en accusation 
sa propre municipalité, qu'un décret de la Convention renvoya 
bientôt à ses fonctions, osait écrire au directoire du départe- 
ment: « C'est parmi vous que siègent les agioteurs: vous êtes 
donc lieu éloignés d'en empêcher les suites si funestes. • 
Accusation bien injuste, car non seulement aucun d'eux ne 
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s'est avili par un trafic pareil, mais la seale spéculation sur 
les biens nationaux leur inspirait une répugnance tjUi .^ Hst 
fflam£estée eu maint arrêté. Le même scntimeot éclatait sou- 
vent au sein de la Société populaire. En général, tous ces 
hommes, à part peut-être quelques infimes exceptions, ont 
été probes, et la moindre i^l^llluation malveillante, à cet 
égard, les a toiyours trouvés d'une excessive susceptibi- 
lité. 

A répoque où Ton s'occupait de recueillir les métaux de 
toutes sortes, provenant des églises, il se commit, dans ce 
département, comme partout alors, de déplorable.^ violations 
de sépultures. G*est ainsi que Ton exhuma les cercueils qui 
renfermaieut les restes des anciens seigneurs de Ribeaupierre. 
En continuant les recherches, on trouva, enfoui dans un ca- 
veau déperidanl de la chancellerie, un vase eu vermeil d'uu 
travail admirable, que le département Ul apprécier par des 
experts et déposer ensuite au musée de Golmar. fin 1814, le 
roi de Bavière, descendant des Hibeaupierre, obtint, à ce qu'il 
parait, du gouvernement français, la restitution de ce vase, 
sans qu'aucun écrit, ni reru, en eût constaté la remise. Un 
préfet de la restauration ci ui devoir, un jour, interpeller par 
écrit, au s^jet de la disparition de cet objet d'art, deux 
membres de l'andenne administration, dont l'un était alors 
conseiller, l'autre, ancien greffier en chef, à la cour royale. 
Tout en donnant les explications qu'on leur demandait, ils 
profitèrent de la circonstance pour protester, avec beaucoup 
de dignité* en leur nom et au nom de leurs anciens collègues, 
contre tout soupçon de nature à entacher la loyauté et la di- 
gnité de leurs actes. 

£t ils disaient vrai. Du reste, ce fait prouvait autre chose 
encore : c*est l'attention apportée par le département à la con- 
servation des olijets d'art, il y avait eu, sous ce rapport, bien 
des actes regrettables conmiis, dans les premiers temps de la 
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— révolution. Des adminiBtrateurs inintelligents avaient, par 
• des ventes en bloc de tout ce qui composait le mobilier des 
établissements religieux, laissé se perdre bien des objets pré- 
cieux par leur antiquité ou par leur valjur artistique. Plus 
tard, quaod il s'agit de Taire disparaître ce qu'on appelait les 
signes du fanatisme et de la féodalité, on eut à déplorer des 
actes d'un vandalisme vraiment sauvage. Le département 
s*empressa de lancer partout des adresses et d'envoyer des 
commissaires, pour préserver des mutilations ce qui méritait 
d'être conservé. C'est ainsi que le musée de Golmar s'enricbU 
de quelques tableaux et sculptures d'anciens maîtres connus, 
tels que Martin Schœn et Albert DOrer. Un artiste distingué, 
Casimir Karpf, lui fut un auxiliaire puissant, dans cette cir- 
constance : c'est à lui que l'on doit la conservation des divers 
objets d*art, d'un travail précieux, qui se trouvaient dans 
l'église de la commandei'ie d'Isenheira. 

Dès l'année 1791, le département avait également compris 
la nécessité de centraliser au chef-lieu les livres, médailles, 
gravures, etc., provenant des biblîotbéques des maisons reli- 
gieuses supprimées. La mesure s'exécuta asseï bien pour le 
district de Golmar, qui compta au nombre de ses bibliuliié- 
caires l^ersé, d'abord, puis le pasteur Lucé, et Marquair, qui, 
lui*roéme, fut remplacé par Butenscbœn, professeur d'histoire 
à l'école centrale, jadis l'ami et le partisan dévoué d'Euloge 
Schneider. Dans les autres districts, celui d'AUkircli notam- 
ment, on commit des dilapidations regrettables. Le commis- 
saire chargé de dresser le catalogue de la riche bibliothèque 
del'abbayede Lucelle, constata, au mois de mai 1792, un bris 
de scellé, qui, très-probablement, avait été suivi de détourne- 
ments importants. Plus tard, on vendit beaucoup de ces livres 
en bloc, avec le mobilier du couvent, et des antiquaires de 
Bftle eurent l'adresse d'y faire comprendre les ouvrages les 
plus précieux, ii eu l ui à peu près de môme de la belle biblio- 
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tbèque des capucins de Biotzheim, qui renferaiait de curieux 
monuments typographiques des premiers temps de Tinven- 
tionderimprimerie. Tel fut le désordre qui présida an ma- 
niement de ces livres, qu'en l'an 6 encore, il se trouvait plus 
de trois cents volumes déposés ciiez l'ancien président du 
comité de surveillance de la commune. 

Lors de la célébration de deux fêles civiques, on brûla en 
place publique, à Cûlmar, quantité de parchemins, manuscrits, 
titres divers» qui provenaient des archives des chapitres et 
corps ecclésiastiques, ainsi que des chancelleries des maisons 
seigneuriales. On mit un terme à ces honteuses saturnales, 
qui avaient ainsi dévoré des documents précieux pour l'his- 
toire; et encore cette mesure ne fut-elle prise que parce 
qu*au mois de prairial an 2, Tagence des armes et munitions 
de guerre de la république ordonna au département de ras- 
sembler tous les parchemins encore existants dans les archives 
des églises, maisons religieuses, collèges et tribunaux, pour 
en faire des gargousses. Plus tard, en Tan 7, le ministre de 
l'intérieur prescrivit l'envoi à Paris de ce fonds; mais fort 
heureusement, ces instruclions ne furent point exécutées, et, 
de nos jours, le cartulaire du Haut-Rhin est resté un des plus 
intéressants qui existent. 

C'était l'administration du département, de concert avec les 
Sociétés populaires, que la loi chargeait du soin d'organiser 
rinstruction primaire, particulièrement en ce qui concernait 
la propagation de la langue française; et, sous ce rapport, il 
y avait fort à faire en Alsace. Au moment ou éclatait la révo- 
lution, en 1789, on ne comptait guère qu'un Alsacien, sur 
trois cents, possédant Tusage du français, quoique ce fût en 
cette langue que se rédigeaient, en vertu d*une ordonnance 
du 30 janvier 1785, tous les actes publics et les procédures. 
Strasbourg faisait seul exception, sur ce point; l'usage ex- 
chisif de la langue allemande avait été conservé au Magistrat» 
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jusqu'à la révolution; et les efforts pour faire prédominer 

tm. rallemand, daos les rapports des admiaistratioDS avec le pu- 
' blic, continuèrent» quelque temps encore, môme ansein de la 
Société populaire. Hais bientôt il y fut mis bon ordre par le 
parti des jacobins français et par la Propagande. C'étaient, à 
chaque instant, des discussions sur les moyens à adopter 
contre lesAlsaciensqui ne possédaient pas la langue française. 
Les uns voulaient qu*on les déportât; les autres, qu'on leur 
fil faire une promenade à la guillotine, pour opérer leur con- 
version. Les plus modérés se bornaient à denaander que l'on 
fît échange d*une colonie alsacienne, qui eerait transportée à 
rintérieur, contre autant de citoyens ne parlant que le fran- 
çais, qui vieadiaient s'établir en Alsace. 

Dans le Haut-Rhin, le directoire du département adressa 
une circulaire aux municipalités, aux comités de surveillance 
et aux Sociétés politiques, pour réclamer leur concours; il 
proclamait hautement, d'ailleurs, que h francilisation devait 
être la base de l'éducation. On fit appel, de toutes parts, à des 
instituteurs capables de propager, dans le pays, l'usage de la 
langue française; les conditions les plus avantageuses leur 
étaient ofEurtes. Il en fallait quatre cents : on en réunit qua- 
rante à peine; et encore les commune^, qui en furent dolees, 
montrèrent-elles fort peu d'empressement à leur confier leurs 
enfants. 11 est, vrai que les parents avaient quelque fois de fort 
bonnes raisons pour cela, quand, par exemple, ils voyaient 
qu'à Thann, la lecture et la récitation des Droits de l'homme 
formaient l'élément essentiel de l'instruction, avec force mé- 
dailles décernées aux élèves qui se distinguaient le plus dans 
ce genre d'exercice. Pour vaincre la résistance des communes 
et rendre l'instruction obliixatoire, on ne craignit point d'em- 
ployer les voies de rigueur. Le district de Golmar fit arrêter 
et détenir,pendant quinze jours, la municipalité de Uoltzwihr, 
parce que l'école avait été délaissée, durant trois moisconsé- 
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cutifs. Il imagina aussi, à la môme époque, pour amener le 

peuple à se familiariser avec le calendrier républicain, de 
faire saisir à l'imprimerie Decker, soixante mille exemplaires 
du Messager boiteux, dont le papier dut être converti en car> 
touches. Enfin, un jr.ui n il périodique, destiné à l'éducalion 
de la population des campagnes, fut fondé, sous le nom de 
Feuille villageoise, par quelques bommes intelligents, à la 
lête desquels se trouvait Blanchard, secrétaire du district; 
mais cette publicalioii n'eut qu'une existence éphémère. 

I/Qs presbytères devaient être consacrés aux besoins de * 
rinstruction publique. La nation s'en était emparée, comme 
elle avait fait de presque tous les établissements religieux, 
devenus sans objet, depuis la cessation de tout culte. La plu- 
part de ces bâtiments, à Golmar, avaient été mis à la dispo* 
sition de Tautoritô militaire. Le couvent des capucins servait 
de caserne à une compagnie de vétérans ; celui des dominicains 
t\i\ occupé par la gendarmerie, qui, plus tard, fut transférée 
à St.-Jean et remplacée par deux dépôts de cavalerie. Quant 
aux couvents des Unterlinden et des Gatherinettes, ils Airent 
convertis en hôpitaux militaires. 

La ville de Golmar était, à cette époque, décimée par une 
fièvre putride qui y faisait les plus grands ravages; Tencom- 
brement et le mauvais état des prisons y avalent beaucoup 
contribué. Les nombreux malades trausportés à l'hospice civil 
n'y recevaient que des soins insuffisants, par suite de l'état de 
dénûment général où Ton se trouvait réduit. C'était avec les 
plus grandes difficultés qu*on parvenait seulement à leur pro- 
curer du bouillon, car on avait refusé à l'hospice le droit, que 
partout s'étaieutaiTOgé lesfournisseurs de l'État, de se procurer 
de la viande en la payant au-dessus de la taxe. Mais qu'était-ce 
que cela, en comparaison de Tborrible situation des hôpitaux 
mitiLaires! Celui des Unterlinden oulamment, humide, mai- 
sain, était encombré de galeux et de blessés renvoyés des 

14 



L.iyui<-cu uy Google 



200 BIROIBR m tà lUbOUTION FRARÇAIBB 

années, et que l'on évacuait d'un hôpital à Fautre, à mesure 

1794. qu'ils étaieat traosportabies. Les galeux étaient coucliés deux 
à deux, sur des paillasses remplies de paille pourrie, et gar- 
nies d'un drap et d'une couverte, qu^on renouvelait à peine 
tous les mois. Les blessés étaient» pour la plu [art, à trois 
dauâ un même lit. C'était dans la salie où ils étaient ainsi 
parqués, sous leurs yeux, que se pratiquaient les opérations 
ehinirgtcales les plus douloureuses. Les médicaments, I*ali- 

meiilaliuii, objet de iiiaiversaliuii^ de tous genres, l iaient de 
la plus mauvaise qualité. «Quant aux iûûrmiers, dit un 
procès* verbal de visite, signé par quatre officiers municipaux 
etparragentnational delacommune, on les a pris parmi des 
journaliers nés dans la fange, crapuleux, n'ayant ni pitié, ni 
propreté, ni soins Voilà comment on avait remplacé les 
bonnes sœurs hospitalières, renvoyées, persécutées, empri- 
sonnées même, pour n*avoir pas osé prêter un serment qui 
froissait leur conscience. 

Ce n'était pas, toutefois, que la charité fût entièrement 
exclue de ces tristes lieux : elle était représentée par une 
association de dames de la viOe, appartenant à tous les partis, 
et qui se réunissaient, sous la direction de Tex-chanoine 
Zénobie Maller et de la citoyenne Hauch, leur présidente, 
pour faire do la charpie et préparer les bandages destinés 
aux blessés. Un jour, la Société populaire, reconnaissante de 
leur dévouement, invita la citoyenne Ranch aux honneurs de 
la séance, a[nès avoir reçu le baiser fraternel du président. 
Du reste, leur charité revêtait plus d'une forme. Parfois, pen- 
dant le travail en commun, au milieu des causeries familières, 
un soupir vainement étouffé, une larme essuyée furtivement, 
reportait soudain les pensées vers les exilés de Langres. Un 
profond silence répondait à ces muettes douleurs ; mais, après 
la séance» les heureuses du jour députaient quelques unes 
d*entie elles, ou bien rédigeaient une courte supplique, qui 
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rareineQl restait sans écho dans les conseils de i'admmibtra- 
Uou QU aux réuDioDS de la Sociélé populaire. 

Les communes rurales» chez lesquelles se trouvaient can- 
tonnées des tronpes en détachement, se refùsaîent à fournir 
les locaux nécessaires pour recevoir les galeux. Uq commis- 
saire des guerres de Neuf-Brisach, nommé Cacheux, s'empara, 
de vive force, des presbytères de sa circonscription, pour y 
installer ce service. On voulut en faire autant à Giromaguy : 
le presbytère devait recevoir les convalescents des hôpitaux 
de Belfort. Quand les voituriers se présentèrent , avec le mo- 
bilier nécessaire, ils furent maltraités par le peuple, les meu- 
bles jetés sur la voie publique et mis en pièces. Cependant 
rencombrement était tel, dans les hôpitaux militaires, que 
l'on avait dû établir, dans les principales localités, telles que 
Rouffach, Guebwiller, Tbann. des succursales, pour recevoir 
les malades transportables; mais c'étaient les moyens de 
transport, qui faisaient défaut. On imagina alors, à Golmar, 
d'établir, en dehors des portes de la ville, des plantons char- 
gés d'arrêter les voitures qui s'en retournaient à vide , après 
avoir transporté des subsistances pour les armées; on forçait 
ainsi les voituriers à charger des malades et à les conduire à 
tel hospice du Haut-Rhin , qui leur était indiqué. Dans leur 
fareur, ces hommes, qu'on ne payait pas, qui revenaient avec 
des atelages épuisés , et que Ton détournait encore de leur 
route, s'en prenaient aux pauvres malades. Ils imprimaient à 
leurs voitures une allure telle , que beaucoup de ces mal- 
heureux an ivèrent morts, ou moururent, peu de jours après, 
des suites de ces courses précipitées. 

On conçoit combien, dans les circonstances que nous ve- 
nons de décrire, devait être grande la mortalité dans le dé- 
partement. A Colmar seul, on compta, en l'an 2, près de 
3,500 décès. Il en fut, à peu près partout de même , surtout 
dans les localités où l'on avait établi des hôpitaux militaires. 
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A Guebvviller , c*était par tombereaux que Ton transpuriait 
les morts au cimetière ; on en versait le cootena, comme on 
eût fait (l'un amas do décombres, et des hommes , armés de 
fourches, traînaient les cadavres entièrement nus jusqu'à la 
fosse qui devait engluulir ces tristes restes. 

Au milieu des soutfrances, des préoccupations de tous 
genres, qui pesaient sur les habitants de Golmar, ces couTois 
funèbres qui traversaient les rues « silencieux, sans appareil 
religieux, et, la plupart, sans cortôjre , acliuvaicnt do donner 
à la ville un air morne et désolé. Un jour , le. 22 juin , on en 
vit passer un, modeste comme tous les autres; quelques per- 
sonnes cependant suivaient : c'était celui d'Arbogaste Martin, 
évôque constitutionnel du Haut-Hhin. Depuis assez longtemps 
déjà, il semblait tout-à-fait oublié. Quelles qu'aient pu être 
les erreurs de ce vieillard, ce n'était point, comme on Ta dit, 
un mauvais prêtre. Je ne sais où quelques écrivains ont trouvé 
qu'il avait été membre de la Convention et qnll avait même 
voté la mort de Louis XVI : le fait est qu'il ne quitta jamais 
son poste. Quand les mauvais jours furent venus , il n'abjura 
point , comme Gobel ; il ne se démit pas , comme son clergé. 
Après quelques années de lutte , Arbogaste Hartin mourait, 
accablé de chagrins et de soucis. 11 n'y avait plus alors, à 
Colmar, ni églises ui prêtres; lesinsermentés avaient abjuré. 
Ce forent des pasteurs protestants qui conduisirent au champ 
du repoe le corps du premier évèque du Haut>Rhin. 

La dernière fois qu'il avait quelque peu fait parler de lui, 
c'était à Toccasion des fêles de Noël. Avant cela déjà, au mois 
d'août 1793, des catholiques avaient demandé k « faire une 
procession chrétienne , en rhonnenr de l'Être suprême et 4e 
la vierge Marie, pour recommander, sous leurs auspices, 
l'unité et l'indivisibilité de la république. » L'autorité le leur 
avait permis, sous la seule condition , de choisir tout autre 
jour que le 15 août, Tédil de Louis XUi , relatif à cette céré- 
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monie, ayant été révoqué par l'assemblée législative. Bientôt 

révôque Martia avait vu sa cathédrale eavahie par le culte i^^* 
de la Raison ; mais comme il se fiait encore , on feignait de 
croire aux protestations de la Convention , qui ne cessait de 
proclamer le principe de la liberté des cultes, il demanda à 
Tadministration qu'on lui délaissât, pour y célébrer la fôte 
de Noël, Téglise du collège, qui ne contenait alors que quel- 
ques effets militaires. De leur côté, les protestants firent une 
demande semblable, et le district . en accordant aux deux 
cultes l'usage de cette église, régla, en môme temps, les 
heures aux quelles se célébreraient leurs services respectifs. Il 
B*ensuiTit quelques désordres, qui fournirent à Tadministra- 
tion un prétexte pour revenir sur sa mesure. Le département 
prit un arrêté, dont la violence et la grossièreté contrastaient 
avec ses habitudes de modération. Le conseil général du dis- 
trictallaplus loin encore, et, fulminant contrôles boutiquiers 
qui avaient fermé leurs magasins, le jour de Noël, arrêta que 
tout marchand, qui en ferait autant ou refuserait de vendre, 
les jours autres que le décadi, serait traduit au tribunal ré- 
volnttonnaire. 

Le culte de la Raison restait donc sans concurrence ; mais 
il n*en fut pas plus suivi pour cela. Tant que son temple resta 

ouvert, à Golniar, le peuple, qui devait y recevoir son éduca- 
tion civique, s'abstint d'y paraître. Parfois, quelque pauvre 
femme, poussée par Tbabitude ou par le regret, y pénétrait 
on instant, pour faire sa prière, comme par le passé : en pré- 
sence de ces, profanât ions du fanatisme, la municipalité cnit 
devoir fermer le temple. Celle de Cernay en lit autant, buée 
et confinée qu'elle avait été par les communes voisines, lors 
de la consécratioD de son église à la déesse Raison. Elle pré- 
féra la voir convertie en magasin à fourrages, par les soins 
du citoyen Gracchus Savanier, que d'y renouveler les satur- 
nales dont elle avait été le théâtre. A Belfort, où Ton toit 
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toujours disposé à passer d'un extrême à l'autre, le temple 
im. de la Raison avait vu célébrer, le 10 oivose. une fôte en 
riionnenr de la prise de Toulon, qni avait fait grand brait. 
Cortège officiel, hymnes patriotiques, discours du président 
de la Société populaire, rieu n'avait manqué à la cérémonie, 
qui s'était terminée par une distribution de pain aux indir 
gents. Quelques jours après, la municipalité, cédant à de 
nombreuses réclamations, renversait la montagne qui avait 
été élevée dans îe lemple, pour la relever, au mois de ger- 
minal, à Toccasion d'une seconde féte de la Raison, qui fut 
célébrée avec plus de pompe encore que la précédente. 

Gèpendant la Société populaire de Golmar voulant ranimer 
le zèle des citoyens pour îe culte nouveau, s'appliqua à en 
rendre l'exercice aussi attrayant que possible. Blanchard, 
secrétaire du district, fut chargé de dresser le programme 
des fêtes décadaires, en attendant celui que devait préparer 
le comité d'instruction puliliiiutj, en exécution de là loi du 
18 ÛoréaL Le travail de Blanchard était bien fait, mais il ne 
devait pas donner un ildèle de plus au culte de la Raison. 
Gomme concession aux anciennes habitudes du peuple, deux 
services devaient être célébrés, le décadi : l'un à neuf heures, 
Tautre à deux heures ; c'étaient, au temps passé, les heures 
de la grand*messe et des vêpres. De plus, aux hymnes et aux 
perpétuels discours sur les vertus civiques on avait ajouté 
une prière à rÉlernel, adressée avant et après chaque exer- 
cice, au nom du peuple, par un membre du conseil général 
de la commune. L'honneur de dire cette prière pouvait être 
déféré à tout citoyen qui se serait distingué, pendant la dé- 
cade, par quelqu'aclion vertueuse. 

Ces ellorts , pour disputer le peuple à l'athéisme, étaient 
louables ; mais en vain espérait-on le rallier à un culte qui ne 
disait rien ni & son cœur, ni & son esprit, ni même à ses sens. 
Il n'y avait qu'une chose qui pût alors le distraire quelque 
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peu de ses préoccupations : c'étaient ces fêtes civiques, dont 
les détails empruntés à la mythologie païenne c r inposaient, 
pour lui . uu spectacle nouveau . dans lequel ou lui faisait 
jouer un r6le. Les organlsaleon 6*ôvertnaieDt à en varier le 
proflframme autant que possible; mais il était bien difficile, 
en pareille matière, de toujours éviter la monotonie cl U sa- 
tiété, qui ne pouvait manquer d'en être la suite. Les princi- 
pales fêtes célébrées, à Golmar» dans le cours de cette année, 
furent celles de Tanniversaire de la mort de Louis IVI, de 
rÉtre suprême, du 31 mai. de la prise delà Bastille, du 10 
août, des victoires, et enfin, de la fraternité. Nous nous bor- 
nerons à citer ici, à titre de spécimen le programme de la 
féte de la Bastille, tel qu'il fui arrêté par la Société populaire, 
sur la proposition de Quellain : 

« Le cortège partira de la maison commune dans Tordre 
suivant : 

1** Un détachement de gendarmerie et de cavalerie. 

2* Les tambours. 

3* Grande musique. 

4« Un groupe d'enfants des deux sexes. 

5* La Bastille portée par des Volontaires . entourée par des 
enfants de la patrie armés. 

Un groupe de citoyennes en babits blancs, écbarpes tri- 
colores et costumes français , portant des corbeilles remplies 
de fruits et des épis à la main. Elles chanteront des hymnes. 

l*" Une charrue traînée par des bœufs bien décorés; elle 
sera entourée par des citoyens en costume d'agriculteurs, qui 
porteront les attributs, gerbes, etc. 

8« Un groupe d'adolescents. 

9* Cn char sur lequel se trouveront des vieillards , des 
blessés, des enfants et des mères allaitant leurs enfants. 
10* Un groupe d*orpbelins. 
1 1* Un détachement de vétérans. 

■ 
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12» Les autorités constituées, en masse , décorées de leurs 

n94. insignes. 

13<> La Société populaire. 

H* Un détachement de vétérans armés de piqaes. 
On se rendra au temple en traversant les grandes rues de 
la commune. 

La montagne sera couverte de mères de famille , de vieil- 
lards , de blessés , d'enfants aux quels se joindront ceux 
traînés dans les chars. 

La cliarrue sera placée au bas de l'autel de la patrie. 
Ceux qui l'entourent resteront dans leurs places j le char 
restera devant la porte du temple. 
Tout le monde sera confpndu. 

n sera chanté des hymnes, avec la musique, et tenu un 
discours dans les d i x langues. 

On se rendra, dans le même ordre, à la maison commune, 
en passant par d'autres rues et chantant des hymnes.» 
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tfM (Suite). 



SodAé populaire de Ctoinar. — Lieu de ne eéenees. — St r^nérellOB par 
Hérault. — Elle e?t (lirrriiii'c par rianiftin. — Son esprit. — Se» rapporte 
avec Foussefîolre. — W'W de ranniversairc de la mort du roi — Mariages 
républicain». — La Sooit'tf' proTociiie l'élar«i«!<cm<'tit des détenus. — Les 
citoyennes assiiilcat aux s( mmocs. — l'ne chasse aux souris. — Décadence 
et lin de la Société. — Siluaiioii religieuse du pays. — Quelque:» com- 
oraiMi tmmewtX lenrt prttree. Culte conntilnlleiiiiel. — Prêlree M- 
nnt rédiieatieii révoluUoniiaire de leur* parotsalem. Exeretee du ealte 
dani le Suodgau. — Réunion dMllfurth. — Hoorement religieux à Bat- 
tenheira. — Persistance des populations à chômer le tlimanehe. — Vœgel, 
à TUrckheim. — Proression de foi religieuse dans les villages. — Lee 
agents nationaux ries distHrts dr^noncent les prêtres aux Représentants. — 
Événements d'Hir«iugue. — Iknli tt Goujon ordonnent l'arrestation de 
tous les prêtres. — Le général Dièche, dans le Haut-Hhin. — Arrestation 
des prêtres et de quelques pasteurs protestants. — Mannde trattemeats 
dont Us eont l'oLJet. — > Condition des pnrtestants en Alsace, depuis la ré* 
▼eitttton. — Réelamatlons dee prMree patrlolee, abjurants on mariés. — 
Emeut» i K«sUach. — Fête de l'Être suprême. ^ Autre arrêté de Hents 
et Goujon. — Création d'une Conmiission révolutionnaire. — Arrestations 
i Coiraar. — Tournée de la Commission cim« 1p (l^'ji-irtninent. — Événe- 
ments du ne^tf thermidor. — Élargissement des suspects. — Fin de la 
mission de Garaerin. 



Les Sociétés populaires, on le sait , s'étaient arrogé la pré- 
tention de diriger l'esprit public et de faire l'éducation du 
peuple, eu le faconoant au nouvel ordre de choses. Celle de 
Golmar, qui avait pris son rôle très au sérieux, présente elie- 
méme une étude de mœurs fort curieuse à suim. On y re- 
trouve, parfois, comme un reflet en miniature des grandes 
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sc(ines de la Convention et des Jacobins, le tout, approprié 

n94. aux petites passions de la localité et tempéré par la douceur 
des mœurs provinciales. 

Transportons- nous dans Tanclenne salle des actes da col- 
lège, aujourd'hui l'oratoire protestant du lycée. Les socié- 
taires prennent place, dans renceiote, sur des bancs séparés 
par un couloir, et dans des espèces de loges étagées sur les 
côtés. Au fond, s'élève une estrade , avec nne tribune, une 
table pour le président et les meml)res du bureau. Derrière, 
contre le mur, on distingue une bannière, un faisceau, une 
pique avec un bonnet phrygien : ce sont les attributs dont la 
Sodété se fait précéder, quand elle assiste à quelque céré- 
monie publique. Les galeries supérieures sont réservées au 
public, ou plutôt, au peuple souverain, qui doit être cousulté 
dans les circonstances graves, et aussi, quand il s'agit d'épu- 
rer les autorités constituées et les membres de la Société. 

L'histoire de la Société populaire de Golmar comprend deux 
périodes. La première, qui s'étend du jour de sa fondation, 
en 1791 , à la fin de 1793. ne présente rien de saillant ; la se- 
conde période, qu'on peut appeler la période militante, date 
de Farrivée de Hérault de SécbeUes dans le Bant-IUiin : c'est 
celle dont nous allons nous occuper. 

Jusqu'alors, la Société s'était recrutée de tous ceux indis- 
tinctement qui se présentaient; à vrai dire, elle n'avait pas 
de couleur tranchée. Quand Hérault vint installer le gouver- 
nement révoluliouiiâire à Colmar, quelques uns des patriotes 
les plus prononcés se réunirent, au nombre de douze environ, 
cbes l'un d'eux, le citoyen Qsell, tanneur, et foi^nèient le 
'noyau d'un nouveau club , sous le nom de Société populaire 
révolutionnai pe. Peu à peu, d'autres patriotes furent succes- 
sivement affiliés ; ils étaient au nombre de quarante-huit • 
quand , le l** plnviose , sous la présidence, de fioucta , ils re- 
priient possession de la salle des actes du collôge. Le bureau 
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de la nouvelle Société se composait d'un président, d*un 

Tîce-président, de deux secrétaires et de deux inspecteurs. i'^^* 

Dès son installatioD, la nouvelle Société eut à s^occuper de 
nombreuses demandes d'affiliation. D*après Pesprit qui avait 
présidé à sa réorganisation, on ne devait admettre désormais 
que des citoyens d'un patriotisme éprouvé ; mais, à cette 
époque de suspecta et de Terreur, une fouie de gens récla- 
maient avec instance leur alBliation , par peur, et pour se 
faire délivrer ainsi un certificat de civisme. Dans une ville 
peu considérable, comme Tétait alors Golmar, il est rare 
que Ton ne compte pas des amis ou des relations dans tons 
les partis. On finissait toujours , même après avoir essuyé nn 
ou deux refus, par être admis, sur la demande et moyennant 
la garantie de quelque patriote reconnu. Le même phéno- 
mène se produisit plus tard^ quand on s'occupa de l'élargis- 
sèment des détenus. Il s'ensuivit que, moins de quinse jours 
après sa réorganisation, la nouvelle Société se trouvait abso- 
lument composée des mêmes éléments que l'ancienne. Ce 
résultat lit pousser les hauts cris aux montagnards. Le 24 
pluviôse, on arrête qu'une nouvelle épuration aura lieu, pour 
purger la Société des aristocrates qui s'y sont glissés. Le 
passé politique de chaque sociétaire sera scruté avec le plus 
grand soin ; enûn, tous les membres de la Société et le peuple 
souverain des galeries seront invités à se prononcer sur son 
admission. 

Une autre mesure est prise encore, à l'instar des jacobins 
de Paris : on prononce l'exclusion des nobles , des prêtres et 
des étrangers. Cependant un banc sera réservé aux citoyens 
de ces catégories , qui , d'eux-mêmes , se voueront à Vosfra- 
eisme. De nobles, il n'y en avait pas. Quant aux éléments 
étranger et clérical, ils étaient représentés, l'un, par un 
nommé Lieb , fixé en France depuis bien des années, officier 
municipal et cafetier; l'autre , par Albert , ex-vicaiie épisco- 
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pal, et Lucô , ministre protestant. A peine la motion de Vos- 
tradsme est-elle adoptée , qu'ils se lèvent tous trois et vont, 
aux applaudissements de rassemblée . s'asseoir au Ikuic qui 
leur est désigné. 

L'épuration décrétée se fit en présence de Foussedoire; elle 
porta sur les autorités, aussi bien que sur les sociétaires . et 
produisit les mômes résultats que précédemment. On exclut 
seulement quelques individus, désignés comme des fona- 
tiqiiijs incorrigibles, ou notoirement impopulaires, comme 
Tiafortuné Rapinat, qui, d'abord maintenu , après avoir essuyé 
force outrages, fut repris ensuite et définitivement rijeté à 
la séance suivante. Au nombre des épurés, nous retrouvons 
une ligure de connaissance, le brave Slockmcycr : c'était, 
paralt-il, l'enfant terrible de la Société. Il fut maintenu, mais 
avec invitation formelle de ne plus troubler les séances. 

Furieux du résultat de la seconde épuration , les monta- 
gnards en demandèrent une troisième, basée sur un mode 
nouveau, qui prit beaucoup de temps à la Société, sans abou- 
tir dàvantage ; si bien. qu'À la date du 6 thermidor, Garnerin 
écrivait an comité de salut public : • La Société populaire de 
Colmar est détestable : il sufllt de dire qn'dle compte plus de 
450 membres. » Le représentant Foussedoire ne partageait 
pas cette manière de voir. Souvent il assista aux séances de 
la Société , et en la voyant s'occuper avec activité des ques- 
tions relatives à rinstruction publique, aux subsistances, aux 
hôpitaux, etc., il rendait lioujUiage à son zèle et à non pa- 
triotisme. 

• Au point de vue révolutionnaire, elle cédait, il est vrai, aux 
idées du jour. On y vit trop souvent des démonstrations re- 
grettables, telles que les applaudissements frénétiques qui 
accueillirent la nouvelle de la condamnation a mort , par le 
tribunal révolutionnaire de Paris, du malheureux Uell, ancien 
membre de la GonsUtuante. Cependant on cbercberaitenvain. 
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dans ses délibérations , une de ces motions sanguinaires , ou 

enfantées par des cerveaux en délire, comiiie il s'en produisit iî94. 
si souvent , à cette époque. Sa grande préoccupation portait 
sur les juifs, dont elle ne se lassait pas de demander la dé- 
portation, pour raison d*agiotage, et sur lé fanatisme, qui se 
manifestait, faute de inieux , par le chômage du dimanche. 
Un jour, c'était un samedi (vieux style) ; un memi)re arrive 
tout effaré et se précipite à la tribune : « On s'apprête à célé- 
brer demain le dimanche, s*écrie-t-il, et, ce qui le prouve, 
c'est qu'on balaie, en ce moment, les rues de la ville. • L'in- 
dignation est générale: on arrête aussitôt que tout sociétaire, 
qui se permettra de chômer le dimanche , ou de s'habiller 
autrement que les autres jours, sera exclu delaSociété, et son 
nom affiché, avec les causes de l'exclusion, aux portes de la 
salle. 

Du reste , ou cherchait à rendre les séances aussi intéres- 
santes et aussi instructives que possible, pour attirer le 
peuple, dont la Société prétendait faire l'éducation, au point 

de vue politique et ecouomique. 11 paraît que Tua abordait 
tous les sujets. L'n jour, Bach employa une bonne partie de 
la séance à réfuter un citoyen de Mont-Âdour, qui avait com- 
muniqué à la Société un procédé pour évaluer exactement la 
racine carrée de Enfin, parla lecture de la correspondance 
et des journaux, on avait soin de tenir l'assemblée au courant 
des nouvelles les plus importantes des armées et de l'intérieur. 

Le 2 pluviôse , la Société accueillit, avec un enthousiasme 
indescriptible, et aux cris mille fois répétés de : mort aux 
tyrans, paix aux chaumières 1 le récit de la fête, par laquelle 
la Convention venait de célébrer la mort de Louis XYI. 11 fut 
arrêté qu'on organiserait, à Golmar, uneféte semblahle ; une 
commission fut nommée, à ceteffet, séance tenante. Qudques 
jours auparavant, on avait procédé à un baptême républicain : 
un enfant nouveau né, présenté par ses parents, avait été 
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coiilé du bonnet rouge et nommé Carmagnole Martin. Cette 

1794. fois, OU résolut de faire des mariages républicains. Le projet 
fut aecueiUi avec faveur par le département, qui décida 
qu'une somme de 4,800 fr., prélevée sur les amendes pronon- 
cées par le tribunal révolutionnaire, ser\irail à doter quatre 
couples pauvres et vertueux, choisis, l'un, par la Société po- 
pulaire de Ck>lmar , et les autres, par chacun des trois districts. 

Le décadi, 20 pluviôse, les couples désignés furent conduits 
en grande pompe au temple de la Raison, et solennellement 
mariés : les jeunes hommes étaient coiffés de bonnets rouges; 
les fiancées portaient des couronnes de laurier. La fêle se 
passa bien. Toutefois , un léger nuage avait troublé la séré- 
nité de cette belle journée : le couple vertueux d'Altkirch 
n'avait pas paru On apprit plus tard que le fiancé avait peidu 
son père, le jour môme. Du reste, le district d'AUkirch apporta 
tant de tiédeur à la chose, qu'au mois de prairial, il n'avait pas 
encore fait emploi de la dot de 1200 fr., mise à sa disposition. 

Le soir, il y eut ^^rande séance a la Société populaire ; 
Foussedoire y était. L'asseml)lée était de bonne humeur ; elle 
s'occupa des pétitions des détenus. Quarante prisonniers , 
recommandés particulièrement à rhumanité de la Société et & 
la justice du Représentant, furent relaxés sur l'heure, aux 
grands applaudissements de la Société et des tribunes. On 
voulait en élargir bien d'autres, mais Foussedoire lit observer 
que pour le moment c'en était assei. Voilà la féte, la vraie 
fête, qui dut doucement consoler les mânes du roi martyr : 
la fête du matin ne compte pas, c*était la folie du jour. 

£n général, la Société se prétait volontiers à ces actes de 
clémence, mais encore fallait-il, pour cela, étudier le terrain 
et choisir son moment. Il y avait des jours où elle était 
atrabilaire, irritable ; notamment, quand elle avait eu maille 
à partir avec quelque Représentant brutal, comme Hentz et 
Ûoqjoû, ou avec rinepecteur de cavalerie Burelviller , qui 
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Pavait odieusement dénoncé, ou bien encore* avec certain 

culûlier de rCi-nmeiit. (jui, du haut des tribunes, insultait ses 
membres les plus chers. Ceâ jours-ià, toute demande en 
rémiasioa était impitoyablemeat écartée ou ajournée. Quand, 
ta contraire, on la foyait de tKtnne humeur, on pouvait 
aborder sans crainte Tarticie des prisonniers . et alors, les 
ordres d'élargissement se succédaient, au bruit des applau- 
dissements et des cris de joie. Un jour qu'un membre morose 
la gourmandait de ces bruyantes démonstrations : «Il est 
bien permis de rire« répondit Metzger, quand on rend la 
liberté à tant (k" iiuilheureux.» Et ce jour-là . on déclara 
oublier même le cuioUer, et Ton se sépara aui cris de vive 
la liberté 1 

la loi avait interdit les dubs de femmes, mais elle ne leur 

défendait pas d'assister aux séances des Sociétés populaires. 
Celle de Colmar avait réservé une Iribuue spéciale pour les 
dtoyennes patriotes qui chantaient aux fêtes publiques. Assez 
longtemps, elles étaient restées confondues avec tes socié- 
taires, mais 11 en était résulté, à ce qu*il paraît, des incon- 
vénients ; quelques put iLains se plai^'nirent, et la séparation 
des deux sexes fut ordonnée, dans l'intérêt de la décence et 
de la tranquillité. Parfois, surtout quand il y avait eu féte le 
malin, la Société se sentait peu disposée au travail : on priait 
alors les citoyennes de chanter ; puis, quand le président 
leur avait, au iiuia de tous, exprimé sa sensibilité (terme du 
jour), pour leur civisme, on partait bras dessus, bras dessous, 
et on allait tous ensemble danser une carmagnole ou une 
Hurândole autour de Tarbre de la liberté. 

L'année 1794 fut, nous l'avons dit, cruellement féconde en 
souris ; des mesures furent ordonnées partout, pour provo- 
quer leur destruction, ije 8 fructidor, la Société, voulant 
donner l'exemple, organisa pour le lendemain une chasse 
aux souris, à laquelle on convia les citoyennes des tribunes. 
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Et les citoyennes, de se lever, en applaudissant àvec joie ; 

«et, ajoute gravement le procès-verbal du jour , on espère 
que par les efforts réunis des deux sexes, nonidi sera un jour 
de grande destruction pour les souris. » 

La journée du neuf thermidor fut, pour la Société populaire 
de Golmar, le signal de sa décadence. Les séances, jusqu'alors 
si fréquentes et si animées, devinrent de plus en plus rares et 
insigniflantes. Beaucoup de sociétaires se démirent ; d'autres 
refusèrent d'acquitter la cotisation ; les plus modérés deman- 
dèrent que, du moins, on en diminuât le chiffre. En vain les 
paUiules les plus dévoués à l'œuvre clierchaicrit-ils à ranimer 
le zèle des sociétaires, eu remaniant le programme, de ma- 
nière à le rendre à la fois plus instructif et plus amusant. 
Ils poussèrent la condescendance jusqu'à fixer les séances 
au dimanche, ce jour qu'ils avaient tant combattu, mais que 
le peuple s'obstinait à chômer, llien ne servit : le bureau 
attendait mélancoliquement des heures entières, sans que 
personne parût. D'autre part, les patriotes ardents commen- 
çaient à être insultés, menacés même. Il fallait en finir : la 
Société populaire de Colmar n'attendit pas que la loi vint 
la supprimer ; elle s'éteignit bientôt d'elle-même. 

Nous faisions tout à l'heure allusion aux démêlés qu'eut, à 
cette époque, le pays, avec les représentants du peuple Hentz 
et Goujon. Avant d'aborder ce sujet, il impoi le do reprendre 
les faits d'un peu plus haut et d'exposer quelle était alors la 
situation religieuse. 

Bien peu de communes avaient accepté volontairement 
les prêtres constituliuuuels qui leur avaient été envoyés. En 
général, les populations les avaient en horreur et les considé- 
raient comme des missionnaires de l'enfer. Aussi aimèrent 
elles mieux fermer leurs temples^ que de les vohr plus long- 
tomps profanés par ces intrus. Beaucoup de ces prêtres, 
d'ailleurs, s'étaient empressés de se soustraire, d'eux-mêmes. 
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au mauvais vouloir et aux violences du icars paroissieus, en 

abjurant, ainsi que les y coaviait la loi nouvelle. Ceux qui no^. 
étaient venus de Tôtranger repassèrent la frontière pour 
rentrer chez eux. On en vit un, nommé Papé, qui, à la recom* 
mandation du district de Belfort , fut attaché à l'armée de 
Cusline, en qualité de missionnaire de la liberté chez les 
Germains, ses concitoyens. 

Parmi les prêtres abdiquants, il en était, qui, s'étant foits 
chefs de partis dans leurs communes, persistèrent à y rester, 
pour couliuuer les intrigues au moyen des quelles ils s'étaient 
maintenus jusqu'alors. De ce nombre et à leur téte était de 
ia Rue , ex-curé de Huningue, qui , après avoir inauguré le 
temple delà Raison, s*en était constitué lui-même le pontife, 
tout en étant a^^ouL udlioaal du la coaiirmuc. II claiL parvenu 
à écarter et à emprisonner les citoyens les plus notables . de 
manière à rester seul maître du terrain, quand il fut arrêté, 
à son tour, et importé à Langres, par ordre de Foussedoîre. 

Nous avons vu aussi comment d'autres prêtres, en se met- 
tant à la tûte des comités de surveillance, étaient devenus 
les petits tyrans des paroisses qui n'avaient pas voulu d'eux 
comme desservants. 

Enfin il était, dans les districts d'Altkirch et de Belfort sur- 
tout , quelques-uns de ces prêtres, ardents, obstinés, mais 
sincères dans leurs convictions , qui , soit par adresse , soit 
par violence , étaient parvenus à s'installer carrément dans 
leurs paroisses, où ils continuaient, sans plus rencontrer 
d'opposition, l'exercice du ministère. C'est ainsi que les ci- 
toyens d'Ëglingen avaient dû s'engager, par écrit, à suivre 
les offices et à recevoir les sacrements , sous peine d'être 
considérés comme suspects; tous s'étaient soumis. Ailleurs, 
il avait suffi de quelques arrestations momentanées ou de 
légères amendes , pour vaincre toutes les résistances. On ne 
se faisait pas iaute, à Toccasion , de recourir aux moyens les 

15 
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plus arbitraires, pour slaLuer des exemples. Une vieille fille 

1794. d'Hirsingue fut , un jour de dimanche , conduite de force à 
Tégiise , et obligée de rester agenouillée , pendant la grand - 
messe et les vêpres , entre deui hommes de garde. Le curé 
de Sewen, Rost, se permît plus encore : îl fit, en sa présence, 
et dans la maison d'école, couper les cheveux et la queue 
à un citoyen qui s'obstinait à ne pas vouloir fréquenter son 
église. Les districts étaient impuissants contre de pareils 
faits, car, dans tontes ces communes, le curé était soutenu 
par des municipalités patrioles , qui tenaient obstinément à 
la continuation du culte. U eût été impossible de leur faire 
entendre raison , sur ce point; aussi préférait-on les laisser 
faire, plutôt que de les remplacer par des citoyens non-eonfor* 
mistes, c'est-a-dire , par les ennemis prononcés de la consti- 
tution. « Nous parviendrons plutôt, écrivait Tagent national 
du district de Belfort , à convertir nos anciens patriotes , sur 
Tarticle de la religion, qu*â. rendre les autres sincères répu*- 
blicains. • 

Ëuûn, on avait vu des communes, d'abord récalcitrantes, 
se façonner, d'elles-mêmes, au culte constitutionnel. 11 avait 
sulfi, pour cela, de les sevrer complètement, dès le principe, 
de toutes communications avec les prêtres insermentés. C'est 
ce qu'avait fait, notamment, la municipalité de Soultz, qui, les 
dimanches et jours de fête, avait tenu fermées les portes de 
la ville, pour empêcher ses habit»its de se rendre dans les 
communes voisines, où officiaient encore des prêtres non 
conformisles. L'évôque Martin avait ima^'né un autre moyen, 
qui réussit également : c'était d'éloigner, sur le champ, les 
curés des communes qui avaient déclaré ne pas vouloir 
les accepter , et de faire murer les portes de Téglise. On en 
agit ainsi à Aniinurtzwiller, et, quelques mois après, la popu- 
lation envoyait une députationà Bœrsch, dans le Bas-Rhin « 
où s'était retiré Schaomas, le curé qu'ils avaient renvoyé» 
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pour le supplier de revenir. Plutôt que d'être tout-à-fait 

privés du culte , ces malheureux passaient par-dessus toutes i^^^* 
les conditions dVthodoxîe. Il se produisit même , à cet 
égaixl, d(îs faits fort singuliers, et qui témoignent du prestige 
qu'exerce sur le peuple le caractère indélébile du prêtre, 
quelqu'indigne que puisse être» d'ailleurs, le sujet qui en est 
investi, n y avait quelques misérables, qui, après avoir abjuré, 
étaient restés dans leurs communes , uniquement pour faire 
l'éducation de leurs paroissiens , au point de vue des idées 
nouvelles, et pour les façonner au culte de la Raison. Ils s'ap- 
pliquaient surtout à leur faire perdre Thabitude de chômer le 
dimanche. Non-seulement lis n'obtenaient rien sur ce point , 
mais, à tout moment, on venait les chercher , tanin l pour un 
baptême, tantôt pour un enterrement , ou bien encore, pour 
organiser quelque procession, et, bon gré, malgré, ils étaient 
forcés d'olDcier. Le plus éprouvé de tous fat Tex-curé de 
Blodelsheim, à qui ses paroissiens ne faisaient grâce de rien, 
pas même du Hciligivogen, du Sant-Johannessegen, du Sîcf- 
fans mantel. Pour se débarrasser de ces persécutions. Il dé- 
nonça au district le fanatisme de la municipalité et des habi* 
tants, et provoqua même renvoi d'un commissaire , pour les 
mettre à la raison. 

Quoiqu'il en soit , bon nombre de communes avaient Uni 
par s'accommoder parfaitement du culte et des curés oonsti" 
tutionnels ; il s'en trouvait dans chacun des trois districts, 
mais c'était le Sinhli^au qui eu comptait le plus grand uuiabre. 
Au mois de nivosc , c'est-à-dire au plus fort des abdications 
de prêtres et des fêtes de la Raison, il s'était tenu, à lUfurth, 
une réunion des comités de surveillance et des municipalités 
de douze communes environ du Sundgau, à l'effet de se con- 
certer sur les mesures à prendre pour la conservation du 
culte. A dater de ce jour, il semblait que la religion, partout 
chassée, traquée par l'impiété, se fût léfbglée dans ce petit 
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coin du département. Là^ les cloches sonnaient à touies 

J794. volées; les offices, les cérémonies de tous genres se cél^ 
braient absolumeDt comme par le passé. Peuple, prêtres, 
autorités, mardiaient entièrement d'accord. On dta particu- 
lièrement la procession de la Fôte-Dien , qui s'était faite , a 
Lutte rbach , avec une grande pompe; on y avait vu figurer, 
en téte des autorités^ un protestant, GeorgesûoUfus, président 
du comité de surveillance de la commune. 

A part le vice originel de leur institution, ces prêtres coiiS- 
tilutionnels exerçaient le ministère avec une orthodoxie par- 
faite; seulement, leurs prédications se ressentaient de leur 
ardeur naturelle, qu'exaltaient encore les difficultés de la 
situation. Ils proclamaient hautement la religion en danger : 
jusqu'alors, ils avaient cru le contraire, mais aujourd'hui le 
fait n'était plus douteux; c'était aux fidèles à veiller et À 
aviser* Ils les exhortaient surtout à résister vigoureusement 
à toute mesure qui tendrait à leur faire violer Tobservation 
des dimanches et fêtes. Ils tonnaient enfin contre l'injusiice 
de ceux qui, après avoir emprunté en numéraire, rembour- 
saient leurs créances en assignats. Parmi les plus ardents, se 
distinguait le curé de Spebacb-le*haut , Werner, celui-là 
môme qui avait fait arrêter Clavé, commissaire national près 
le tribunal de district. U eu fit tant, qu'il finit par être arrêté, 
lui-même , par mesure de stireté générale, et transféré à 
Langres. 

Quelques jours après, un commissaire du district d'Altkirch 
dut se rendre «i fiattenheim, pour faire transporter à desti- 
nation les ornements et vases sacrés qui, précédemment 
inventoriés, étaient restés déposés dans Téglise du lieu. À 
son arrivée dans la commune, il se vit bientôt entouré par 
une troupe de femmes et d'enfants, qui l'accueillirent par 
des larmes et des gémissements. Soudain la douleur se 
change en rage, les plaintes en imprécations : on eut beau- 
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coup de peine à retirer le commissaire d'eolre les mains de 
cesftiries. 

Évidemment un pareil état de choses ne pouvait durer 

longtemps. Cétait au moment môme où Ton croyait avoir 
renversé le fanatisme, qu'il relevait la téte avec le plus 
d'audace. Presque partout les temples avaieut été fermés, 
les ministres du culte, éloignés. Il semblait qu'il ne restât 
plus qu'une seule résistance à vaincre : la répugnance des 
populalious a li as ailler les jours de dimanches et de f(>tes. 
L'administration avait, sous ce rapport, trouvé de puissants 
auxiliaires dans les prêtres qui avaient al^juré. Nous avons 
parlé plus haut des efforts tentés par Fancien curé de Blodels- 
heim et de ses tribulations; il y en avait bien d'autres 
eocure-. ATûrckheim, iiotainiiient, l'une des villes les plus 
catholiques du déparlement , la lutte avait Hé vivement 
engagée par Taocien principal du collège de Golmar, qui, 
envoyé d'abord sur les lieux , comme commissaire , avait 
arrêté ou suspendu les fonclinimaires les plus influents, 
reconstitué la Société populaire et ouvert le temple de la 
Raison. Nommé maire de la commune, il affectait de fixer 
au dimanche l'exécution des réquisitions en hommes et en 
chevaux, pour la réparation des chemins. Sous prétexte de 
disette, et comme mesure d'utilité générale, on forçait par- 
tout les populations à travailler, ces jours-là, aux récoltes. 
On statuait des exemples, en traduisant, de temps à autre, 
les récalcitrants devant le tribunal révolutionnaire. Quelques 
timides finissaient par céLier, mais la masse persista à user 
du seul moyen qui lui restât de protester de ses sentiments 
religieux, en s'abstenaut de travailler et en s'habiUant, de son 
mieux, lesjours fériés. Le plus léger prétexte suffisait d'ailleurs 
pour faire éclater ces sentiments, malgré la compression 
sous laquelle on chercbait à les étouiler; précisément, à 
cette époque, il s'en produisit un exemple singulier. 
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Chaque décade, un rapport détaillé sur la situation géné- 

1794. districts devait ôtre adressé au comité de salut 

puUic paF les agents nationaux, qui, pour obtenir les ren- 
seignements demandés sur la question religieuse, consul- 
taient, à leur tour , les agents nationaux des communes. 
Ceux-ci, feignant de prendre le change, réunirent les habi- 
tants en assemblée de commune, comme s'il s'agissait de 
* formuler une profession de foi religieuse. On devine la 
réponse : de toutes parts, on se prononça, avec acclamations, 
pour le rétablissement du culte ; et, en elTet, on vit aussitôt 
les croix se relever, les cérémonies religieuses, les offices, 
les processions, se réorganiser partout. L'administration, fort 
embarrassée d'abord, profita de cette disposition des esprits, 
pour faire retomber sui lu fanatisme le poids des récrimina- 
tions dont le pays était continuellement Tobjet^ de la part des 
Représentants. Si les assignats se dépréciaient de plus eu 
plus, si les réquisitions n'étaient pas ponctuellement exécu* 
tées , si le? marchés restaient sans approvisionnement, si la 
taxe et le maximum étaient constamment violés, c'était la 
faute des juifs , c'était la faute des prêtres. «Les juifs et les 
prêtres, écrivait, en prairial, au comité de salut public, un 
des administrateurs du district de Colmar, voilà la vermine 
qui nous ronge. Législateurs, débarrassez-nous des uns et 
des autres. Le peuple est mûr. Lorsque les derniers seront 
loin, lorsque les femmes ne seront plus gouvernées par eux, 
les dimanches ne se célébreront plus. Le temple de la Raison 
et les institutions publiques suffiront au peuple.» 

Il ne fallait pas beaucoup d'excitations comme celle-ci, 
pour provoquer un éclat, de la part des deux Représentants 
alors en mission près les armées de la Moselle et du Rhin. 
Ces représentants étaient : Goujon, qui, après la journée du 
1*' prairiaJi^ devait se poignarder, au moment de monter à 
l'écbafaud; Hentz, celui qui incendiait des villes, pour 
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échauffer, disait-il, le patriotisme desliabitants. Les rapports, 

qui leur panrenaieiit de diverses sources, les tenaient exao 
tement au courant de tout ce qui se passait dans le Haut* 
Rhin, et notamment, des menées des prêtres dans le Sundgau. 
Ils n'attendaient qu'une occasion favorable, pour frapper un 
grand coup : elle leur fut offerte par un fait, qui, bien qu'in- 
signlBant, au fond, n'en entraîna pas moins les conséquences 
les plus sérieuses. 
' Le 20 prairial, féte de S. Fortuné, patron d'Hirsingue, une 
aiiluence considérable se pressait dans TégUse. où officièrent 
Gasfflnana, curé de la paroisse, et Stehlin, curé de fiouxwiller. 
Après le service divin, Gassmann réunit à sa table quelques 
convives ; le repas dura jusqu'à l'heure des vêpres. Pendant 
qu'on dînait à la maison curiale, la jeunesse dansait chez un 
nommé Gascbé, moine défroqué, qui s'était fait cabaretier. 
Veis le soir , quelques enfknts se réunirent pour planter 
un arbre de la liberté, que d'antres, contrariés de n'avoir 
pas été de la partie, abattirent, deux heures après. 11 exis- 
tait, d'ailleurs, dans la commune, deux autres arbres de la 
liberté, qui avaient été officiellement plantés par les autorités, 
et auxquels il ne Ait point touché. 

Le 4 thermidor, Hentz et Goujon lancent un arrêté fou- 
droyant, qui présente les faits sous le jour le plus faux : >Des 
prêtres ont provoqué' un rassemblement de superstitieux ; ils 
ont péroré le peuple, de manièie à le porter à la révolte contre 
le gouvernement. Ils se sont ensuite livrés à des orgies, qui se 
sont prolongées fort avant dans la nuit, pendant que des 
bommes, trompés par eux, dansaient, au son des chansons 
contreH^vdutionnaires, et allaient, avec eax, briser l'arbre 
de la liberté , avec des imprécations contre le gouvernement 
républicain.'» L'arrêté fait ensuite lessortir l'état déplorable 
deTesprit public, en Alsace, l'empire révoltant qu'y exercent 
les prêtres, fomentant Toisiveté, sous prétexte de culte reli- 



Digitized by Gopgle 



gieux, alors que partout la terre demande des bras. «Quant 

im. aux autorités, témoins de ces abns, frappées d*ooe honteuse 
inertie . elles se contentent de blâmer fkx>1âement « mais 

n*osenl ou ne veulent pa? appesantir la hache veng'eressc des 
lois sur le méchant qui conspire contre la sûreté du peuple.» 
Suivait enfla le dispositif ainsi conçu : 

«Art. T. La maison où se sont rassemblés les prêtres qui ont 
arraché ou fait arracher l'arbre de la liberté, à îlirsingue, 
sera rasée sur ie champ ; l'église de cette commune sera ' 
fermée, son clocher sera détruit, sou nom aboli. 

«Art. n. Tous les prêtres des départements do Haut et du 
Bas-Rhin et du Mont- terrible, seront, sur le champ, mis en 
arrestation , et conduits à la citadelle de Besançon , où ils 
seront enfermés et traités comme gens suspects. 



«Art. IV. Dièche, général de division, à Strasbourg, est 

chargé de l'exécution du présent arrêté. Il se rendra, sang 
délû, à Golmar, à AlU^irch, et partout où sa présence sera 
utile ; il donnera les ordres nécessaires & la force aimée, 
chargée de Tenlèvement des prêtres. 

«Art. V. Les administrations seront collectivement et indi- 
viduellement rendues responsables des délits de toute nature, 
que leur négligence, ou leur criminelle insouciance, pourrait 
laisser commettre de nouveau, dans Tétendue de ces dépar* 
temenls.» 

L'exécution de cet arrêté était confiée à un homme digne 
de remplir une pareille mission. Diècbe, espèce de soudard 
constamment ivre, était arrivé lieutenantKîolonel à Strasbourg, 

en 1792. Le 11 août 1793, il passait général de brigade, et. 
neuf jours après, général de division. Son grand mérite con- 
sistait surtout à exécuter, en toute rigueur, les mesures 
révolutionnaires dont le chargeaient les Représentants en 

mission. En passant à Cuimar, pour se rendre à AUkirch, il 
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portait un grand 9abre qui venait» disait-il, de lui être eavayé 

par son digne ami, le général Henriot. Le compte-rendu qu'il it94. 
rédigea de son expédition d*Hirsingue, est un tissu de men- 
songes, d'absurdités et d'horreurs obscènes, que la plume se 
refuse à reproduire ; nous n'en citerons que la fin : «La 
maison du ci-devant curé, où a eu lieu l'infernale copjuration 
contre la république, a été rasée, en trois heures de temps, 
aux cris de vive la république I Et, en même temps, le clocher 
a été abattu (c'était faux). — J'ai choisi un duiianclie, pour 
celte opération j j'ai ramassé les muscadins (1) et les endi- 
manchés d*Altkirch, qui, armés de pioches et autres instru- 
ments, nous ont aidés dans la démolition. Tout s'est passé 
avec calme et trauquillilé. La journée s'est terminée parla 
plantation de Tarbre de la liberté, au local même où les 
monstres, les scélérats de prêtres, l'avaient arraché. Tous les 
dtoyens, citoyennes et enfants de tout sexe, y ont assisté ; 
nous les avons décorés de cocardes nationales, pour les- 
quelles les prêtres leur avaienl inspiré le plus grand mépris. 
Quantité d'hymnes patriotiques ont été chantées autour de 
Faibre de la liberté. Nous allons oontmuer. » 

Et en effet, il continua. En moins de huit jours, deux cent 
cinquante-six prêtres , tirés des districts de Benfeld , de 
Golmar, d'Âltkirch et de Belfort, partagés en sept convois, 
étaient dirigés, les uns, sur GhampUtte, les autres, en plus 
grand nombre, sur Besançon. Dans le nombre se trouvaient 
huit pasteurs protestants et six rabbins ou cliaiitres Israélites, 
arrêtés par les soins de Daniel Slarnm, beau-frére d'Kuioge 
Schneider, agent national du district de Benfeld. Le district 
de Bélfort avait compris, dans son contingent, un octogénaire 
et un septuagénaire. Le voyage se fit dans les plus tristes 
conditions. 11 n'y avait de voitures que pour ceux que leur 
âge ou leurs infirmités empêchaient de marcher : les autres 
étaient obligés de suivre à pied. La plupart de ces malheu- 
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reux, que Ton forçait à voyager à leurs frais, étaient dans le 

IT94. plus profond dénûment. Ils ne recevaient qu'une nourriture 
insuffisante, et, plus d'une fois, arrivés épuisés à Tétape où 
ils devaient passer la nuit, il leur fallut coucher sur la dure. 
A Besançon, on les parqua dans l'étroite chapelle de la cita- 
delle, et, quand on demanda pour eux de la paille au fou 
fùrieiix qui y oommandait comme général, Tex-prince de 
Hesse : «De la paiUe, répondit-Il ; c'est bon pour les animaux; 
mais des chiens de cette espèce peuvent bien coucher sur la 
terre.» 

Nous disions tout à l'heure qu'au nombre des prêtres arrê- 
tés, se trouvaient huit pasteurs luthériens du district de Ben- 

feld. Le moment est venu de dire quelques mots de ratlilude 
prise parles protestants, pendant la révolution. 

Qu'ils aient été, dés le principe, favorable au nouvel ordre 
de choses, qui leur assurait légalité devant la loi, au regard 
de leurs concitoyens catholiques, cela se conçoit parfaitement. 
Qu'ils aient fait ensuite tous leurs efforts, pour sauver les 
biens de leur Église, du naufrage qui engloutit ceux du clergé 
catholique, rien de pins naturel, quoiqu'on ne pidsses'empé- 
cher de trouver bien partiale la loi, qui préservait les uns de 
la spoliation dont elle frappait les autres ; qui, tout en laissant 
aux protestants la libre et exclusive élection de leurs pasteurs, 
leur permettait, eo même temps, de prendre part h l'élection 
des évêques. Il faut reconnaître, toutefois, que si les protes- 
tants acceptèrent, avec gratitude, ces bienfaits delà révolu- 
tion, ils ne se crurent pas obligés, pour cela, de la suivre dans 
ses égarements et dans ses excès. Le publidste iliustre» à 
qui ils devaient la conservation des droits civils et religieux 
que leur avaient assurés les traités, fut le premier à signer 
l'adresse des cinq mille citoyens de Strasbourg, qui déplo- 
raient, comme une calamité publique, la déchéance du roi 
Louis XVI. Quand les mauvais jours commencèrent pour le 
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clergé Don-confonniste, on ne vit nulle part les protestants 

se mettre, par esprit de secte* avec les persécuteurs. Plus tm, 
heureux que les prêtres catholiques, leurs ministres D*ayaîent 

eu aucune raison pour refuser le serment civique. Ils échap- 
pèrent donc à la proscription en masse, mais, individuelle- 
ment, ils comptèrent des victimes regrettables. La première 
tète qui tomba sous le couteau de la guillotine de Schneider, 
fut celle du vieux pasteur Fischer, de Dorlisheim. Titot, surin- 
tendant du consistoire et iimustre , à Riquewihr, fut, l'un des 
premiers, arrêté par ïor représentants Pflieger et Louis, dé- 
claré suspect par le tribunal révolutionnaire de Golmar, et 
Importé à Langres, où il resta jusqu'après le neuf thermidor. 
Comme les catholiques, les protestants virent leurs temples 
fermés, consacrés à la déesse Raison, ou convertis en maga- 
sins de rÉtat. Gomme eux aussi, ils eurent des ministres qui 
abdiquèrent simplement leurs fonctions, ou qui apurèrent, 
dans les termes les plus viLs. 

Si, dansTapplication de Tarrôtô de Uentz et Goujon, il y eut 
si peu de pasteurs protestants arrêtés, c*est qu'ils le durent^ 
ceux du district de Gotanar particuUèiement , ft Tintervention 
active et dévouée de Metzger. Tun des administrateurs. Ce fut 
là, pour eux, un grand bonheur, on peut le dire ; car l'arrêté 
ne comportait pas d'exception, et, à diverses reprises, la 
Société populaire et le comité de surveillance de Munster 
avaient dénoncé les ministres de la vallée, comme fanatisant 
les populations et troublant le repos public. 

Quant aux prêtres constitutionnels, ils avaient été tous 
enlevés indistinctement. On n'avait pas même excepté de la 
mesure ceux qui, depuis leur abdication, avaient rendu des 
services réels à la chose publique, comme Pépion, ex-curé de 
Lachapelle, naguère encore, président du district de Belfort 
De ce nombre étaient aussi : le curé de Traubach, Ducleux, 
homme intelligent et énergique, souvent chargé par Tautorité 
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de commissions, qu'il exécutait eu parcourant les campagnes 

1794. avec de la force armée, tratnant à sa suite deux pièces de 
canon ; Collerez, curé' de Saînt-Cdme, qui avait tant fait pour 

la fabrication du salpêtre révolutiminaire. et Simonin, de 
Florimont, et Schwilgué, et tant d'autres. On ne ménagea pas 
davantage ceux qui avaient embrassé des professions utiles, 
comme Keller, ce garçon boulanger, qui, après un an de sémi- 
naire, avait été nommé curé de Milnckhausen, et, depuis, 
était retourné à son pétrin ; et Gérard, aide-chirurgien à l'hô- 
pital militaire de fielfort, dont il était auparavant FaurnOoier. 
Tous les prêtres de ces deux catégories réclamaient haute- 
ment, et avec raison, tant contre l'arbitraire de la mesure, 
que contre l'ingratitude dont on payait les épreuves que leur 
avait values, dans le temps, leur fidélité à la constitution. £t 
ceux qui, foulant aux pieds la robe et le caractère sacerdotal, 
avaient abjui ù avec éclat : comme ils se trouvaieiiL mal récom- 
pensés de leur apostasie 1 «Rendez-moi à une épouse qui 
m'adore, « écrivait Tex-curé de Val-aux-Mines (Sainte-llarie)^ 
qui avait failli être lapidé par le peuple , au moment où il se 
rendait à la maison commune, pour se marier. 11 n'y avait que 
trois mois de cela, et «il était père», ajoutait-il. Le curé de la 
commune voisine de Liepvre avait suivi son exemple ; il était 
marié, depuis huit Jours seulement, quand on était venuFaiv 
réter. Tous, du reste, ils applaudissaient dans leurs réclama- 
tions, à la mesure en elle-même ; seulement, ils trouvaient 
qu'on n'aurait pas dû la généraliser, au point d'en étendre 
Tapplication jusqu'à eux* 

Voilà donc les communes du Sundgau, subitement privées 
du culte et des pasteurs, qu'elles avaient gardés jusque là. En 
dépit des rodomontades du générai Dièche, l'exécution des 
mesures contre les prêtres ne rencontra pas partout ce bon 
vouloir, ce concours empressé des populations, dont il parlait 
dans son rapport. Le 10 thermidor, la gendarmerie de Ferre lie 
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venait d'arrêter, à Kcestlach« le curé Pleury, dans son église 

même, et au moment où il venait de dire sa messi'. Tout aus- 
sitôt, une foule de femmes et de ûUes ameutées se porte sur 
la maison où Ton avait momentanément déposé le prisonnier, 
en force rentrée, et, après avoir maltraité les gendarmes, 
délivre le curé, qui parvînt à s'enfuir. 

En définitive, force resta partout à la loi, et le culte olUciel 
put s'exercer, par tout le département, sans plus avoir À 
craindre aucune concurrence. Le 20 prairial, le jour même où 
s'étaient accomplis les événements d*Hirsingue, le chef-lieu 
du district célébrait, avec pompe, sur une hauteur voisine, 
la fôte de l'Être suprême. Les choses se firent si bien, que la 
ville d'Âltkirch crut devoir publier, du tout, une relation dont 
nous extrayons un court passage , uniquement pour donner 

iiijt^ idée du goût de l'époque. 

« L*âge viril succède et marcbe six de front ; deux 

époux aux extrémités, ayant leurs épouses entre eux, et celles- 
ci, entre elles, les preuves de leur fécondité. Ils montent les 
degrés de la seconde estrade, se divisent à droite et à gauche, 
se rejoignent, placent leurs enfants autour de Tautel, assis 
sur la marche, au pied de la colonne, et leur confient la garde 
des fruits et des épis, quMls tenaient en main. Les époux font 
alors seuls un tour, en se croisant, et, chaque couple se re- 
trouve en face de son enfant. Le père alors le prend sur les 
bras, monte le dernier degré, élève cet être innocent qui 
étend ses petites mains, pour déposer sur l'autel, au nom de 
ses parents, l'offrande quils ont apportée. Les pères redes- 
cendent les degiécs et présentent louis enianls couchés sur 
les deux main§ à leurs tendres épouses: celles-ci leur donnent 
un baiser que le père reçoit de son enfant. Tous font un 
nouveau tour, en se croisant, et, soulevant leurs enfants, ils 
offrent à l'Éternel et à la Patrie ces doux gages de leurs chastes 
amours, et reprennent leurs places. » 
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Ce môme jour, 20 prairial, se célébrait ép:alement, à Paris, 

1794. la l'ète de TÉtre suprême. A cette date , l'iiistoire eu a rattaché . 
une autre, celle du neuf thermidor, qpii fut, pour la France, 
un jonr de délivrance, et retira le département du Hant^Rhin 
d*nne situation des plus critiques, qu'il nous reste à exposer. 

Peu de temps avaut l'arrêté relatif à l'ailaire d'Hirsingue, 
il en avait été pris nn autre, par les mêmes représentants, * 
bien plus menaçant, bien plus injurieux pour le pays , dont 
les sentiments n'avaient Jamais, jusqu'alors, été à ce point 
méconnus. On allait jusqu'à dire que l'armée de la république 
était traitée, dans le Haut-Rhin, avec aussi peu d*égards que 
si elle eût été nne armée ennende; qne les habitants des 
campagnes préféraient donner leurs fruits et leurs légumes à 
leurs bestiaux, ou les laisser dépérir, plutôt que de les vendre 
aux défenseurs de la patrie, contre assignats. Quant aux ad- 
ministrations, en vain en avait-on modifié la composition; 
elles continuaient à se signaler par leur faiblesse , leur 
lâcheté, leur nullité complète. En conséquence , la reciierche 
et la poursuite des conspirateurs, contre-révolutionnaires, 
agioteurs, vendeurs à deux prix, accapareurs, étaient con- 
fiées à une Commission, composée des citoyens Chasseloup, 
adjudant général de l'armée de la Moselle; Mayran, ancien 
commissaire civil de Hérault , et James, ci-devant employé 
dans les transports et convois militaires. Cette Commission 
était ambulante. Les prévenus devaient être sur le champ 
mis en arreslatiuii ; les uns , retenus comme suspects ; les 
autres, traduits au tribunal révolutionnaire. La Commission 
devait exister, jusqu'après le renouvellement des autorités 
constituées. 

Ce dernier trait indiquait clairement la main d'où le coup 
était parti : il reproduisait l'idée lixe de Garnerin , de renou- 
veler intégralement le persozmel de l'administration du Hant^ 
Rhin, au moyen de siiyets tirés des départements voisins. La 
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Bematioii produite par cet arrêté Ait profonde, dans le dé- 

partement; on s'emuL surtout du passade relatif .i l'armée. 
Et c'était au moment où le pays était, coatiDuellemeat et dans 
tous les sens, parcouru par des corps de troupes, que l'on 
formulait cette accusation, aussi imprudente qu'elle était in- 
juste, car jamais il n'y eut . en France , de département plus 
hospitalier à Tannée que le Haut-Rhin. 
La Société populaire de Golmar prit chaudement à cœur la 

« 

cause du pays; elle rédigea une adresse à la Convention, où 
se trouvaient énnmérés et ses souffrances et les sacrifices 

qu'il s'était imposé?, deimis la révolution. En môme temps, 
des yoix patriotiques retcn lissaient, au sein de la ^Société, et 
pfotestaient énergiquement contre les calomnies de l'arrêté. 
Garoeria était là ; il prenait ses notes et dénonçait, sur le 
champ, aux Représentants, les orateurs qui s'étaient pronon- 
cés avec le plus de vivacité. « C'étaient entr'autres, disait-il , 
Bach, juge au tribunal civil, le défenseur oiHcieux de tous les 
aristocrates; Blanchard, homme d'autant plus dangereui, 
qu'il a des moyens qu'il emploie à modéranfiser.* Gamerin 
s'entourait aussi de renseignements à l'usage de la Commis- 
sion, et préparait ses listes de proscription ; il avait pour auxi- 
liaires Buielwilier. inspecteur de cavalerie, à Golmar, et rin* 
trigant d'Aigrefeuîlle. 

La Commission arrive enfin à Gofanar, dans les premiers 
jours de Ihermi lor. Klle commence par faire arrêter un jeune 
ouvrier de santé, qui avait eu l'idée extravagante de se faire 
faire une culotte de la peau d'un guillotiné. Du reste, l'idée 
première, pas plus que le procédé, n'était de lui ; l'inventeur 
était un nommé Sélaprat. Un rapport de la commission des 
moyens extraordinaires pour la deiense du pays , établissait 
même qu'il existait, k Meudon, uue tannerie de peau humaine, 
n n'est que trop viai qu'à cette époque d'écha&uden per^ 
manence, de sang versé par torrents, le sens moral» pour 
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tout ce qui tonche à la dignité» nous ne dirons pas seulement 

de Tàme, de l'esprit, mais aussi du corps humain, s'était 
profondément altère. Le n'était pas nen que de l'indifférence, 
c'était du cynisme. Un jour pourtant, le département s'émut : 
Texécuteur de Golmar dépouillait, sur Féchafaud, les victimes 
qji*i\ veuait de guillotiner, avec une indécence telle, qu^on dut 
le menacer de poursuites, pour outrage public'à la pudeur. 

Quoiqu'il en soit, la commission Uent2 Ût arrêter non seule- 
ment le médecin qui s*était fait faire la culotte, mais aussi le 
tailleur qui Tavait confectionnée et le chamoiseur qui en 
avait préparé la peau. l'arr<^té e;vhaie, dans ses termes» un 
sentiment profond d'indignation ; les mots d'in/amte , de 
orumté y. sont prodigués à haute dose. Vraiment, ils se mon- 
traient bien délicats, ces hommes qui, en l'espace de quelques 
jours, allaient multiplier les arrestations, pour les causes les 
plus futiles, plonger des familles entières dans le deuil, et en 
auraient probablement fait bien davantage, si on leur en 
avait laissé le loisir. 

L;i Ciimmission ne fit pas, pour le moment, d'auti arres- 
tations, à Colmar ; elle se proposait de s'en occuper, au retour 
de la tournée qu*elle allait faire dans ie département. Un 
autre sujet semblait alors lui tenir fort à cœur: c'était de 
réunir des documents de nature à compromettre deux des 
plus honorables députés de la Convention, Albert et Dubois, 
qui jouissbient, dans le pays, d'une considération méritée. 
Us avaient, tous deuz^ refusé de voter la mort du roi et 
avaient, dans le temps, exposé les motifs de leur vote, dans 
une adresse à leurs concitoyens, qui avait été répandue à 
profusion dans le département, et sui tout à Golmar. C'est ce 
document que la Gommission tenait à posséder ; mais, malgré 
tout ce qu'elle mit d'émissaires et de limiers en campagne, il 
lui fut impossible de s'en procurer un seul exemplaire. 

Après deux jours passés à Colmar, les commissaires corn- 
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mencent leur tournée, le 7, traversent Bermviller, Cernay, 

Tbano. Hirsingue, Altkircb, Guebwiller. Partout ils font, au i^^^- 
profit des prisons, ample moisson de fanatiques, suspects, 
etc. ns arrêtent aussi des fonctionnaires publics : Noll, agent 
national, à Cernay ; Hnp?y, juge de paix, h Hirsingue; le pré- 
sident et le secrétaire du comité de surveillance d'Âltkirch; 
Zwibel, directeur de la poste, à Quebmller. Le 20, ils sont 
de retour à Golmar, oû les attend Gamerin, avec sa liste toute 
prôtc. En tôte ligurcnt les noms de Dubois Taîné, qui déjà 
avait subi précédemment deux longues détentioos, et de 
Gbaufibur jeune. Ces deux honorables citoyens venaient de 
faire savoir à Tadmlnistration qu'ils ne se croyaient pas en 
situation de remplir les fonctions de jurés, n'ayant pas prètô 
le serment civique et ne pouvant, dès-lors, être considérés 
comme citoyens actifs, ils sont arrêtés, le jour même; mais, 
dès le lendemain 21 , le département signifiait à la Commission 
un arrêté du comité de salut public, daté du 15, qui la sup- 
primait et aniiuiaiL tous les jugements et décisions qu'elle 
pouvait avoir rendu?. 

Dans rintervalie s'étaient accomplis les événements du neuf 
tbermidor. La nouvelle en fut accueillie, tout d'abord, par un 
sentiment général de stupeur; on n'en comprenait ni le sens, 
ni les suites. L'espèce de demi-teinte dans la quelle semblait 
se complaire le héros du jour ; le but mystérieux vers le quel 
il tendait, que nul ne saisissait, et que l'histoire n'est pas 
encore parvenue à préciser ; la voie ambiguë, tortueuse, où la 
Convention le suivait docilement, et au fond delà quelle il 
étranglait tous les partis, les uns après les autres ; tout con- 
tribuait à donner à cet homme extraordinaire un prestige 
qui, en province, était peut-être plus grand encore qu'à Paris. 
On croyait généralement le salut de la patrie étroitement lié 
à son existence. Le délire enthousiaste, qui avait éclaté, lors 
de la féte du 20 prairial, durait encore, et voilà qu'on appre- 

16 



Digitized by Google 



2X2 BIST01il£ DE LÀ RÉVOLUTION FRANÇAISE 

Daitia catastrophe du neuf Ihermidor : la l oche tarpéienne, 

HM. si près du capitole ; la guillotiûe, après l'apothéose I II y avait 
de quoi confondre toutes les idées, et rien ne 'peint mieux Ja 
situation des esprits, en ce moment, que la réponse de Fageot 
national du district de Belfort au député Johannot. qui lui 
avait fait part de ces événements : «Je suis, écrivait-ii» tout â 
la fois, dans un enthousiasme indicible, et profondément 
humilié. Gomment I ce Robespierre, qu'on nous dépeignait 
comme le Brutus français, comme Tètre le plus vertueux ; cet 
homme, à qui j'avais la bétise de dire qu'il ne lui faudrait, 
pour s'immortaliser, que de se retirer, après la perfection de 
rédiflce national, dans une chaumière, pour y cultiver son 
champ ; cet être n*était qu'un conspirateur, un trattrel » 

Mais quand on vit la nouvelle Commission dissoute et ses 
décisions cassées^ quand on apprit le rappel des représentants 
Hentz et Goujon, et celui de l'agent Gamerin; quand on vit, 
au contraire, revenir Foussedoire, tout s'expliqua. On comprit 
que c'en était fait du réi^iine de la Terreur; toutes les poi- 
trines se dilatèrent. On ne songea plus alors qu'aux infortunés 
qui gémissaient dans les prisons, et au moyen de les en tirer 
au plus vite. Les premiers élargis furent les prêtres récem- 
ment importés à Besançon. Puis vint le tour des suspects; 
sans les libérer complètement, on commença par les rappeler 
successivement des prisons éloignées où ils étaient jelégués. 
La situation de chacun d'eux était examinée et discutée à la 
Société populaire de Colmar, eu présence de Foussedoire. 11 
fallait procéder avec mesure, car le décret du 18 thermidor, 
qui ordonnait la mise en liberté des suspects, maintenait 
néanmoins en arrestation ceux qui se trouvaient dans l'une 
ou Tautre des catégories prévues par le terrible décret du 17 
septembre 1793, et le plus grand nombre était dans ce cas. 
Bientét cependant les dilficullés tombèrent une à une» et Us 
lurent tous rendus à la liberté et à leurs familles. 
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Qoaiit à Garnerin, la Sodété populaire, pour toute Ten- 
geance, se borna à lai refuser le certificat de dviioie . qu*il 

solJicilait,au moment où il venait d'ôtre rappelé. Ses papiers, 
sa correspondance, avaient été mis sous scellés ; le dépouil- 
lement, qui en fut fait, révéla les calomnies dont le pays avait 
été l'objet, de la part de cet agent, n en ressortit autre chose 
encore : c'est l'ingratitude et la JupUcité de certaines gens, 
que radmioistration avait comblcccf^ de bienfaits et de marques 
de confiance ; qui lui adressaient, cbaque jour, des protesta- 
tions de dévouement, touten attaquant sourdement son patrio- 
tisme, dans des correspondances secrètes. Les autorités firent 
preuve d'une loyauté et d'une abnégation admirable?. Elles 
auraient pu faire disparaître ces documenta qui les compro- 
mettaient : au lieu de oekt elles les transmirent tous au comité 
de salut pubUc, à qui ils étaient destinés. Ds sont déposés 
aujourd'hui aux archives impériales ; pas une pièce n'y 
manque, [uis iiièni j un de ces petits fragments de papier, sur 
lesquels Garnerin prenait ses notes, et qui, d'après ses ins- 
troclions, devaient rester annexés & ses rapports. 



CHAPITRE X. 



Suites du nsnf ihertnidor. — Fin de la mission de Foussedoire. — Il eti 
remplno^ par L!iî!!y. — Épurations den antoriîés, — Exemples divers. — 
Réaction Ùiermidorienne. — Désarraemeni des patriotes. — Réaction dans 
le district de Belfort. — Le dé&aratenient maintenu par le représentant 
RIehoUt — Ricbou est remplacé par Fricot. — Le département fait cesser 
le HÊumtmtnt dM patrkiai. — CmUnoilira de k guêtre. — Serfiee 
des lM>rd« du Rhia. — RéquIdUons en loue genres. — Horrible détresse 
du département. — Insolenee des agents du gouTemenent enTers les au» 
lorlMs. — Menaces de Merlin (de Thion>iIle). — Cherté excessiTe en 
toutes choees. — Discrédit eompiet des assignais. — Échange des cinq 
millions. — La Conrention proclame la liberté des cultes. — Culte déca- 
daire. — Décret du 3 vrntosp. — Les églises interdites aux fidèles. — Ré- 
sistance des populations. — Décret du 1 1 prairial. — Les églises rendues 
au culte. — Soumission imposée aux. ministres du culte. — La constitu- 
tion df ile du clergé, abrogée eonuae loi de VÊM — Rentrée des prêtres 
Insermentés. — Ils font leur soumission. Prédications violentes de 
prHres redus. -~ Ils sont arrêtés et détenus. — Les andens déportés, 
expulsés de nouTeau. — Le décret du 20 fructidor les bannit à perpétuité. 
— Constitution de l'an 3. — Queue de Robespierre. — On craint le retour 
de la Terreur. — Les persécutions contre la rdigion conllnuent. — Coa^ 
dusioa. 

Tout n'était pas fini avec le neuf thermidor : le pays était 
destiné à subir encore bien des misères ; mais enûa, le plus 
fort était fait. Le régime de la Terreur avait disps^, et, avec 
lui, les exécutions, les enlèvements de suspects et les longues 
détentions. Les comités de surveillance, celle de toutes les 
iostitutioDS de Tépoque, qui était la plus odieuse et la plus 
justement exécrée, avaient été supprimés. A leur place, on 
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établit, par chaque district, un seul comité de surveillance 

révolutionnaire, composé de douze membres. Foussedoire 
forma celui du district de Golmar, à Taide d*une liste de 
vingt-quatre ooms de citoyens connus pour leur probité et 
leur patriotisme» que lui présenta la Société populaire. Ce 
comité s'installa dans le local que dut lui fournir la ville de 
Golmar ; il ne donna guère autrement signe de vie. Ce (ut la 
aussi le dernier acte de la mission politique de Foussedoire. 
Ce Représentant, qui était arrivé dans le département du 
Haut-Rhin, au plus fort de la Terreur, pour le traiter révolu- 
tionnairement, ne s'était signalé que par son esprit de justice 
et par sa modération. Seul d'entre ses collègues, il avait 
compris la situation vraie de ce pays» si fodle à gouverner, 
quand ou sait le traiter avec mesure. li partit donc, suivi des 
regrets de tous» pour se replonger dans le milieu agité de la 
Convention et se perdre bientôt dans les excès de la Montagne. 

Le représentant Bailly, envoyé en mission dans les dépar- 
tements du Rhin, lui succéda ; il n'y resta que quelques mois 
et fut» lui-môme, remplacé par le conventionnel Richou. 
Bailly avait à s'occuper, avant tout, de l'épuration des auto- 
rités révolutionnaires, et, sous ce rapport, c'est le Bas-Rhin 
qui devait lui donner le pins à faire. Les choses allèrent 
d'elles-mêmes, au coaLraire, dans le département du Haut- 
Rhin, du moins, dans les chefs-lieux de district, où le peuple, 
réuni dans ses sections, confirma, en général, dans leum 
fonctions» la plupart des anciens administrateurs. 

On rencontra un peu plus de difficultés dans les communes 
rurales. Là , il fallait compter avec les passions locales , 
constamment surexcitées par les vexations sans nombre, que 
les partis contraires n'avaient cessé de se faire mutuellement 
subir, depuis le commencement de la révolution. Nous avons 
vu comment les épurations s'y étaient faites, avant le neuf 
thermidor : on les voulait alors toutes dans le sens de la 
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Terreur ; mais, comme elles avaient produit un résultat con- 

1795. traire, on avait pris le parti de les considérer comme non 

avenues. C'est qu'on avaii vu, à licinwiller, le commis- 
saire délégué par le district de Belfort, iostaller une nouvelle 
municipalité, élue par le vœu presqu'nnanime de la commune. 
Tout aussitôt , les Sociétés populaires réunies de Tbann , 
Saint-Amai Hi el Cernay, protestèrent avec fracas, au nom de 
la révolution ; un autre commissaire fut envoyé sur les lieux, 
et la prétendue épuration à laquelle il procéda, à sa manière, 
eut pour résultat la réintégration des anciens municipaux. 

Cette fois, il ne devait plus en être ainsi : l'épuration allait 
être l'expression vraie du vœu populaire. Les embarras n'en 
étaient pas moins grands, dans les communes notamment où 
les partis se contre-balançaient ; ou bien encore, quand les 
habitants n'étant pas, d'ailleurs, en désaccord politique ou 
religieux, la municipalité s'était créé des adversaires, par sa 
manière d'administrer , telle , par exemple , que le mode 
suivant lequel die répartissait les réquisitions, ce qui arri- 
vait souvent, à cette époque. En pareil cas, les séances 
d'épuration étaient souvent fort orageuses, et il devenait 
difficile d'arriver à un résultat satisfaisant. Cela dépendait 
])eancoup, du reste, du plus ou moins de tact déployé par le 
commissaire, dans Taccomplissement de sa tâche. 

Suivons, pour mieux nous donner une idée de la chose, le 
commissaire chargé, par le district, d'opérer dans le canton 
de Ribeanvillé, £ngel, l'un de ceux qui paraissent avoir le 
mieux compris leur mission. H commence par la commune 
de St-Hippûlyle. G était une des rares localités que n'avaient 
pas déchirées les troubles religieux ; elle s'était, dès le prii^ 
dpe, accommodée de son curé constitutionnel, qui avait su y 
conserver un ascendant marqué. La sage-femme du lien 
s'était bien refusée à se rallier au nouveau culte ; elle s'était 
même permis de bapUser des enfants, mai^, à la demande 
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du corô, le conseil général de la oommuDe Tavait destituée 
de ses fonctions, et, plus tard, elle avait été arrêtée, comme 

fanatique, par le coiuilô de surveillance. Depuis, le culte y 
avait élé constamment celel^rô, comme par le passé, et, en 
ce moment même, malgré les défenses de la loi, et en dépit 
des Injonctions de Vautorité supérieure, les habitants se refù- 
saient obstinément à fermer leur église. 

Dès son arrivée à St-llip[>ulue, le commissaire r(!ninit la 
commune et reçoit la démission de la municipalité, qui dé- 
pose ses pouvoirs entre ses mains. Il charge les vingt plus 
anciens citoyens de dresser une liste de candidats. Une heure 
après, les vieillards lui prc^entent une liste contenant le 
double de noms exigés pour la compoâiUon de la municipa- 
lité; il en est donné lecture au peuple, qui acclame les 
noms, à mesure qu'on les profère, et élit ainsi, par un vote 
unanime, ses nouveaux maj^strats. 

ARoderen, cuuiiiiiine voisine, la même unanimité con 11 rme 
rancienne municipalité dans ses fonctions, à l'exception de 
deux olEciers municipaux, dont Tnn, précédemment son curé 
constitutionnel, avait abjuré. De là, le commissaire se trans- 
porte à Bergheim, commune constamment agitée, depuis le 
commencement de la révolution. Foyer d'une grande exalta- 
tion religieuse, elle avait, tant qu'elle Tavait pu, donné asile 
à un grand nombre de prêtres réft^taires, et depuis qu'ils 
avaient été traqués et forcés de s'enfuir, elle avait mieux 
aimé fermer son église, que de l'ouvrir à tout autre culte. 
La municipalité était, alors, Voïii^t de plaintes graves, préci- 
sément à cause des réquisitions. Le commissaire adresse une 
allocution au peuple assemblé ; il l'invite & dépouiller toute 
animosité personnelle et à no rechercher que le bien général, 
tout en formulant librement ses griefs. Une immense clameur 
s'élève de toutes parts : le maire et l'agent national sont 
l'objet des récriminations les plus vagues. En vain, le com- 
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missaire cherche-t-il à rétablir l'ordre et le calme dans la 

nos. discussion. Il lui semble, d'ailleurs, que "les accusateurs font 
preuve de la vigueur de leurs poumons, plus que de la vérité 
de leurs griefs.» A ces mots, la tempête se déchaîne contre 
lui : il lui tient tète résolument, et quand entin elle s'est 
apaisée d'elle-même, il fait voter l'assemblée. Chose remar- 
quable, le maire et Fagent national sont unanimement réélus. 
Encore tout émus de la scène désobligeante dont ils ont été 
Tobjet, ils veulent refuser : un second vote tes confirme défl- 
nitivemenl dans leurs fondions. Quant aux anciens officiers 
municipaux, ils sont tous rejetés et remplacés. 

Si nous avons cru devoir reproduire quelques-unes de ces 
scènes d'épuration, qui, d'ailleurs, variaient à l'infini, c'est 
seulement n litre de couleur locale. C'étaient là, du reste, de 
ces revirements singuliers, comme il s'en produit si souvent 
dans la vie des communes. Toutefois, on put craindre, un 
instant, de leur voir revêtir un caractère plus sérieux, quand, 
à l'heure de la réaction thermidorienne, les municipalités 
furent autorisées à désarmer et à poursuivre ceux que l'on 
appelait alors terroristes, parce qu'ils avaient pris la part la 
plus active aux excès du régime révolutionnaire. Dans les 
parties de la France où la Terreur s'était signalée par des 
exécutions sanglantes, par des noyades ou des fusillades en 
masse, la réaction ripostait en versant, à son tour, des flots 
de sang. Dans le Haut-Rbin, où les patriotes ne s'étaient pas 
fait faute de désarmer et d'emprisonner, avec force visites 
domiciliaires et taxes arbitraires, ils pouvaient s'attendre à 
être, eux aussi, l'objet des excès qu'Us avaient si peu ménagés 
à leurs adversaires, surtout dans quelques localités où, depuis 
le commencement de la révolution, certains agents n'avaient 
été que trop enclins à user de l'autorité dont ils étaient dépo- 
sitaires, au profit de leurs haines particulières. C'est ce qui 
s'était présenté particulièrement dans le district de Belfort. 
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Nous avons vu commeot, vers la fia de raoaée 1791, la 

plus grande môsintelligenoe régnait entre la municipalité de 
Belfort et le directoire de ce district. La popularité avait, on 

ne sait trop pourquoi, réservé toutes ses laveurs pour le 
maire Geoty, tandis que les administrateurs du district étaient 
constamment Tobjet des démonstrations ies plus iqjurieuses, 
â tel point, qu'ils s'étaient crus obligés de transférer, pendant 
quelque temps, le siège de l'administration à Rougemont. 
Le ressentimeot profoud qu'ils en avaient conçu contre 
Genty, ne pouvait manquer d'éclater à la première occasion. 
Quand, en effet, au mois d*avril 1793, le représentant Louis 
(du Bas-Rhin] s'arrêta à Belfort, ils lui dénoncèrent Genty, 
comme entretenant une correspondance avec l'émigré Lan- 
denberg, dont il avait été ci-devant le bailli, et Mouin, de 
Tbann, président du tribunal civil, comme Fami le plus 
cbaud des émigrés. Ces accusations, reproduites plus tard 
devant Iléraull. provoquèrent l'arrestation de Genty et son 
importation à Lan g rès. Un mois après, il fut traduit devant 
le tribunal révolutionnaire de Golmar, déclaré suspect, con- 
damné à 25,000 livres d'amende et k rester détenu jusqu'à 
la paix. Monin, de son côté, fut arrêté à Thann, par Mayran, 
l'un des commissaires de Hérault, ainsi que l'ancien bourg- 
mestre Toumié^ Baumlin, ex-législateur, et le notaire Rey, 
qui, après avoir été acquitté par le tribunal révolutionnaire 
de Golmar, le ftit également par celui de Paris, où on n'avait 
pas craint de le traduire, pour les mômes faits. 

Toutes ces mesures, il faut bien le dire^ étaient la suite de 
haines et de rancunes particulières. Les passions locales 
avaient été, depuis le commencement de la révolution, extrê- 
mement surexcitées à Tliann, Massevaux, Cernay, et daus 
d'autres localités du district de Belfort ; aussi, était-il. tout 
naturel que les auteurs et provocateurs des excès qui avalent 
été commis, fussent , à leur tour , victimes de la réaction. La 
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mesure du désarmement fut appliquée à un certain nombre 

17B&. d*entre eux, par les municipalités nouvelles ; quelques-uns 

môme l ui en L accusés de faits de concussion ou de prévarica- 
tion, dont ils se justifièrent sans peine. Fidèle à la ligne de 
modération qu'il avait toujours suivie, le département, qui 
comptait d'ailleurs, parmi ses membres, des parents et des 
amis des prétendus terroristes, crut devoir annuler les dispo- 
sitions prises à leur égard ; mais, sur les réclamations du 
district de Belfort, la mesure du désarmement fut maintenue 
par le représentant Richou. L'un d'eux, fiarthélemi Deyber, 
ancien curé de Bem^ler, qui avait joué, dans cette com- 
mune, à peu prés le môme rôle que le curé Fiscliesser, à 
Ste-Groix, affectait néanmoins de paraître en public avec des 
armes: Ridiou, après Tavoir désarmé de nouveau, le fit 
arrêter et enfermer pendant six mois. 

Bientôt cependant ce Représentant fut rappelé; son succes- 
seur, le conventionnel Fricot, laissa le soin au département 
d'appréder définitivement les suites à donner aux réclama- 
tions que lui avaient adressées les désarmés. L'arrêté pris, 
à cette occasion, fait connaîtie tuut a la luis les causes du 
désarmement et les motîTs qui ont déterminé le département 
à le faire cesser: 

«Considérant que l'anété du représentant Fricot autorise 
le Directoire à statuer sur ce genre de réclamations ; qu'il 
résulte de la vériûcatiou sur la conduite des désarmés, que la 
plupart des inculpations sont fausses ou exagérées par l'ani- 
mosité des dénonciateurs, qui rejettent sur les pétitionnaires 
les causes de mort ou de maladies arrivées à des époques 
éloignées de celle où le fait principal a eu lieu ; qu'enfin les 
désarmés n'ont point été inculpés de royalisme ; qu'il est 
suffisamment prouvé qu'ils ne sont point de la classe de ces 
buveurs de sang, de ces monstres, que la loi a voulu atteindre 
spécialement et mettre hors d'état de continuer leurs scènes 
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sanglantes. — Considérant aussi que tes excès dont on les 

aocnse, portent sur des arrestations qui ont eu lieu, soit en 
exécution dp la loi du 17 septembre 1793, soit par ordie U(n 
crjmmiâsaiieâ supérieurs dont ils exécutaient les arrêtés, en 
ipialitô de membres des comités de surveillance; qu'on re- 
prodie à quelques-uns d*avoir employé des moyens violents, 
pour forcer les citoyens d'assister aux messes des prêtres 
constitutionnels ; que de pareils actes prouvent que leurs 
auteurs, manquant d'instructions et de renseignements néces- 
saires^ ont souvent dépassé la ligne de démarcation tracée 
par Texercice de leurs fonctions, sans cependant autre inten- 
tion que celle de soumettre par force les ennemis de la chose 
publique ; qu'il faut aussi se porter aux temps malheureux où 
ces faits ont eu lieu ; qu'a cette époque, ils étaient considérés 
comme de toute justice; qu'ainsi leurs auteurs, et surtout 
ceux des campagnes, pouvaient facilement, sans mauvaise 
iniunliou, outrer rexéciition des mesures dont ils étaient 
chargés. — Goosidéraut enfin qu'il importe de réunir, autant 
que possible, les esprits naturellement peu éloignés, dans un 
département qui n'a pas vu commettre de grands excès ; que 
celle réunion ne peut (Hre amenée, tant qu'il existera des 
différences et des dénominations ignominieuses, qui nourri- 
raient une aversion et exciteraient une haine contraire aux 
principes de fjratemité, qui doivent animer tous les bons 
Français, dans cet heureux moment où une constitution juste 
et bienfaisante va jeter les fondements de leur bonheur futur.» 

ie dernier motif était le seul vrai et acceptable : le dépar* 
tement edt bien ftût de s'en tenir là. U était temps, en effet, 
de mettre un terme à ce système de récriminations réci- 
proques, qui rendait impossible le rétablissement de la con- 
corde entre citoyens. Pour cicatriser ses plaies, il eût fallu au 
pays du cahne dans les esprits, et aussi, le moyen de se livrer 
en paix aux travaux de Tagriculture et de l'industrie. Malbevt- 
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reusement, on était bien loin de cette situation; la guerre 

1796 coQtÎDuait toujours, et, avec elle, son interminable cortège 
de réquisitions. H y avait constamment quatre cent cinquante 
hommes de troupes agricoles, employés au service des bords 
du Rhin et de la place de ^eLl^-i]li^a^ll. On punissait sévère- 
ment les citoyens qui ue se rendaient pas exactement à leur 
poste, ainsi que leurs municipalités ; et cependant, il y avait, 
à Golmar, plusieurs dépôts de cavalerie, et. à Wihr et Andols- 
heim, un régiment tout entier, qui, hommes et chevaux, 
restaient inoccupés. 

Pendant ce temps là. les cultivateurs étaient constamment 
tenus de pourvoir au service des diariois militaires. Un relevé 
oŒlciel établit qu'en moins d'un an, ils avaient ainsi perdu 
la 4uantité énorme de 9637 bêtes de trait, sans avoir pu 
obtenir de l'État la moindre indemnité. D^uis le neuf ther- 
midor, la loi du maximum avait été abolie ; les agents mili- 
taires devaient traiter à l'amiable des prix de transport avec 
les voituriers ; mais ceux-ci n'en parvenaient pas mieux à se 
faire payer, pour cela, l^o système de relais, de BelTort à 
Landau, avait été maintenu et minutieusement réglé par les 
représentants Neveu et Féraud. Les voituriers qui contreve- 
naient à SCS dispositions étaient emprisonnés; on saisissait 
leurs voitures et atelages, qui, dès luis, étaient à jamais perdus 
pour eux ; mais les agents des transports ne se faisaient au- 
cun scrupule de violer, eux-mêmes, les règlements qu'ils 
appliquaient aux autres avec tant de rigueur. Gomme par le 
passé, ils forçaient ces malheureux à marcher bien au-delà 
des relais où ils auraient dû être relevés. Cinquante voitures 
sont, un jour, requises extraordinairement pour Strasbourg : 
arrivées a destination, on les pousse jusqu'à Spire. On voulait 
les pousser plus loin encore, mais les conducteurs s'enfuirent, 
laissant Ut chevaux et voitures. Quelques jours après, d'autres 
voituriers en firent autant, parce qu*au relai de Benfeld où ils 
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devaient ôtre relevés, on voulait les retenir. L'inspecteur au 

relai donna Tordre de les arrêter, pour les faire juger mili- 
tairement à Strasbourg. Cette fois, le district de Golmar se 
fftcba sérieusement, et, prenant fait et cause pour ses conci- 
toyens, il défendit à la gendannerie de mettre les mandats 
d*arrêt à exécution. 

Bientôt, d'ailleurs, le pays dut s'avouer impuissant à fournir 
tes contingents qui lui étaient ioiposés. Les deux tiers des 
communes ne pouvaient plus nourrir leurs bestiaux, faute de 
fourrages. Dans l'espace de cinq mois, depuis la dernière ré- 
colte, il avait fallu livrer à la réquisition plus de 400,000 
quintaux de foin et 300,000 quintaux de paille. Quant à 
l'aToine, il y avait longtemps qu'il n'en existait plus, même 
pour le service des postes, qui souffiraft tellement, que sou- 
vent les voyageurs durent s'arrêter vingt-quatre heures au 
reiai, avant de pouvoir continuer leur route. Le peu d'avoine 
qu'on avait pu mettre en réserve entrait dans le pain des 
troupes, tant était grande aussi la pénurie en grains. 

En effet, les magasins militaires étaient vides ; il fallait, à 
tout prix, pourvoir à l'alimentation des armées. Le départe- 
ment du Haut^bin qui, depuis la dernière récolte, avait été 
imposé & 70,000 quintaux, s'était épuisé à fourmr ce contin- 
gent. Âu mois de nivose, il restait au district de (blmar à 
fournir un misérable arriéré de douze cents quintaux, et il 
prouvait clairement à Alexandre, directeur des vivres à Stras- 
bourg, envoyé tout exprès sur les lieux par le représentant 
Gavaignac, qu'il était absolument à bout de ressources. Pour 
comble de malheur, les pommes de terre avaient été gelées ; 
quarante mille arpents de terre allaient demeurer incultes, 
ikute de bras et de semailles. Plus de cinq mois restaient à 
courir jusqu'à la prochaine récolte ; il n'y avait plus que pour 
deux mois d'approvisionnements en b'i^ii^^i cl c'était en ce 
moment même, qu'un arrêté du comité de salut public ordon* 
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— nait encore de prélever le cinquième de ce &ible résidu. 

1T95. Quand oû voulut exécater cette mesnre à Beasoncourt, la 

commune résista à main armée. Partent, les populallonâ 
exaspérées étalent prêtes à se soulever. 

Dans ces circonstances graves, le département envoya des 
délégués, tant aux Représentants en mission aux armées. 

qu'à la Convention et aux comités, pour leur exposer l'hor- 
rible détresse à la quelle se trouvaient réduits les citoyens, 
et solliciter renvoi de secours, au lieu de ces réquisitions in- 
cessantes qu'il ne leur était plus possible d'exécuter. Hais 
c'était parler à des sourds : à ces humbles rernontiances îl 
n'était répondu que par des exigences nouvelles. On ne saurait 
se faire nue idée derarrogance, de la grossièreté* que tons ces 
ordonnateurs, inspecteurs, et, jusqu'aux plus infimes agents, 
se permettaient à l'égard des autorités civiles , ni de la séré- 
nité, de l'admirable patience, avec laquelle ces honnêtes 
administrateurs, dans la situation cruelle qui leur était faite, 
tenaient téte à l'orage. Au-dessus de ces criailleries, de ces 
invectives, dominait la voix toiKiaiiiude Merlin (de Tliionviile), 
qui multipliait ses réclamations et ses menaces, sans se pré- 
occuper de leur plus on moins d'opportunité. IL adressa, un 
jour, d'Altzey, une lettre foudroyante au district de Golmar, 
pour lui reproche! de n'avoir pas exécuté une fourniture de 
farines, qui ne lui avait jamais été demandée : «J'attends un 
prompt effet de cette dépèche, «youtait le fougueux Représeni- 
tant; si eUe n'en produisait pas, je viendrai et j'agirai, moi- 
môme, contre tous clqx dont la m gligence ou le mauvais vou- 
loir entraverait les opérations de nos armées triomphantes." 
St le district de Golmar, de répondre simplement, après s'être 
facilement justifié : «Nous t'assurons. Représentant, que ta 
présence dans le district, loin d'intimider les administrateurs 
ou les administrés, sera pour eux un jour de fête, car nous 
avons toujours rendu justice aux intentions d'un Représen- 
tant patriote.» 
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La disette» du reste, était générale et continuait à porter 

sur tonte espèce d*objets. Non seulement les prix atteignaient 

des chiUres etrrayants, mais il y avait bien des choses qu'on 
ne parvenait môme pas à se procurer, à quelque taux que ce 
Iftt Les jours de marché, à Golmar, une foule de personnes 
se portaient jusqu*à une et deux lieues au-devant des Yoi-* 
tures. et achetaient en bloc tous les légumes et denrées dont 
elles étaient chargées, tes corps administratifs subissaient, 
sous tous ces rapports, la loi commune. Quand le directoire 
du département voulut habiller son garçon de bureau, il 
ctiar^'ca un de ses employés d'y pourvoir le plus économique- 
ment possible : la dépense s'éleva à 6356 livres dix sous. 
Pendant une grande partie de l'hiver, cinquante cordes de 
bois restèrent empilées et exposées aux intempéries, dans la 
cour de l'hôtel du département, sans qu'on pût trouver des 
ouvriers qui voulussent les façonner à un prix convenable. 
Pour en ûnir, le directoire dut subir les conditions exorbi- 
tantes que ses anciens fendeurs avaient eu, disait-il, Timpu- 
dence de lui imposer. Mais de tous les corps administratifs, 
le directoire du district de Belfort était, sans contredit, le 
plus mal dans ses affaires, tant sous le rapport de ses res- 
sources* qu'au point de vue de son crédit. Son service fut, 
un jour, sur le point d'être interrompu, faute d'encre, parce 
qu'un fabncaiil, liouuiié ilousset, refusait de lui en livrer, 
avant d'être payé de fournitures antérieures. Il fallut que 
l'administration nommât un commissaire spécial à l'exécution 
et procédât, par voie de réquisition, pour vaincre la résistance 
du fournisseur récalcitrant. 

Et cependant, quand le maximum avait été aboli, on 
croyait toucher à la fin de tous les maux ; comme si la con- 
currence, dont on attendait de si heureux effets, pouvait 
suppléer à rinsui&sance et & la pénurie des denrées. Une 
autre conséquence s'ensuivit encore ; le discrédit complet 
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(les assignats. Au iiiuis de germinal, ils perdaient déjà 87 
• pour cent. Le département avait pourtant fait de son mieux, 
pour empêcher cette dépréciation. Quand il vit que la Con- 
vention refusait d'adopter l'alisurde mesure qu*i! avait pro- 
posée, de supprimer entièrement le cours du numéraire, il 
fit prendre par Foiissedoire, au mois de ventôse, an 2, un 
arrêté^ qui prescrivait l'échange de cinq millions en assignats 
contre pareille somme en argent monnayé. Des commissaires, 
choisis par les districts et par les Sociétés populaires, devaient 
fixer le contingent en numéraire h fournir, dans chaque com- 
mune, par les particuliers. La mesure devait surtout peser 
sur les accapareurs, agioteurs et tous ceux qui, dans Topi- 
nion publique, passaient pour avoir acheté ou vendu du 
numéraire. MoUemenl apiiiiquée d'abord, elle fut, en quelque 
sorte, abandonnée, puis reprise avec plus de vigueur par les 
représentants Hents et Goujon. Les moyens les plus vexatoires 
furent mis en œuvre, telles que visites domiciliaires, per- 
quisitions sur les personnes mêmes; on en vint à diMcndre 
aux particuliers de posséder plus de cinq livres en bilion. Il 
ne résulta de la mesure qa*une preuve de plus de Teitrême 
détresse où se trouvait réduit le pays : à peine put-on re- 
cueillir ainsi quelques cent mille livres en numéraire. 

Pour la sixième fois, depuis quatre ans, le législateur allait 
ptodamer le principe de la liberté des cultes et l'inscrire dans 
la constitution de l'an O. Toutes les églises fermées, les 
prêtres déportés, reclus ou traqués, voilà comment jusqu'a- 
lors s'était manifestée Tapplication de ce grand principe. Il 
est vrai que Ton avait institué le culte de la Raison ; mais on 
a Vu comment il avait été accueilli par les populations, même 
dans les localités les plus importantes ; si hfen, qu'à Gohnar 
notamment, on avait dû fermer son temple. Partout où une 
montagne avait été élevée dans le sanctuaire, on la renversa, 
dès que l'on se sentit délivré du régime de la Terreur. A 
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Kaysersberg, ime foule immense, notables en tète, se rua, 

dès les premiers jours de janvier, sur celle qui occupait le tlW. 
chœur de Téglise, et éleva un autel sur ses débris. Il fallut 
rintervention de la force aimâe, pour empêcher la restaura- 
tion de l'ancien culte. 

Partout, du reste, le temple de la Raison était devenu le 
temple de TÉtre suprême, grâce à un changemeut d'iD&crip- 
tion au-dessus du grand portaU. On rouvrait, chaque décadi, 
an peuple, pour y chanter des chants nationadï ; puis on 
donnait lecture des décrets et des nouvelles des armées. Si 
peu varié, si peu récréatif que fût le programme des fêtes 
décadaires , encore éiaitrco là un spectacle de nature à dis- 
traire plus ou moins le peuple des villes. Mais ces campagnes, 
mais ces pauvres villages, comme tout y est morne, triste I Ge 
clocher, d*où s'échappaient au loin de si joyeuses volées, il est 
muet; cette église, qui a vu naître et mourir tact de géné- 
rations; depuis des siècles, témoin fidèle de toutes les joies et 
de toutes les douleurs ; cette église, elle est fermée ; ou, si elle 

s*ouvre Entrons, un instant, dans la petite cornuiuue 

protestante de Suitzeren, au fond de la vallée de Munster; 
depuis longtemps, elle est signalée comme un centre de fana- 
tisme et un ohstacle au progrès de la raison. On lui a enlevé 
successivement plusieurs pasteurs, dénoncés pour leur con- 
duite anticivique. C'en est fait, le culte de la Raison s'est 
imposé de force dans la petite église. Le 10 frimaire, le peuple 
est réuni: un officier municipal, cdnt de son écharpe, donne 
lecture du bulletin des lois, au milieu de l'ennui et de Tinat- 
tentiou générale. Soudain un homme se lève : c'est un anciea 
pasteur; il avait ahdiqué pourtant. U interpelle rassemblée 
et lui demande si elle ne serait pas disposée à lui entendre 
dire la prière, comme par le passé. Une acclamation unanime 
accepte la proposition. En vain les municipaux et quelques ad- 
hérents veulent-ils s'y opposer; ils sont violemment expulsés 

17 
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— du temple. Ce ne fut qu'après cinq mois de lutte, qu'on parvint 
• à triompher de la résistaace des habitants de Suitz6ren et à 
fermer définitivemeAtleur égUèe. 

Même tableau, dand l)eaiice%p dé ^illagès eaifholi^éé. iÂ, 
les fidèles se réunissaient quelquefois , le «îoir , dans leurs 
églises où il n'était resté que les quatre murs, pour y réciter 
ensemble le rosaire. Os deteandàieiM eo gfr&eè qà'6à àé les 
iaquiétât pas. H n^en M Heà oèpéDiiaiit; Menidl èo fêrMa 
toutes ces 'églises, et, quî le croirait? en vertu du principe 
même de la liberté des cultes. 

Le décret da 3 ventosè (2! îéyHet) àt HI ^drte, en éM, 
dans son article i*^, que Vemroice <f éMtoéM^ éuHénè péut éère 
troublé; seulement, la république n'en salarie point, nè fournit 
pas de local et ne reconnaît aucun ministre du culte. Les 
exercices ne peuvent avoir tiëu (pie danà des Ideaftx férti- 
culiers; toute manifestation înibli4uee£ltâév€reménlf>t^MAèe. 
En commentant la loi aux municipalités, radTniMstraltîoi^ leur 
enjoignait d'interdire toute comocation, à son de cloches ou 
de caisse, toute procession, eomÉie aussi de fermer Faceès 
des anciénnes égàseÂ aux paùvies gens dont noUé pdrlions 
tout à l'heure, « attendu, ajoutait d'nn ton doGtOndledlMrict 
de Belfort, que la liberté des cultes serait détruite, sî aucun 
avait un local plus remarquable. ^ il parait <pi*iiii n'avait pas 
les mômes sempnles, tpmnft il s'à^ssait éa cdlM déMuii^ : 
l'État lui cotfsernlit tori temple , m inseHiit^ an fpotflis- 
pice, ses cortèges par lés mes, de jeunes filles vêtues de blaclc , 
de chars traînés par des bœufs aux cornes dorées, etc. Ge 
n'était pas là porter atteinte à là liberté des etàieè; 

Ueiécution â*un pmil décret ne poQvsfl i^^iplèr àë 1^ 
contrer des résistances sérieuses ; nous avons vu ce qui s'était 
passé à Sultzeren , notamment. Baos le Suudgau, quéltpiés 
uns des prêtres «pti eii avafcbt été èloféÉéSvàlftéiiiieiM 
événements d*Hintingtie, aVàient repam etè'étiiltitriMSK 



DANS LE DEPARTGIIENT OU nAUT-BBm. 240 

officier de plus belle. Interprétant, à leur tour et à leur ma- 

niëre, le décret de vedtose et Fàrrété administratif qui i'avait nvs. 
suivi, ils disaient en ctiaîre que ces dispositiotis avaient p&at 

objet de prévenir les divisions, mais que dans les commîmes 
où les citoyens étaient d'accord, elles n'étaient pas applica- 
bles. Us allaient donc d*utie iiàroisse à l'antre, ét le se^géHt de 
la commune courait tout aussitôt, ée (lorté én ffoffe, pfévénir 
les fidèles de leur arrivée. A Thami , des prêtres réfractaifes 
apparaissaient , de temps à autre , pour y dire la messe daus 
des maisons particulières, en sè conforinaut, d'aillenrs, an 
décret de ventôse. Mais dàns iés cciiAmunes voisines , c''était 
bien autre chose. L*àTldeh culte avait repris possession des 
églises, et on y célébrait les ojlices des dimanches et fêtes, 
publiquement, en présence d'une alflueoce considérable. Les 
embarras de i*àdmimstrafîoA èomfttenoaieni â être grllnds, 
quand un lionveari décret Vint y nfettre le conible. 

La loi du 3 ventôse an llï avait soulevé des réclamations 
telles, que la Convention se vit forcée de faire un pas de 
plus dans la voie dés concesàîoliâ. Far don dé<^t du i I prai- 
rial, èlîe rendit aux citoyens l'usagè dés églises fytmr l'ciierèioe 
de leur culte, à charge par eux de reprendre les édifices 
dans l'état où ils se trouvaient. L'article 5 disposait que nul 
lté pourrait èiezteer leà foâctionâ dù ministère, âtvant d'aVbir 
fait sa toumissioti âùx lois de la république. Cette derftiëre 
disposition pouvait donner lieu à des difficultés d'interpré- 
tation : une circulaire, du 29 prairial, adressée par le comité 
de législation éxxi départements, en fixa le sens, de manière 
àlevér tous les doutes. Qu'on en juge ^lufdt : nôùs en dtons 
lés passages les plus saillants, en les soulignant avec le texte 
lui-môme : 

<i Lé but de cette loi e^i d'ctm/ter et de fadlUer de plut en 
plus lè Hbre estérekéêe$ cultes* 
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« Art. V. Nul oe pourra remplir le ministère d'aucun cuite, 

n9fi^ dans les dits édifices, à moins qu'il ne se soît fait décerner 
acte, devant la nranScipalité du lieu où il voudra exercer, 

de sa soumission aux loi? de la république. 

« û]}servez bien que cette soumission exigée du déclarant 
ne se lepcxrte nuUement an passé; ainsi il ne doit être 
qnestion d'aucune recliercbe, ni examen, sur la conduite on 
les opinions politiques du déclarant. La loi n'exige de lai, à 
cet égard, qu'une seule cbose ; c'est qu'il demande acte de 
sa soumission am lois de la répfuhlique, 

« Cette formalité étant remplie, radmInistrafioD, qui reçoit 
sa déclaration, n'a'ricn à lui demander au-delà ; toute ques- 
tion, toute recbercbe ultérieure, serait un abus d'autorité. 



« n serait inutile de vous faire observer que la eensUituMon 

civile du clergé n'est plus une loi de la république, s'il ne 
s'était élevé, à cet égard, des prétentions qui ne peuvent 
désormais être autorisées. 

• Au surplus, dans les cas qui pourraient présenter des 
difficultés nouvelles , rappelez-vous toujours ce principe : 
Que la loi entend asswrer et faciliter de plus en phts le libre 
exercice du ouUe. * 

Voilà qui est dair. Tout ministre du culte a désormais le 
droit d'exercer, sans qu'on ait le droit d'interroger son passé. 
La constitution civn*E du clergé n'existe plus : dès lors, 
plus de prêtres réfiractaires, plus de déportés ; il sufilt qu'ils 
déclarent se soumettre aux lois de la république, ce qu'aucun 
d'eux n'avait jamais refusé. Voyons ce qui s'en est suivi. 

Les événements du neuf tbermidor avaient, dans le prin- 
cipe, fait nattre, au point de vue de la question religieuse 
particulièrement, des espérances qui ne devaient pas se réa- 
liser. Quelques prêtres émigrés, et comme tels, assimilés aux 
déportés, s'étaient basardés à rentrer* sous des déguisements 
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divers, en même temps que ces paysans du Bas-Rhin, qui, 

au nombre de cinquante mille environ, avaient suivi les Au- 
tricbiens dans leur retraite, par peur du tribunal révolutiQih 
naire de Schneider. Toutefois, le département ne tarda pas 
à manifester la ferme resolution où il était de ne pas les 
tolérer. Des colonnes mobiles furent môme organisées, sous 
la direction de Tagent nationaL du district et de Taccusateur 
public, poor traquer ceux qui s'étaient retirés dans le canton 
de Ribeauvillé. L'équipement des Volontaires employés à ces 
eipéditions était pitoyable. Ils marchaient, les uns, pieds 
nus, les autres cbaussés de souliers percés ; et les excellentes 
populations, qu'ils venaient molester, s'empressaient de leur 
oflHr tout ce qu'elles avaient de chaussures disponibles et de 
remettre en étal les mauvais effets dont ils étaient couverts. 

Ces rigueurs continuèrent après la loi du 3 ventôse, et elles 
se trouvaient justifiées, Don-senlement par les lois précé- 
dentes, qui n'avaient pas été abrogées, mais encore par un 
décret du 12 lloréal (1" mai} an III, qui maintenait les dispo- 
sitions antérieures contre les prêtres déportés, avec cette 
modification toutefois, qu'au Heu de snbir la peine de mort, 
dans le cas où ils seraient rentrés sur le territoire de la répu- 
blique, ils des aient être ramenés a la Ironlière, pour être 
déportés de nouveau. 

Jusque-là, rien que de trôs-légal de la part de l'administra- 
tion ; mais, à dater de la loi du 11 prairial et de l'interpré- 
tation qui en était donutjc par le législateur lui-même, il n'y 
avait plus de prêtres réfractaires. Toutes les lois de rigueur, 
qui les avaient frappés, se trouvaient virtuellement abrogées. 
Cest bien ainsi qu'on le comprit à l'étranger, où tant de ces 
pauvres prêtres étaient plongés dans la plus affreuse misère, 
et ne cherchaient qu'un prétexte pour rentrer. U y eut plus 
encore : les cantons suisses, à dater de cette époque, ne vou- 
laient plus les garder davantage. Partout s'accrédita l'opinioD 
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que la lof de prairial était uoe véritable loi 4'dmiât}e i trois 

1795* qBBts prêtres quittèrent « le même jour , EinstedelD , pour 

rentrer eu France, beaucoup d'euti'e eux s'empressèrent de 
faire leur souiuissiûo, dans les termes delà iûi.djB prairial, et 
se n^eat à exercer le mioistôre, bi^a coDvaiocMS qu'on ne 
leqir pouvait plu^ rien désormais. 

Bientôt, cependant, les persécutions recommencèrent. Oa 
]/ds enleva à leurs paroissiens, pour les traduire au tribunal 
criminel, qui les faisait déporter de nouveau, par application 
de la loi 4n i2 floréal, CQnuqe si le décret du 11 prairial 
n'avait jamais existé. «La faculté delà soumission, écrivait 
le départcinent, n'est pas faite pour les insermentés. • Et 
pourquoi donc avait-il jusqu'hors envoyé des commissaires 
dans les communes, pour vériilpr si les actes de soumission, 
dont on lui avait adressé l'expédition, étaient confondes à la 
miaule des registres ? 

jCes no^veUçs riguem's étaient illégales, nous le croyons ; 
eU^ dtevanj^entcellp^ que la Gonvepjlipn, avai^f de se séparer, 
allait édîcler contre eux. Mais, il fi^iut bien le dire, ces me- 
sures étaient justifiées, en partie, par les imprudences de 
qji^lqujSSr^ de ces ipalbeureux, surtout de ceux qui 9|)pajr- 
t^ien^ 4 i^ catégorie des reçlns, Op se rapj^elle qu'il y avait 
un certain nombre de prêtres réfractaires qui, à raison de 
leur âge ou de lewr^ infirmités, avaient été dispensés de la 
djéportalion, m^^s qup, par mesure de sûreté, on avait tenus 
i;iipf|^n;^<^s a;^ collège dp Goim^r. Trjuisférés pins tapd, soit à 
Langres, soft à Gbanmont, ils avaient été ramenés à Ck)lmar, 
au nombre de cent vin^^t-neuf, après le neuf lliermidor; 
depuis, beaucoup d'entre eux avaient été rerais en liberté. 
Ils savaient que les dispositions contre les déportés ne lepr 
étaient pas japplicables, et l'état de sécurité, où ils croyaient 
être, imprimait à leur zèle une ardeur qui, parfois, lejjr 
faisait perdi'c toute mesure. 
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Ua de ces anciens reclus. Tabbé Hâiifa, était verni s'établir 

àSoultz, où, après avuir lait atlc de souiuissiou, il avdii itiis lîW. 
possession de la cUapcliu de la OoauQaiKierie. Un accourait 
46 pLuB de jâiiq lieues k la ronde, pour assister à ses sermoQs; 
le MBbfe 46 ms «odileiuns s'devait qoelquefois Jusqtt'i als. 
et môme huit mille personnes, qui 9*en retournaient, la tôte 
échauHée, et prorérant contre la révolution et ses partisans 
des pitopos de nature 4 compromettre la IraJuiuiUilé publique. 
Troii prétm, de la nône caiéiiqrie, fixés 4 Guebwllter, 
tenaient un langage aamUable et avaient réveillé la question 
brùUuiG deâ biens nationaux. Partout ou des insermentés se 
retfouv^iOQt en présence de prêtres constitution nels , les 
ywflffugf nviJl^tés leoaiwaieol. avec teula la violence des 
D^ayfit jpun. c^édr^le et FégUse des Doninicaios 
avaient été rendues, à Golmar, aux catholiques ; mais les 
assermentés seuls avaient le droit d'y officier. Personne ne 
oons^otit À reteyisr l^s ai^tels À cette condition i les lidèies se 
bqniàijWl à ae néuQir, & oertalnaa beores, poor dire leurs 
piièiee en ceniouu. 

De t^)ut tcipps. à Soultzbacb, la question religieuse avait 
div|sé Jies esprits. CepeûdaQt, depuis que les dernières épu- 
K^tiofa a;«ajjei9itdoi^ > la oonmuoie une municipalité sym- 
pptbâgue à la B^îQn^ dea haletants, la paix semblait rétablie 
entre les citoyens. Us retour de Tancien curé insermenté 
Hirlzim ranima lou4es les baines ; des rixes sanglantes eurent 
Ji^tt. totAUt §e iip^uisaiei)^ .dos (aitâ du même genre : un 
Pfjpail état de cfao^a ne fiOjuyait durer longtemps* A des 
trop léels vinrent &*en ajouter d*autres, qui vraisem- 
blablement n'avaient rien de ioiidé. Il existait encore, dans 
qA^eiques communes, des conscrits réfractaire^ .djû la i " classe • 
fi^bti^^ dif#iHB> !ft i^te dea pn^tres inieimeaiéB. Bu l« au 
13 mewidoi» cent Volontaires de la 32« demi-brigade, tous 
prjginaires 4^ ^t et du 1>^-Uliia, désertèrent de 1 aimée 
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devant Mayeoce : « Ce ne pouvait être, écrivait le lepréseu- 

im. tant Rivaud, qae la suite d'influences iknatiques. • 

On prit donc le parti de faire arrêter les ecdédiastiques, de 
la catégorie des reclus, partout où leur présence paraissait 
un danger pour Tordre public. Toutefois ces arrestations ne 
se firent pas sans causer one vive émotion et, parfois même, 
des monvemenis à main armée, dans les conminnes oA elles 
eurent lieu. Quant aux anciens déportés, on les reconduisit 
à la frontière, pour les déporter de nouveau. Nous le répé- 
tons, au moment où ces mesures firent prises, elles étaient 
illégales. Bientdt la Convention devait les sanctionner, mais 
en donnant, à cette occasion, une preuve insigne de faiblesse 
et de duplicité. Cette grande assemblée touchait à sa dernière 
beure ; cependant, avant de se retirer, elle avait à soumettre 
la Constitution, dite de l'an m, à la sanction du peuple. On 
pouvait craindre que de nouvelles persécutions contre la 
religion et ses ministres n'exerçassent sur les votes une 
fâcbeuse influence ; peulrêtre même un vote de rejet s'en 
lùl-il suivi, et alm on retomlnit sur la Constitution de 1793, 
dont personne ne voulait , sauf les jacobins extrêmes. On 
simula donc des dispositions toutes favorables aux prêtres 
déportés : un décret du 13 messidor leur assura la restitution 
de leurs biens conflsqnés, tout ea ajournant les mesures 
relatives à leurs personnes, jusqu'après Tacceptation de la 
Constitution. La Constitution fut acceptée, le 20 fructidor, et 
par décret du même jour, la Convention bannissait à perpé- 
tuité les prêtres déportés et nntrés sur le territoire français. 

C'est le 14 fructidor, à dix beuies du soir, que la nouvelle 
Constitution était parvenue au département ; les assemblées 
primaires ftuent immédiatement convoquées pour le 20. Oû 
s'attendait à de Tâan, à de Tentraîn, de la part des popula- 
tions ; la journée, au contraire, fût triste et sombre. L'auto- 
rité dut même prendre des mesures « pour empêcher les 
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citoyens da se rendre en armes à Hassevaux, où un certain 

nombre de maisons devaient être dévastées. Partoutt du reste, 
se manifestait an sentiment de découragement et de fatigue 

générale. Ce ne fut pas sans peine que l'on parvint à reconsti- 
tuer les autorités locales, en exécution de la loi nouvelle. On 
vit une de ces municipalîtés fraiebement élues, celle de 
nougegoutte, se refuser olistinément à fonctionner: bulletin 
des lois, arrêtés de l'autorité, réquisitions diverses, elle ren- 
^ voyait tout, sans même vouloir ouvrir les paquets. Il fallut 
envoyer une commission du debors, pour administrer cette 
commune. Du reste, la composition des autorités du dépar- 
tement et des districts resta à peu près la môme. C'était 
justice, et, nous le croyons, ce fut un bien. Les patriotes, qui, 
un instant, avaient craint d*étre persécutés, purent donc se 
rassurer; à l'occasion, ils trouvaient de i*appui dans les 
régions supérieures. Une affaire considérable àemmutentim 
de Tvuméraire métallique fut instruite, à cette époque, par 
le comité de sûreté générale contre plusieurs personnes de 
Nulbouse. Pierre DoIIfus et son associé d*Ajgrefenîlle,l*ex-curé 
de Gueliwîller, se trouvèrent compromis dans cette affaire ; 
leur arrestation avait môme été ordonnée. A trois reprises, le 
comité prescrivit des mesures, qui restèrent sans exécution. 
L'enquête qui fat faite, à cette occasion, établit que, dans les 
bureaux des ministères et des administrations supérieures,' 
il existait une queue de Bobespierre, qui se chargeait, en 
pareil cas, de souiller les dépôcbes. 

Si les patriotès étaient désormais rassurés, il en était tout 
autrement du parti opposé. En vain le représentant Ricbou 
avait-il, au moment de s'éloigner, fait tous ses effoitri, pour 
le rassurer ; il partait, les mains pleines de dénonciations, 
de plaintes, d'écrits anonymes, qui manifestaient les appré- 
bensiotts les plus vives, au siqet d'un retour prodiain de la 
Terreur. 
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De fait, il n*y eut plus de persécutijons que pour les choses 

179&. (la la xeligion, nais elles contmuèreat d«ir|B8 sgfiài^, 
reste de Fanpée 1795 se passaà troquer ce qu'il y iivait eoqoDe 
d'ecclésiastiques iusermeotés dans le pays , à faire violence 
aux sentiments religieux des populations, enfin, àtfi^duire 
des parUcuUefs. et môme des mupicipalités eatièces, au ti$« 
Imal crimjine), pour recel de prêtres. Blenl^t )1 a*0n mte 
plus UD seul. Quant au clergé coustitutiounel, désorganisé 
par la perte de son chef, et plus encore, par les tristes écarts 
de hou aombre de ses meiabres, il ne parvint jjj^^jQ^q^'à 
fonder quelques éfabllssemeuts épbémères, daps le HAffi^ 
meut. Les catholiques restèrent donc sans culte, pherohaut k 
se suffire à eux-mêmes, coûûnuant à se réunir dans leurs 
églises nue$ et désolées, quand on voulait l))en le (oi^rer, 
poor y prier en commun. Us y piéseptajent QéQie l^urs morts, 
^vaot de les porter au cimetière. A leur grand chagrin, on 
leur avait interdit l'usage des cloches ; cepeudauL à la suite 
de sojlicitations réitérées, Richou avait bien voulu permettre 
queJ'OBSonn&t la cloche cbaque jour, pour Indiquer les lieuf^ 
de travail. Mais les gens de la campagne y attacliaient une 
tuul autre signification : pour eux, c'était toujours ÏÀ7igelus 
diss tiemps passés. Du reste, on continuait à prqsfii^fe ^yè- 
l'émeut tputie manifestation, tout si^ne extérieur, x^pelvi^ 
un culte quelconque. Les documeots de Pépoque prouy^i^ 
qu'en l'an 5, en Tau 7 encui e, l'administration envoyait des 
commissaires parcourir les campagnes, pour enlever les signes 
4u foMUisme; mais les croix, à peine ai»attues, semlilaient 
se liâevér d'elles-mêmes, dans les cimetières et sur les Toies 
publiques. «Malgré toutes les peines que je me suis données, 
écrivait un de ces commissaires, pour porter les agents 
tionanz à atottre les signes du fanatisme* ils epusleat epcorv^ 
dans toutes les communes du canton, excepté à Herrlisbeim 
et Hattstatt, où j'ai fait celle opéj aliou moi-même, couvert d^ 
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mille malédictions et de menaces, de la part de ces adorateurs 
et adoratrices de ces pierres et l>ois sacrés. N'étant pas encore 
décidé à me sacrifier pour ces agents qui, eux-mêmes, entre- 
tiennent les sots dans le fiinatisme parleur funeste indiffé- 

rence, et, pour enfin parvenir au but désiré, je ne vois d'autre 
moyen que de loger deux hommes de garnison chez chacun 
d'eux.* 

Aujourd'hui que l'ordre le plus parfait règne partout, à la 
surface au moins, supposez un de ces troubles que nous 
avons eu si souvent à décrire, un seul, éclatant subitement 
au sein d'une commune quelconque de notre département: 
TémotioD sera générale. A cette époque, c'était tous les jours 
et sur tous les points , que se produisaient des faits de ce 
genre *, et cela a duré ainsi des années entières. Qu'on juge, 
d'après cela, des épreuves que nos pères ont en à traverser. 
Voilà pourtant œ qu'a produit la constitution civile du clergé. 
Certes, les auteurs de la mesure ne se doutaient pas des tem- 
pêtes qu'elle enfanterait. Ët maintenant, quand on songe que 
ces mauvais jours pourraient renaître, pires peut-être ; qu'il 
ne faudrait, pour cela, qu'une imprudence, un acte Irréfléchi, 
un doigt indiscret, un souille effleurant cette sensitive qu'on 
appelle la conscience Quelle leçon I £t que de mé- 
nagements, dans nos rapports rdigieux, nous sont com- 
mandés à tous, gouvernants et gouvernés, prêtres et laïcs, 
catholiques et dissidents ! 



FIN. 



NOTES DES CHAPITRES 

1 
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La Commission ifiierni<*diaire de la province d'Alsace à 
Strasbourg, se composait, en 1787, ainsi quMl suit : le Bailli 
de Flachslanden, président; l'abbé de Neubuurg; le baron de 
Falckcnhayn, lieutenant- général des armées du Roi; de 
Tiircklieim, ammestre de Strasbourg; Scliweiidt, syndic de la 
Bûbiesse immédiate de la Basse-Alsace ; le baron deSchauen- 
burg d'Herrii-h( 1111 . et Ilell, i)aiili de Laadser, procureurs- 
syndics; Mathieu, secrétaire-greffier. 

Commission intermédiaire du district de Belfort : le comte 
de Montjoye. présitleat; Bruat. curé de Bouroîrnc; comte de 
Reinach-Foussemagne; Tournié, bourgmestre de Thann; 
Boyer, conseiller au Magistrat de Belfort ; comte de Montjoye- 
Yaufrey et Reiset, bailli de Grandvillars, procureurs-syndics. 

Commission intefroédiaire du district de Colmar: Le gé- 
néral baron de Klinglin, président; l'abbé de Munster; de 
Bachos, seigneur de iiUsseren ; Mtieg, sl&itmestre de Colmar; 
MeUger, stettmestrc-adjoint de Colmar; baroii de Berekbdm 
êtLarcber, bailli de Bergbeim, syndics. 

fionmissioii intennédiaiFe da distriet de Huniàg^^ : baron 
d*Andlau, président; le gnuod préimt déluré; le doyen de 
Satashëim; lë doyen raésingne; le batron de Reichensiein de 
Leytnen; le baroc de Réfoacb, de Stetobtimn; fièMi», de^ 
Kembs; BOftinger, d'ÂKkîrdi; Hetmbtirger» dé Sierenta; 
Mgef, de Dessenbêim; Mieger* Altkircb; /Wto^oç. de 
Laodser. 



m 



nom oBs CHAprtfiis. 



Ixs députés de la province d'Alsace a rassemblée nationale 
étaient: le prince de Broglie; le baron de Halhsamhausen ; le 
baron de Flachslanden ; le comte de Montjoye; le cardinal de 
Rohan; Gobel, évôque de l ydda ; l'abbé d'Eymar; Tabbé du 
Bourg ; Rosé, curé de Steiubi uun ; Kauffmann, de Matzenheim; 
PineUe, de Neuf-Brisach; llell, bailli de Landser; Herman, 
procureur général au Conseil souverain d'Alsace; Reubell, 
avocat à Colmar; Albert aiiié, avocat à Colinar; Lavie, de 
Belfort; Pflieger, d'Altkirch; Giiittard, de Lachapelle; Meyer, 
de Kaysersberîr, pour les dix villes impériales; de Tûrckheim; 
Schwendt, pour la ville de «Strasbourg. 



NOTES DCI GHAFITRE II. 

COMPOSITION DES ADMINISTRATIONS KN 1790. 

Directoire du département: Moiiin, de Thann, président ; 
Schoff, de Battenlieim ; Miieg, de Colmar; Waelterlé, deHeims- 
prung; Mûller, de Bartenheim; Ricklin, de Dannemarie; 
Bruat, de Grandvillars; Schneider, de Rouffach; Rudler, de 
Guebmller; Penbell, procureur-général syndic; Jourdain, 
secrétaire général. 

Directoire du district de Colmar: Reichstetter, bailli de 
Guebwiller, président; Gœcklin, substitut au Conseil souve- 
rain; J.-B. Schirmer, avocat, de Colmar; Melzger. de Colmar; 
J.-B. Mittelberger, maire de Kientzbeim. Suppléants : Erasme 
Tissot, avocat, de Wintzenheim; Thi^KUid Hambei^er, maire 
d'Âmmerschwibr; Albert alDô, procureurHSinâic, Blanchard 
père, secrétaire. 

Directoire du districl d'Àltkirch : Wildt ; Scholar, maire de 
Hiiningae; Qrûnenbeiger; Wiihelm; Pilieger, procuieiu^ 
syndic ; Blanchard fils, secrétaire. 

DiiectoiredudlstrictdeBélfort : Ghalmey, maire deRéchésy, 
président; Dominique Schirmer, avocat, de Gemay; Joseidi 
Bamnlin, avocat, de Thann; Jean-Adam Bœchlin, avocat, de 
Gemay ; Nicdas Boyer , négociant à fielfort ; Rossée, Procureur- 
syndic; Roussel, secrétaire. 
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Les députés élus à l'assemblée législative étaient : Ritter, 
juge au tribunal d'Altkircb ; Waelterlé, membre du directoire 
du département; Bruat, administrateur du département; 
Rudler, membre du directoire du département; de la Porte, 
avoué au tribunal de Belfort ; Louis Schirmer, juge au tribu- 
uai de Colmar ; Baumlia, membre du directoire du distnctde 
Belfort. 



NOTES DU CHAPITRE IV. 



GOMPOSmON DES ADMINISTBATIONS BN 1792. 

Directoire du département : Collombel, président; Hœsch, 
Beiin,Pllieger,ileU, Dernois, Bcchelé, Eggerlé, Hudler ; Giavé, 
procureur-général-syndic; Jourdain, secrétaire-général. 

Directoire du district de Colmar: Gerardin, président; 
Probst, Buob aîné, Baur, Tbiirninger, Bernard, Kœsch jeune; 
Larcher, procureur-syndic; Blanchard père, secrétaire. 

Directoire du district do Belfort : Pépion, président; Boyer, 
Bornèque, Schirmer, BoîUot, Ilartemann, Spetz ; Rossée, pro- 
cureur-syndic; Roussel, secrétaire. 

Directoire du district d'iUtkirch : Butsch, président; Beltz, 
Rauch (de Dietwiller), Karm, Seller, Gschwind, Raucb (de 
Habsheim); Clavé (de Spebach), piocttreiUMByAdic; Couche- 
pia, secrétaire. 
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Page «••. 

Le territoire envahi, l'appel effrayant des Représentants 
aux armées, les autorités en permanence , le tocsin sonnant 

à minuit, pour retentir quarante-huit heures de suite 

18 



Quelle nuit, que celte nuit du 1 1 septembre! — Qu'on se ras- 
sure pourtant : cette nuit se passa, pour les Colmai iens. mieux 
qu'on ne devait s'y attendre. C'est ce qui semble ressortir de 
l'extrait suivant des registres du conseil général de la com- 
mune de Cioimart que nous traoscnvoos littéralemeat. 

6tance du il septembre 1793, <mï de la répubHQ^ 

franç€^i$4. 

Le conseil général de la connnuiie ayant été aTerti de la 
réquisition des Représentants du peuple à Tarmée du Hhin, 
du 10 de ce mois, et de Tarrété du conseil général du dé-* 
parlement dn Haut-Rhin, de ce jour; il a arrêté, sur ce oui 
le Procureur de la commune» qu'il sera provisoirement tait 
une adresse eux citoyeas de cette conimiine, pour lenr foire 
part des dispositions à prendre, et que le conseil général 
restera, dès ce moment, en pennanence, pour veiller à Texé- 
cution ponctuelle des mesurea i^^ÉScrites par le loidit arrêté. 

SéoMe eietraordmafyreâu 11 septembre 179), du jotf. 

Les administrateurs du dislricl ayant transmis Tordre de 
faire sonner le tocsin, à minuit, pour annoncer aux citoyens 
de l'âge de 18 à 25 ans, non dispensés par les exemptions 
indiquées par le département, que le moment était venu oû, 
à l'exemple de Ums nos frères des départements voisins, il 
fallait se lever, pour hâter le triomphe de la liberté française 
et l'anéantissement de ses ennemis; qu'ils devaient se pré* 
parer sur le champ pour cette grande expédition, muqia de 
toutea les ainnes qu'ils pounaient fie procurer; se munir 
pareillement de vivres pour un certain nombre de jours ; 
que l'heure du rassemblement et du départ serait annonoée 
en ihisant battre la générale. Le conseil général s'était occupé 
sur le champ de cette importante mesure, en faisant diffé- 
rentes dispositions, notamment cencemant les subsistances ; 
et, pour que les dtoyens ne pussent pas concevoir une fausse 
alarme d'un tocsin si imprévut qui devait se ISiiire entendre 
à une heure aussi extraordinalie, fl lût arrêté aussi qu'une 
pioohimation serait feile aux flambeaux et an son de plusieurs 
tambours réunis, pour prévenir les citoyens de l'objet peur 
lequel on les troublait dans leur sommeil, et que, lorsque le 
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tocsin sonnerait, à minuit, la ville serait iilumioôe, et que le 
conseil général se rendrait, sur le champ, à la grande maison 
oommune, où l*on prendrait les dispositions ultérieures. 

Séance esBtrawdimire tenue à la maison commtme, 

après mw/uU, 

La proclamation ayant ét('' ofToctuée, vers onze heures du 
soir, en conséquence de l'arrelé ci-dessus, et, à minuit, le 
tocsin ayant commencé à sonner, tous les membres du con- 
seil général, en écharpe, se sont rendus de suite à la maison 
commune. Là, on était impatient de voir arriver Tarrété qui 
devait régler la conduite des adniinistrateurs de la commune 
et indiquer l'beure à laquelle la générale serait battue* Itiea 
n'étant parvenu, après deux heures d'attente. Ton a onvoyé 
des députés au département et au district, pour prendre des 
renseignements, et on y a trouvé les seuls secrétaires en 
chef, qui étaient en bonnet de nuit, lie secrétaire du dépars 
tement ayant annoncé que Parrété qui devait parvenir à la 
commune était à l'imprimerie, les députés s'y sont rendus 
de suite, et, après avoir éveillé, avec bien de la peine, Tim- 
primeur, celui-ci a répondu que Tarrété n*était pas encore 
sous presse. De tout quoi les députés étant venus rendre 
compte, le conseil général, après avoir oui le substitut du 
Procureur de la commune, a arrêté qu'il en serait dressé 
procès-verbal sur le registre, ot que, comme le «moment de 
battre la générale n'était pas encore si prochain, trois ou 
quatre meihbres seulement resteraient en permanence à la 
maison commune. Il a arrêté de plus que la proclâmatton 
fûte iMtard, pouvant bien ne pas avoir été entendue de 
bien des dtoyens, elle serait réitérée à quatre heures et demie 
du matin, et que les portes de la viilo resteraient fermées 
jusqu'à nouvel ordre. 



Ainsi que cela se pratiquait, en pareil cna, Larclier fit pré- 
venir le curé de Lauteiibach, qui vint, en accomplissant les 
rites voulus, recueillir l'hostie consacrée, quMl déposa ensuite 
dans le tabernacle de Téglise du lieu. Il n'en fut pas toujours 
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ni partout ainsi, notamment, au fort de la Terreur, et dans les 
départements où le culte avait été entièrement supprimé. 
Une découverte intéressante vient d'être faite, à ce st^et, 
dans les archives du tribunal criminel du Doubs. M. Sauzay, 
de Besançon, examinait les dossiers concernant les prêtres 
réfractaires poursuivis à cette époque. Deux de ces dossiers 
frappèrent plus particulièrement son attention. Des procès^ 
verbaux de perquisition constataient la saisie de plusieurs 
corporaux enveloppant des hosties consacrées» et qui étaient 
contenus, les uns, dans une bourse en soie^ les autres, dans 
un portefeuille. Et en eflét, la bourse, le portefeuille, avec 
les corporaux qu'elles renfermaient, faisaient partie des dos- 
siers, comme pièces à conviction. Vivement ému, M. Sausay 
fit avertir un ecclésiastique. On ouvrit les corporaux : ils 
contenaient un c^laln nombre d'hosties, dans un état parfait 
dMntégrité. Par les soins de Mgr le cardinal-archevêque de 
Besançon, ces hosties furent portées dans sa chapelle parti- 
culière, où elles sont gardées dans un vase précieux. 



NOTES DU CHAPITRE Yi. 



Ce n'est pas ici le lieu de rapporter les faits et gestes du 
maire Monet, de Strasbourg, non plus que ceux de la Propa- 
gande, une des grandes infamies du temps. Nous renvoyons 
le lecteur qui voudrait s'édifier, à cet égard, an Uore bleu, 
recueil au quel il ne manquerait que d'ôtre remanié et mieux 
courdunné, pour constituer, à coup sûr, un des ducunieuts 
les plus curieux de la période révolutionnaire. Dans les iiuies 
écrites de l'agent du comité de salut public, Garnerin, saisies 
à Golmar et déposées aujourd'hui aux archives de l'empire, 
il existe un portrait détaillé de Monet, tracé au temps de sa 
puissance. Il est représenté comme <>fourbe, iiypûcrile, féroce 
au besoin ; uniquement appliqué à rester lié au parti le plus 
fort.» Ën regard se trouve un portrait hien différent : c*est 
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celui de notre honorable président André, «figure antique, 
dont le type se perd tous les jours,» a dit de lui M. l'avocat^ 
général Laurent. Les noies qui le cuncei neiit, sont d'autant 
plus flatteuses, qu'elles étaient destinées a rester secrètes : 
•André, de Strasbourg. Plein de connaissances et de lumières; 
beaucoup de talent et de patriotisme; est fait pour rendre les 
plus grands services à l*adininistration ; unit la prudence à la 
fermeté. Il jouit de l'estime quemôrile une probité reconnue.» 
Il est étonnant que M. le président André n'ait pas encore été 
robjet d'une notice biographique spéciale : elle eût été, à la 
fois, pleine d'intérêt et d'utiles enseignements. 

GOHPOSITEON DES lURBCTOlItES DU D^ARTISMBNT VC Dl$ 
DISTRICTS , A LA FIN DE L*ANNÉB 1793. 

Département : D'Aigrefeuille , Bernard, Greiner, Probsl, 
Larcher, Ortlieb. (Les fonctions de Procureur-général-syndic 
avaient été n'iomentaiiéraent supprimées.) 

District de Colnjar : Buob aîné. ThtlrniDger, Baur, Boucta, 
Chayrou ; Bach, agent national. 

District de Belfort: Bernard, Schirmer, Bornèque, Guy, 
Royer ; Rossée, açrent national. 

District d'Altkirch : Schwarte lils, Stouff, Robert, Bacher ; 
Rey, agent national. 



NOTES DES GHAPITRESm VUI ET H. 



COMPOSITION DES DIREGTOIBES DU DEPARTEMENT ET DBS 

DISTRICTS, EN 1794. 

Département : Buob jeune, Probst, Ortlieb, Rcesch, Wael- 
terlé et Coilombel. 

District de Colmar s Metzger, fiaur, Rudier, Hohl fils; Bach, 
agent national. 

District de Belfort : Bernard, Schirmer, Royer, Bornèque, 
Guy; Rossée, agent national. 

District d'Âltkirch : Scbwartz, Stouff, Rauch, Gomment; 
Rey, agent national. 
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NOTES DU CHAPimE X, 



GOMmiTION DES ADMINISTRATIONS AU MOIS DE MAAS 1795. 

Déi»arteroent: Belin, Baob jeune, Probst, Waelterlé et Ortiieb- 
District de Goimar : Metzger, HohU Kooll, Kœnig, Golbôry, 

bagoB atDé; Bach, agent national. 
Les districts de Belfort et d'AltUrch sont restés composés, 

à très peu de chose près, des mômes.ôléments qu'en 1794. 

Les nïémlH«8 (tu Corps législatif élus par le dépàiitemént 

du Haut-Rhin, en exécution de la Constitution du 5 fructidor 
an III. étaient: 

Conseil des Anciens : Johauiiot, Rossée. 
Conseil des Cinq-cents : Albert ainé, Belin, de la Porte, Du- 
bois jeune, Meyer, Pilieger, Ritter. 



FIN DES NOTES DES CHAPITRES. 



NOTES BIOGRAPHIQUES 



NOTES BIOGRAPHIQUES '. 



0*AiQREFEUlLUB (Dogobert), d'abord curé de Ccrnay , fut, 
plus tard, élu curé constitutiODDei de Guebwiller, où il s'allia 
avec le parti le plus avancé. Hérault de Sécbelles l'appela au 
directoire du département, qu'il présida quelque temps. Il fut 
le premier, dans le Haut-Rhin, qui abdiqua les fonctions de 
prêtre catholique. Après la chûte de Hérault, dont il avait été 
rmi des adhérents les plus chauds, d*Aigrefeuille fui écarté 
deradminisiration. On le vit, peu après, figurer au nombre des 
conseillers de Hentz et Goujon, et se fkire Tinstigateur des 
mesures violentes prises contre le département du Hant-Rhio. 
n s'occupait, en même temps, d'opérations commerciales, en 
société avec le fabricant Pierre Dollfus ; un instant même il 
fat compromis avec loi, dans des poursuites que le gouverne- 
ment dirigea contre des Mulhousiens. Lors de la mise à exé- 
cution de la Constitution de Fan III, d'Aigrefeuille fut nommé 
conmiissaire du directoire exécutif pour le canton d'Am- 
mersdiwibr. H est mort préfet de l'empire, à Mayence. 

1. Ces notes u'ont pat la préleutiou de eonstituer des notices biographiques. 
Elles n'ont pour objet que de fournir quelques indications sur la carrière 
pareoanM par 1m pMWiuiages qui onl le plus marqué du» les ériuiiMvti 
de la rMnilev. Lei pitii développée! eonoemenl dei peneonei dont tt n'a 
eneore iH tkn dit Juqa'kl ; d'antrei cenléniMiil quelqaee renielgnemenfe 
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Albebt ainé (Jecm^Bmiard}, né à fieuzonyiUe (Nosette), 
en 1740. Il était avocat an Conseil souverain d*A1sace« depuis 
Tannée 1765» quand, en 1789, il fut député aux États-géné- 
raux par le bailliage de Golmar. Au mois de mars 1790, Albert 
dut A rinfluence et A la considération dont il jouissait dans 
le pays, d'être élu procureur de la commune de Golmar, et, 
trois mois après, procureur-syndic du district. Nommés en- 
semble députés A la Convention nationale, Albert et Dubois 
jeune firent les seuls représentants du Haut^Rbin qui vetvh 
sèrent de voter la mort du roi. Ce vote était non-seulement 
un acte de conscience, mais aussi, il faut bien le dire, un 
acte de courage ; ils en donnèrent les motifs A leurs conci- 
toyens, dans une adresse qui, sans Pévènement du 9 ther- 
midor, eût peut-être mis leur existence en péril. Lors de la 
mise en vigueur de la Constitution de l'an III , Albert entra au 
Conseil des Cinq-i eiits ; il on sortit, en l'an 5, et alla rem- 
placer Coffiahal jeune, cominc juge au tribunal de cassation. 
En Tan 6, il Tut appelé, en qualité de député de la Seine, à 
faire partie du Conseil des Anciens. A l'expiration de son 
mandat, Albert se retira à Colmai-. Il mourut, iors d'un voyage 
qu*U fit A Paris, le 20 juUlet 16U7. 

Baoîlin ' FrannnS'Joseplij, de Thann, avocat au Conseil 
depuis I7t^5 ; membre du directoire du district de Beilort, en 
1790. L'année suivante, il fut élu député à l'assemblée légis- 
lative. Arrêté comme fédéraliste, pendant la Terreur, avec 
quelques autres citoyens notables de Thann, il devint, après 
le 9 thermidor, substitut de l'agent national du district de 
Mfort. Quand vint la réorganisation judiciaire, Baumlin Feu- 
tra au barreau de Colmar, dont il fut constamment un des 
membres les plus estimés. H est mort au mois de février 

Mcmjt (Josêph^AïUaiM) , avocat au Gooseil souvent, 
depuis 1782, fut nommé juge au tribunal du district de Gol- 
mar, quand les représentants Prieur, Gamot et Bitter suspeii- 
dirent Boisgautier, Golbéry, Reitdistetter et Harguair. qjak 
composaient le siège. Au mois de décembre suivant, Bécbelé 
entrait au directoire dttdépartmn^t; mais il cessa d'en fiiiie 
partie à l'arrivée de Hérault, et fut appdé, comme Juge, au 
tribunal criminel. Quand, au mois de ventôse an 2, Fausse- 
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doire procéda, au snin de la SociôU'^ populaire de Colmar, à 
l'épuraluiu des autori[(^s, Béchelé fut sur le point d'Atre rejeté, 
à la SQite des accusations graves qui furent articulées contre 
lui. Quelques mois après, il était un des principaux conseillers 
de la Commission révolutionnaire établie par les représen- 
tants Hentz et Goujon. Au mois de fructidor an 3 (septembre 
1795). ie représentant Fricot le fit lentrer dans Tadministra- 
tion du département; mais ie corps électoral « convoqué le 
mois suivant, ne ratifia pas ce choix. Après avoir, quelque 
temps escora, fait partie du tribunal de Gcdmar, fiéchelô rou- 
ira au barreau comme avouô^léfeoseHr. 0 est mort* k Golamr » 
en 1803. 

BELiNfl^terfWa«ef^;,nôàDeUe, en 1760, administrateur 
du direetoiie du district, en 1792, fut chargé de suppléer, 
comme procureur-général-syndic, Reubell. alors député à la 
Convention nationale. Hérault de Séchelles le maintint à son 
poste, quand, au mois de novembre 1793, il établit la com- 
mission révolutionnaire départementale. Après la chùte de ce 
représentant, Belin s'éloigna, de lui-même, de Tadministr»- 
tion pendant quelque temps* Au mois de pluviôse an 3, il fut, 
ft la suite d'un concours, nommé notaire à Délie ; mais il ne 
prit point possession de ce poste, et rentra bientôt dans Tad- 
ministration du département, où le maintinrent les épurations 
dirigées par les représentants llichou et Bailly. Eu 1795, le 
corps électoral du Haut-Rhin le nomma député au Conseil des 
Cinq-cents. A l'expiration de son mandat, liclin quitta l'admi- 
nistration pour la magistraUuo. Il devint successivement 
commissaire au tribunal correctionnel de Rel fort, en 1799 ; 
président du Lnbuiial de Delémont, en 1800; conseiller à la 
cour impériale de Colmar, en 1809. L'institution royale lui fut 
refusée, en 1816 ; mais il fut réintégré, en 1819. Le conseiller 
Belin est mort en fonctions, en 1835. 

Behdolet {Marc- Antoine), né à Rougemont, en 1740, 
était curé de Pfaffans. Après la mort d'Arbo^aste Martin, 
premier évôquo du Haut-Rhin, l'Église con?titutionnclie du 
département resta deux années sans chef. Dans une assem- 
blée presbytéraie tenue, à Aspacb-lc-bas. au mois d'avril 1796, 
fieidolet fut élu évéque du Uaut-Hiiin. Après le concordat, il 
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fut appelé au siège épiscopal d*ÂU-la-GbapeUe, où il est mort, 
en 1809. 

Behnabb (Joseph-Charles}, notaire royal, à Golmar, avant 
la révolution, fut nommé au conseil général de la commune, 
en 1790. Il était sorti de l'administration du déparlement, 
dont il avait fait partie quelque temps, quand Hérault Ty fit 
rentrer, au mois de novembre 1793. Au mois de germinal 
suivant {avril 1794), Tépuratlon fàîte par Foussedoire le fit 
entrer, lui et son collègue Greiner, au tribunal dn district de 
Golmar. Lors delà nouvelle organisation judiciaire, Bernard 
fût nommé juge au tribunal d'appel. Il est mort, à Golmar, 
au mois de janvier 1809. 

Blanchard (Nicolas-Louis) est né à Huningue, en 1768. 
Secrétaire du district d'Altkirch, en 1790, il fut bientôt appelé 
au district de Colmar, conmie chef du bureau des subsistances. 
Bien souvent ses talents furent mis h répreuve par les Repré- 
senlanlsaux armôes, qui lui confièrcnL des missions délicates 
dont il s'acquitta toujours avec honneur. Foussedoire, dont il 
fut quelque temps secrétaire , le nomma commissaire des 
guerres, poste dont il occupa bientôt les iirades les plus 
élevés. 11 est l'auteur de plusieurs ouvrage? politiques estimés. 
Retiré dans ses terres, sous la Restanrafion. Blanchard fut 
nommé conseiller de préfecture, à Colmar, par le gouverne» 
ment de juillet. U est mort à Ueiteren, eu 1847. 

BoBHÈ<2UE (Joseph), de Belfort; membre du district, de 
1792 à 1795 ; juge au tribunal civil, puis président à Belfort, 
en 1800, et enfin, à Âltkirch, en 1807. Il est décôdô le 29 no- 
vembre 1834, à l'âge de 70 ans. 

BoucTA ( Hermann- Joseph } , né à Golmar, en 1754, est un 
des personnages qui ont pris la part la plus active aux faits 
de la révolution dans le département du Haut-Rhin. Fils d'un 
employé des domaines, il était receveur de la régie générale, 
à Beauue, quand éclata la révolution. Il en adopta les prin- 
cipes avec ardeur et fut Tun des fondateurs de la Société 
populaire qui, dds le mois de décembre 1789, 8*était établie 
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dans cette ^ille. Son emploi ayant été supprimé, Boucta revint 
à Colmar, oi"! i) fut employé an hiireai] des imposition?. îl 
était, en mùme temps, un des orateurs les plus ardeots de 
la Société populaire, qu*il présida à plusieurs reprises. Hé- 
rault, dont il fut un des afïldés intimes, le lit entrer au direc- 
toiredu district et au cumiLé central d'activité révolutionnaire. 
Après la mort de ce tieprésentant. des perquisitions furent 
faites dans les papiers de Boucta, mais sans résultat compro- 
mettant pour lui. Au mois de germinal suivant, Boucta rem- 
plaça Rapinat, comme président du tribunal criminel, et rem- 
plit ces fonctions jusqu'au mois de messidor de Tan 3. Â dater 
de cette époque, son importance alla en déclinant. Lors de la 
première réorganisation judiciaire, Boucta devint avoué prés 
ce tribuDal criminel qu'il avait présidé dans le temps. Bientôt 
ces fonctions furent supprimées, et il fut trop heureux d'ob- 
teuir la position d'interprète à la Cour d'appel, que lui pro- 
cura le premier président Schirmer, celuHà môme dont il 
avait jadis annoté le nom, sur les registres de la Société 
populaire, de la manière la plus iiyurieuse. Boucta est mort 
à Colmar, en 1813. 

Bruat (Joseph), né à Grandvillars, en 1763; membre du 
directoire du département, en 1790 ; législateur, en 1791 ; 
accusateur militaire du i<» arrondissement de Pannée du 
Bas-Rhin, en 1793. Nommé plus tard juge au tribunal criminel 
du Haut-Rbin, Bruat termina sa carrière, comme président 
du tribunal de première instance d'Altkirch. Il est mort en 
fonctions, le 31 mars 1807. 

• 

Bruat (André), frère du précédent, membre du conseil 
général du département, en 179?, a rempli, pendant de 
longues années, le? fonctions de jiiuc de paix à Délie. Il est 
mort, au mois de juiu 1829, à Grandvillars, âgé de 73 ans. 

BuuB aîné (Jean), né à Colmar, en 1749, était Stcttmestre, 
avant la révolution. En 1790, il fit partie du conseil K'^'ntTal 
de la commune, où il remplaça Albert, comme Procureur- 
syndic. Elu membre du directoire du district, en 1792, il y 
fut maintenu, les années suivantes, tant par Hérault que par 
Foussedoire. Dans la suite, il continua à faire partie de Tad- 
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niiiittralloii mmiictpale dd la ville de Golmar, eHni «pie du 
coDfleil g^Dénal du Haul-Rbîa* Buob est mort, à Golniar, au 
mole d*août 1813. 

BinsNBCHiBN , originaire du Holsteîn, était un de Gei 
étrangers ^thonsiastes que les briHaots débats de la révo- 
hitioD française avalent attirés en Pranee. n se lia intimement, 

k Strasbourg, avec Euloge Schneider, et devint son collabora-' 
teur an journal V Argus. Gomme officier municipal , Butenschœn 

eut le courage de protester contre l'arrêté de St-Just et Lebas, 
qui prescrivaiL u. la mumoipalité d'abattre, dans la huitaine, 
toutes les statues eu pierre qui dccoiaionl la iaçade de la ca- 
thédrale. C'est à lui, bien certainement, que Ton doit la 
conservation de cet admirable monument. L'arrestation de 
Schneider lui causa une douleur telle, qu'on fut obligé de le 
retenir, au moment où il cherchait h percer la foule, pour 
s'élancer sur réchafaiid, où ce misérable était exposé aui 
regards du peuple. 11 demanda hautement à partager son 
sort : ce vœu faillit être exaucé. Quelques jours après, Buten- 
schœn fut arrêté, par ordre des représentants Baudot et 
Lacoste, avec Wolff, Jum, Mnssé, Vogt et autres adhérents 
de Schneider. Les uns furent tianslérés à Paris, condamnés à 
mort par le tribunal révolutionnaire, et exécutés ; les autres 
furent enfermés à Dyon. Seul, Butenschœn resta, on ne sait 
trop comment, prisonnier à Strasbourg ; il put même conti- 
imer à rédiger librement son journal VArgus, Neuf mois 
a|ffôs, il fut transféré à Paris, pour être traduit au tribana) 
révolutionnaire ; mais la chute de Kobespierie vint le sauver 
d*une mort certaine. Rendu à la liberté, Butenschœn se voua 
à rinstniction et devint professeur d'histoire à Fécole centrale 
de Golmar. Après la suppression de cette école* en 1600, 
BotensdXBn lemplaça Harquair, comme bibliothécaÎTe-wfai- 
vlste ; mais ce ne fût pas pour longtemps. Bientôt il quitta 
Golmar, pour n'y plus reyenir. 

Glavé (Franç(MhiUknme,l juge au tribunal du district 
d'Àltkirch, remplaça, en 1792, connue proeureur-général- 
syndic, Reubeli, appelé à la Convention nationale, dont il 
avait, lui-même, été élu député suppléant. Quand Hérault de 
Séchelles vint installer dans le llaut-Rbin le gouvernement 
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réTolutionnaire, Cîavé cessa de faire partie du directoire du 

déparlemeTit. 11 devint, dans la suite, commissaire du pouvoir 
exécutif, puis procureur impérial prùs le li il)unal de l'arron- 
dissement d'Altkirch, Il est mort en fonctions» en 1806, à 
i'âge de 52 ans. 

Clavé (Antoine-Chrùtophe), né en 1768, était bailli, avant 
la révolution. Élu procureur-syndic du district d'Altkirch, en 
1790, il devint ensuite commissaire national près le tribunal, 
n remplissait ces fonctions, quand, au mois de frimaire an 2, 
le comité de surveillance de Spebach-le-bas, sa romniune 
sa laie, Instig^é par le curé constitutionnel Werner, le lit 
arrêter, bous prétexte qu'il quittait son poste deux fois par 
semaine, et que, tout en feignant d'être patriote, il était en- 
nemi de la chose publique. Clavé vivait, depuis longtemps, 
retiré à Spebach-le-baut, quand il mourut, frappé d'apoplexie, 
lors d'une excniaion qu'il ût à Domach, au mois de janvier 
1820. 

CoLLOHBEL (Htppolyte), ancien officier de dragons, fàbri- 
caitt d'indiennes, à Ste-Marie-auz-Mines, entra dans les fonc- 
tions publiques, en 1790. Président du département, en 1792, 
Il fut délégué. Tannée suivante, pour foire partie du comité 
central des subsistances, formé à Strasboui^ par les Repré- 
sentants en mission. Renvoyé de radministratlon départe- 
mentale par Hérault, il y fut rappelé par Foussedoire, au mois 
de germinal an 2. L'épuration des autorités, à laquelle pro- 
céda le lepréeenlant Bailly, au mois de ventôse an 3, le main- 
tint au nombre des administrateurs ; mais 11 donna sa démis- 
sion le mois suivant, et se retira à Ste-Groix-auz-Mines où il 
remplit longtemps les fonctions de maire. 

Bi]»«OTs (FrcmçoiS'Pierre) était fils d'un boucher d'En- 
sisheim. Doué de beaucoup d'activité et d'intelligence, il 
fonda, à Bollwiller, une fabrique d'indiennes et une blan- 
chisserie, qu'il exploita jusqu'en 1791. Lorsqu'éclata la révo- 
lution, Bernois en adopta les principes avec chaleur. Il devint 
successivement maire d'Ensisheim, juge de paix, et enfin, 
membre du directoire du département. L'administration lui 
coulia souvent des missions importantes, surtout en matière 
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militaire, dont il s'acquitta avec beaucoup de tact et de me- 
sure. Lors des événements de Gundoisheim, en 1793, Dernois 
fut envoyé sur les lieux par le département ; mais ses efforts 
ne purent empêcher les malhenrs qui signalèrent cette fatale 
jouruée. Ses ennemis soulevèrent contre lui, ft cette occasion, 
un déchaînement universel dans le pays. Forcé de s*enfuir» 
Dernois se retira en Suisse ; son nom fut porté sur la liste des 
émigrés, ses biens séquestrés. L'année suivante, il profita du 
béhéfice du décret du 22 nivose an III, qui autorisait la rentrée 
des ouvriers et laboureurs du Haut et du Bas-Rhin, non nobles 
ou prêtres, sortis du territoire» depuis le l*" mai 1793. II 
purgea sa contumace, fût acquitté par le jury et obtint sa 
radiation de la liste des émigrés. Dans la suite, Dernois entra 
dans la partie des fournitures miUtaires et accompagna les 
années françaises en Allemagne. U mourut, à Dantzig, de 
mort violente. D'après les uns, il aurait été pendu, comme 
espion ; suivant d'autres, et c'est là Topinion la plus probable, 
il fut, à la suite de mauvaises spéculations, l'objet d un dt'cret 
de prise de corps ; sur le point d'être arrêté, il se coupa la 
gorge. 

DiÈCHE (Aniom^'-Cicuide), né en 1753, à Rhodez , litute- 
uant-colonel du 28« régiment d'infanterie, en 1792 ; gCnûral 
de brigade, le 14 août 1793 ; général de division, le 23 août. 
Réformé en Tan Ylll, il est mort en 1811. 

DoLLFus (Pierre), de Mulhouse, gérait, depuis 1770, l'éta- 
blissement industriel de Wesserling, au nom d'une société 
qui fut dissoute, en 1787. Il vint alors s'établir à Thann, puis 
à Guebwiller. où il créa une fabrique de toiles peintes. Il s'y 
lia intimement avec d'Aigrefeuillc, curé constitutionnel de 
cette ville. En 1793, Pierre Dollfus devint membre du direc- 
toire du district de Colmar , mais il en fut éliminé, l'année 
suivante» lors de Tépuration faite par Foussedoire. En 1795, 
il quitta l'Alsace et alla s'établir à Paris. 

Dubois jeune (Louis-Esprii}, né à Golmar, avocat avant là 
révolution; officiermunicipal, en 1790. H fut employé, quelque 
temps, comme secrétaire dans les bureaux du contentieux du 
bien public, fonctions dont il se <1émit, pour reprendre celles 
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d'homme de loi. Quand, en Î792, les représentants Prieur. 
Cariiut et Ritler renouvelèrent le personnel des autorités judi- 
ciaires du nant-Rhîn, Dubois devint juge au tribucal avil du 
di>tricL. Quelques mois après, le corps électoral le nomma 
député à la Convention nationale. Lors du procès du roi, il 
décima la qualité de juge que s'attribuait rassemblée : Ce 
caractère n'appartient fi aucun de nous, s'écria-t-il. Si nous 
l'étions, il eût fallu eu remplir les devoirs ; il eût fallu suivre 
les formes.» Apres le 9 thermidor, Dubois fut chargé de di- 
verses missions auprès des armées de la république. Eiuau 
conseil des Cinq-cents, il en sortit le 20 mai 1798. Le direc- 
toire exécutif le nomma commissaire près le tribunal de cas- 
sation, et il justifia cette distinction par son éloquence et par 
fies talents. Dans la suite, Dubois fut envoyé dans les lies véni- 
tiennes, pour organiser les nouveaux départements de Cor- 
cyre, d'itbaque et de la mer Egée. Après le 18 brumaire, il 
fut placé à la téte de la police générale, à Lyon, puis à Flo- 
rence. En l'an XII, il fiit nommé préfet da Gard. Dans ces 
diverses positions, Dubois fit preuve de talents vraiment dis- 
tingués. Après la chûte de Fempire, il rentra dans la vie piivée 
et mourut à Paris, en i828. 

EoGEnLÉ [Daniel-Adam) , de Colmar, était ingénieur-géo- 
graphe du Conseil souverain d'Alsace. Il fut chargé, en 1789^ 
d'apporter à rassemblée des députés des dix villes impériales, 
qui se tint à Schlestadt, le cahier particulier des doléances de 
la bourgeoisie de Colmar. 11 prit aussi une part active à 
l'installation delà nouvelle municipalité qui remplaça l'ancien 
Magistrat. Appelé au directoire du département, en 1792, 
Eggerlé reçut , Tannée suivante , la rude mission d'accom- 
pagner au quartier-général de Wissembourg, les réquisition- 
naires de la l»^ classe. A dater de l'arrivée de Hérault dans 
le pays, il cessa de faire partie de Tadministration départe- 
mentale, mais il fut chargé de conférer avec Pichegru, 
commandant l'armée de Rhin et Moselle, sur les moyens de 
défense propres à protéger la frontière, puis de chercher des 
secours à Tarmée des Alpes, n s'acquitta avec succès de cette 
double mission. Dans la suite, Eggerlé fit partie du conseil 
général du département et remplit longtemps les fonctions 
d'adjoint au maire, à Colmar. D est décédé en 1828, 

!9 
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GoBEL (Jean-Baptiste- Joseph), né à Thann , le sep- 
tembre 1727, mort à Paris, le 14 avril 1794. 11 était chanoine 
à Porenlruy, quand, en 1772, il fat nommé évCque de Lyddâ 
in partibus. En 1789, le clergé des districts de Belfort et 
Haningne réunis le députa aux États-généraux , avec Rosé, 
curé de Steinbrunn-le-haut. Oobcl fut l'un des premiers à 
prêter serment i la constitution civile du clergé. Élu à la fois 
aux évôchés de Cîolmar, de Lancrres et de Paris, il opta pour 
ce dernier siège, le 17 brumaire an 11, il vint, à la tête de son 
clergé, abjurer et déposer ses lettres de prêtrise sur 16 bureau 
de la Convention. Cinq mois aprr^. il montait à l'échafaiid, 
confondu avec le« Hf^herf, les Momoro et toute li «ente (ic> 
athées. Avant de mourir, le mallieureux vieillard envoya sa 
confession écrite à son ex-vicaire général Lntliringer, le priant 
de se trouver sur son passage, à sa sortie de la conciergerie, 
et de lui donner l'absolution, pour ses péchés et pour lé sciaii- 
dale qu'il avait causé et qu'il déplorait amèrement. 

L'abbé Lothrinr/cr (Joseph), né à Thann, cortime Gobel, 
à'éiait retiré, après la suppression du culte, à St-MauHcC 
(Vosges). ÂU mois de floréal an V (mai 1797), il fat afrêté âdbS 
la vallée de St-Âmario, pour avoir rétracté le aeniient ft là 
Goostitution, qa*il avait prêté dans le temps. Le tribunal eri- 
mlnel du tisLUt-Rtiin, devant lequel il fat traduit, se déclara 
Incompétent et le renvoi au tribunal des Vosges, cpii rao> 
quitta. 

âAUBERGsili (thiibmiU maire d'ÀmmersGh'wihr et mem« 
bre du district de dolmar, én 1790. te 24 août 1792. un arrêté 
des représentants Prieuri Garnot et Rttter vint subitement 
renverser la plupart des fonctionnaires de Tordre judiciaire 
du district, pour leur substituer des patriotes plus prononcés. 
Uambcrger remplaça Ghaufibur» révoqué comme juge de paix 
du cânton d'Ammerschwibr. l'année suivante, Hérault de 
Séchelles le fit entrer dans son Comité central d'activité révo- 
lutionnaire. Après le 9 thermidor, Hamberger se reiiia ilaus 
sa comuiuue ualalc, où il est mort, eu 1804. 

îtELL (François), né en 1731, était chevalier du St-Erapire 
romain, et bailli de Landscr, quand, en 1787, il fut nommé 
Procureur-syndic de la Commiasioo intermédiaire de la pro- 
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vfiace d*Alsaœ. linvoyé aux titats-généraux, en 1789, par les 
l)ailliages réunis de Haguenau et de Wissembonrg, il entra, 
après la clôture de l'assemblée constituante, dans Tadminis^ 
tratîon départementale du Haut-Rhin. Bientôt il fut dénoncé 
comme entretenant des correspondances avec Tétranger, 
arrêté par ordre des représentants Féraud et Laurent , con- 
damné à mort par le tribunal révolutionnaire de Paris, le 
3 floréal an 11, et exécuté le même jour. 

JoHàNNOT (Jem)^ arrivé dans le pays, en 1787, devint 
directeur de rétablissement industriel de Wesserling, lors de 

la constitution de la nouvelle sodété qui succéda à celle de 
la maison Pierre Dollfus et C», dissoute à cette époque. 
Quand, en 1789, éclata l'insurrection de la vallée de Saint- 

Amarin, Johannot se mil à la lôtc des bandes armées qui se 
répandirent dans la contrée, pour contcnii autant que possible 
leur fureur dôvaslalrice. Bien qu'il n'y réussît pas entière- 
ment, sa conduite lui conquit sur la population une légitime 
influence. Aussi quand, en 1791, il s'agit d'organiser les 
Volontaires nationaux, fut-il chargé de cette tâche importante, 
en qualité de commissaire. La vallée de Saint-Amarin fournit, 
grâce à lui. un notable contingent à la composition des nou- 
veaux bataillons. En 1702, Johannot entra au directoire du 
département. Comme président, il contribua, avec Reubell, 
qui en était Procureur-général-syndic, à imprimer à Tadmi- 
nistration, jusqu'alors timide et hésitante, une allure beau- 
coup plus accentuée, dans 1o sens de la révolution. Nommé 
député à la Convention iidiionalc, Johannot se signala par ses 
connaissances en matière financière. Bien souvent, son inter- 
vention constante auprès des comités de salut public et des 
approvisionnements, fut des plus utiles au département du 
Haut-Rhin. Bien qu'il eût voté la mort du Roi, mais sous la 
condition de l'appel au peuple, Johannot ne cessa d'appar- 
tenir au parti modéré de l'assemblée. Il contribua activement 
à la chute du régime et des agents de la Terreur. Appelé au 
Conseil des Anciens, en l'an 111, Johannot n'y resta que deux 
ans. A dater de cette époque aussi, il cessa de faire partie de 
la société de Wesserling et quitta le pays, avec lequel il ne 
conserva plus, dès lors, aucune relation. 
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Jourdain (Antoine), né à Paris, en 1749. Il était premier 
commis au greffe du Conseil souverain d'Alsace, au moment 
où éclata la révolution, et devint secrf^taire-général de l'ad- 
ministration du d(?partemont . du premier jour de son établis- 
sement. Il faut avoir parcouru les registres contenant les actes 
administratifs de cette époque, pour se faire une idée de la 
prodigieuse besogne accomplie par cet infatigable travailleur. 
Lors de l'institution du tribunal d'appel du Haut-Rhin, Jour- 
dain eo fut nommé greffier en chef, fonctions qu'il continua 
à remplir, jusqu'en 1816. Uestmort, àColmar, le 26 mai 1818. 
Jourdain est le fondateur du journal des arrêts de la Goiir 
impériale de Golmar. continué ai^yourd'hui par nôtre sairant 
collègue, H. de Neyremand. 

Labcbbr (Jian-BapUste). Il est souvent q[ue8tion, dans ce 
récit, de ce personnage, qu'il ne faut pas confondre avec le 
vénérable conseiller Larcher, du Conseil souverain. Celui dont 
nous nous occupons avait été nûlitaire, puis, après sa retraite, 
bailli de Bergheim et syndic de la Goounission intermédiaire 
du district de Golmar. En 1790, il était membre du conseil 
général de la commune. ProcureuF*syndic du district, en 
1792, il fut appelé par Hérault à faire partie de Tadministiar 
tien départementale. Après le départ de ce Représentant, 
Larcher fût placé à Tagence étabUo à Bourg-Ubre (St4iûuis), 
pour la surveillance des passeports et des exportations. Lors 
de la mise en vigueur de la Constitution de l'an III, il fut 
nommé commissaire du directoire exécutif, à Riquewihr. 
Eu i'au V, li élail juge au tribunal civil. 

Lersé (François) , ami du poCte Pfeffel, employé dans Pécole 
militaire qu'il dirigeait à Golmar. Il commanda, quelque 
temps, la garde nationale de cette ville, en 1790, et quitta 
peu après, pour aller faire une éducation en Allemagne. U 
est l'auteur d'une histoire de la Réiormation, à Golmar. 

LucÉ (Jean'Frèâérk) , pasteur protestant à Munster. H 
était, en 1791, secrétaire de la Société populaire de Colmar, 
et, en cette qualité, il prononça l'éloge de Mirabeau, à la 
séance du 11 avril. Hérault, frappé de sa capacité, le nomma 
membre du directoire du département , mais il refusa. Lucé 
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était d'aillcLii s membre du conseil général de la commune 
de Colmar et employé au boroaii des domaines nationaux. Il 
y rendit de grands services, ainsi qu'à la Société populaire, 
où il était surtout chargé des traductions. C'était lui aussi 
qui, aux cérémonies publiques, prononçait les discours alle- 
mands, bien qu'il parlât et écrivît très-élégamment le fran- 
çais. On connaît de lui Les soirées de Uunawihr, ou histoire 
d'tm tonneau, channant récit, qu'il lut, un jour, à la Société 
d'émulation de Golmar , et dont les héros sont le poôte 
Lamey et 5chœpfliQ. Après la révolution. Lucé reprit se? 
foncttons de pasteur & Munster, n est décédé le 18 janvier iS07. 

Habquair (Jern-Pierre), né à Golmar; avocat au Conseil 
souverain d'Alsace, depuis 1770. juge au siège pi'évotal, en 
1780. n était juge au tribunal de district, quand, le 24 août 
1792, il fiit suspendu de ses fonctions, en même temps que 
ses collègues itoîsgautier, Golbéry et Rdchstetter, par les 
représentants eu mission Prieur, Gamot et Ritter. Nommé 
bibliotbécatre-arcbiviste, il en remplit les fonctions jusqu'en 
1801. Fendant kt Terreur, Harquair Ait sur le point d'être 
arrêté, par suite de la saisie, à Ut poste, d'une lettre qui sem- 
blait établir qull entretenait une correspondance avec un 
prêtre émigré. Après avoir fiait partie comme juge, pendant 
pinceurs années, de la cour criminelle du Haut-Rhin. Mar- 
quair fttt nommé conseiller à la Cour impériale, en 1811. et 
président de chambre, en 1816, fonctions qu'il exerça jusqu'à 
sa mort, en 1833. 

• UtTZGER i Jean-Ulrich), stettmestre-adjoint de la ville de 
Colmar, membre de la Commission intermédiaire, jusqu'en 
1789 ; du directoire du district, en 1790 et en 1794 ; de l'ad- 
rainistration centrale, en 1795. Sous le premier empire, il fit 
plusieurs lois partie du Corps législatif. Il est mort, à Golmar, 
le 25 février 1836. 

Monin^ syndic de la nouvelle municipalité de Thann, en 
1789 ; membre du directoire du dôpai teraent, qu'il prôsidait. 
quand, en 1790, l'agitation qui régnait à Colmar détermina 
l'administration à transporter son siège à Belfort. Au mois de 
mars 1793, le député touis (du Bas-Rbin) fut envoyé en mis- 
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siOD dans le Haut-Rbin, pour activer rarmemeot et le départ 
des Yolonlaires. Le district lui signala Moniii comme étant 
rami le plus cbauddes émigrés. Aussi fut-il, peu après, arrôté 
par un des Gommissaires civils de Hérault, avec Toumié, 
rancien bourgmestre « Baumlin, ez-Iôgislateur, et plusieurs 
attires eîtoyeos considôrables de Thann. Moulu ne recouvra 
sa liberté qu'après le 9 thermidor. Au mois de veudémîalre 
an lY, rassemblée électorale du HaulrRMD le rappela k Tad- 
ministration du département. Meuibre du Conseil des Anciens, 
en Tan VI, Uonin fut, à la suite des événements du 18 fruc- 
tidor, menacé, ainsi que son collège Gbambé, de se trouver 
compris dans les mesures de rigueur qui atteignirent, à cette 
époque, les membres des Conseils, suspectés de loyaUsme. 
Depuis ce temps, il vécut éloigné des affaires publiques. 

MûEG {Françols-Xavier-Valcïitin), stettmestre de la ville 
de Colmar, était membre de la Commission intermédiaire du 
district. Éin au directoire du département, en 1790, il y sup- 
pléa Reubell, comme procureur-général-syndic, L*aiinée soi- 
vante, il quitta les fonctions administratives, pour ne les re- 
prendre qu'à la suite des élections rlu mois de vendémialTe 
an IV. Avoué-défenseur, en l'an XII, Mûeg fut nommé con- 
seiller & la Cour impériale de Colmar, en 1812, fonctions qu'il 
exerça jusqu'au jour où il prit sa retraite, en 1823. 11 est mort, 
le 23 mars 1^. 

MûLLER (Zénobie), né à Strasbourg, en 1745 ; mort à Col- 
mar, en 1823. Fils de l'ancien préleur d'ûbernai , il était, avant 
la révolutioA, cbanoine à Colmar. 

Drtubb (Chrétim) , de Ribeauvillé, était lecefvenr de réoele 
militaire dirigée par le poète PfeCfel, i Colmar, En 1790, 0 
fut nommé par les représentants Prieur, Gamoi et Rltter, 
juge de paix à Ribeauvillé, en remplacement de Scbneiderlin. 
Hérault le fit entrer daas FaâmiBbtratioD département^ile, 
dont il fit partie jusqu'à la mise en vigueur de la Constitution 
de l'an III. A dater de cette époque. Ortiieb cessa de remplir 
des fonctions publiques. 



PfUegpr (Jean-^dam) , d'Allkircl) , membre du bureau 
iflitermédiaire du district de llunlngue ; député à l'assemblée 
nationale, parles bailliages de Bellurt et Huningue, en 1789. 
En 1790, il fut nommé procureur-syiiLlic du district d" Alikircb. 
Élu députe a la CoavtiLiUou n^itionale, Pflieger vola la uiûrt du 
roi. Quelque temps après, ii lui envoyé en mission dans le 
départeaient, avec son collègue Louis (du Bas-Hhjn). Son 
^irrivée devint le signai des premières arrestations de sus- 
pects; mais, muius de trois mois après, d'accoid avec (e 
conseil général du département, il lit élargir les prisonniers, 
dès que l'occasion lui parut favorable. Et en effet, malgré les 
faits que nous venons de rappeler, Pflieger n'était pas un 
tiorame de sang ; loin de là. Il avait, au contraire, toutes Jes 
qualités qui font le bon père de tj^ilie, le boopllaoyeJ». Çojpm^ 
tant d'autres, il a été entraîné. 

Mais ceux qui les ont entraînés, les phefs, |es meneurs : 
Ou'étaient-ils ? Que voulaient-ils? Nous savons : « ifs ont pu 
se tromper, dit-on, mais ils étaient convaincus. » Eux-mêmes, 
ils se disaient alors incompris. Ainsi était Hérault de Séchelles, 
dont le nom est souvent prononcé, dans le coprg de ce rèQit, 
Njll n'avait ^lé mieux doué que cet homme : naissance, agré- 
nq^Bls personnels, fortune, ^prit distingué, il avait Iqu^ 
réuni, \}jx jour, il était au comité de salut public ; 99 lui 
remet une lettre ; elle était de Lavater, qui lui portait une 
véjritable action : « Eh ! quoi , lui écrivait Lavater * c'est 
yfm, Héi^ult, xnpn ami, tous jiont V^pr\i est si élçvé, )e 
pmr gépitaa ; c'eçt vous qui allez yous i^cj^r ^ 
pareils libnipies et ^ de pareils j^jctes 1 » Et l^çdis gu*îl liçait^ 
un sourire wuer eQeuiait ses lèms» Puis, passj^^l; )a letfi^ i 
son yi^p : « Ces jgeqMà ne nous cmpr^iif^iA pas, dj^rfl. * 
— eflet, nous m les comprenons pas ; ou pUtôt, 
copppreoous trop. Ces boipn)^, il fout l^s pp^Kfre à Ijai Jlet^ie. 
Leur but: c'était de restsr jseuls Qi^tres du terraiiiî leur? 
moyens : rextermioation indéfinie, la cruauté à l'état de sys- 
tème, la pired9t0]ate8. 

îlft 17?5. PfUe^^r deviut wepaJve 4u<:pQ8eîtd^ Gio^-p^. 
.11 est u]iprt.9dwiDi9tr^teur des postes, à P^jris. 

Pfljegeb jeune {François-Antoine), frère du ponveiî^^punel 
jie ce Aojai ; jj^ge au îriiwal distriçt d'AHI^irqh. çn 1790. 
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Au mois de décembre 1792, il entra au directoire du dépar- 
tement, n était juge de paix à Aitkircli, quand il mourut, ie 
25 fructidor an II, à Tâge de 45 ans. 

De la Porte [Fraticois-SébasHen-Christophé), né à Belfort, 
le 15 septembre 1760. La biographie détaillée de cet homme 
politique a été publiée, en 1862, dans la Revue d'Alsace. 
Avoué au Iribuoalde district, de la Porte fut élu en 1 79 1 , député ' 
à la législative, et, en 1792, à la Convention nationale. H vota 
la mort de Louis XVI. Après diverses missions remplies aux 
armées, H fut chargé, avec d'autres Représentants, de diriger 
le siège de Lyon ; il participa & tous les excès dont cette mal- 
heurense dtô fut l'objet, à cette époque. Nommé secrétaire 
de la Convention, après le 9 thermidor, il contribua, avec 
Barras, au succès de la journée du 13 vendémiaire. De la 
Forte fit aussi partie du conseil des Cinq-cents. Son mandat 
expiré. Il se retira à Belfoft, où il reprit ses fonctions d'avoué, 
n est mort presque dans la misère, le 25 mars 1823. 

PouJOL {Pierre-Lav/rent), fils d'un conseiller au Conseil 
souverain d'Alsace, était chanoine du chapitre de Colmar, en 
1789. H fuL l'un des premiers à prêter serment à la constitu- 
tion civile du clergé. En 1791, on le voit fonder, avec son 
ami d'Aigrefeuille, le club des amis de la constitution, de 
Thann, Cernay et autres lieux, dont ils furent, l'un président, 
Tautre secrétaire. Élu curé constitutionnel de Tûrckheim, 
Poujol fut, pendant tout le temps qu'il y passa, une cause 
permanente de trouble. L'un des premiers aussi, il abdiqua 
la qualité et les fonctions de prêtre, et alla rejoindre d'Aigre- 
feuille à Guebwiller, où il ne cessa. mAme après le 0 thf^r- 
midor, d'agiter cette commune par ses menées. Il finit cepen- 
dant par moins faire parler de lui et revint à Golmar, où il 
est décédé à Tâge de 81 ans, en 1822. 

PROBST [Mathieu), de Rouffach, était, en 1790, secrétaire 
du bureau des impositions. Au mois d'août 1792, il fut nommé 
greffier du tribunal civil, et, quelque temps après, membre 
du directoire du district de Cohnar. Hérault le fit entrer dans 
la nouvdle administration départementale qu'il venait de 
créer. Il y fut maintenu, lors des épurations fâites par Pousse- 
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doire, en germinal an II, et par Bailly. en ventôse an ni. An 
mois de messidor suivant, le représentani Hichou le nomma 
juge au tribunal civil de U)imar. 

PnoBST (Melchior ', frère du précédent, avocat avant 1789; 
juge de paix h Thann, en 1790 ; nieiubre du coiiseil généra! 
du district de Bellort, en 1792. A cette époque, il fut nommé 
• juge au tribunal militaire ambulant près rarrnre du Haut- 
Rhin. Dans la suite, Probst reprit ses foncuoii'î de juge de 
paix à Thann, qu'il exerça peodâot de longues aunées. 11 est 
mort, en 1814. 

Rapinat (Jean- Jacques), né à Colmar, en 1752, avocat au 
Conseil sonvonin d'Alsace, avant la révolution. L'assemblée 
électorale tenue à Rnlfort, le 11 novembre 179*?, sou« la pré- 
sidence de l'évéque Ârbogastc Martin, élut KapiiiaL pré-ident 
du tribunal criminel du llaut-Hhin. An mois de germinal 
an 11 (avril 1794), il fut remplacé dans ces fonctions par 
Boucta. Sous le Directoire, Rapinat, qui était beau-frère de 
Reubell, remplit en Suisse une mission, qui souleva contre 
lui de vives récriminations. Ces griefs étaient-ils fondés? 
M. de Golbéry assure qu'il revint de Suisse plus pauvre qu'il 
n'y était allé, et qu'il a été bien injustement calomnié. Une 
pareille garantie , venue de si haut, nous suffit , quelles 
qu'aient pu être d'ailleui-s les causes de l'antipathie que cet 
homme a toujours inspirée à ses concitoyens. Juge à la cour 
de justice criminelle du Haut-Rhin, en l'an XllI ; conseiller à 
la Cour impériale, de 181 1 à 1816, Aapiuat est mort à Sigols- 
heim, au mois de mai 1817. 

Reubell (Jean^François), né à Colmar, eo 1747. La bio- 
graphie de cet homme politique a été assez souvent écrite : 
nous nous bornerons à résumer l'état de ses services. Bâton- 
nier de l'ordre des avocats, en 1789 ; député aux Stats-géné- 
ranz par les bailUages rtenis de Colmar et de SchMadt ; 
procuieur-généial-STndic dn département du Haut-Rhin, en 
1790 ; élu, en 1791, membre de la Convention nationale. — 
En mission aux armées, à l'époque du jugement de Louis XVI, 
Reubell adhéra par écrit à la condamnation de ce malheu- 
lenz prince.— Président de la Ckmvention. en décembre 1794; 



entré aux Cinq-ceuts, en 1795; membre du directoire exé- 
cuiif, jusqu'en mai 1799, Élu au Conseil des Anciens, Reubell 
se retira des affaires publiques, aprôs le 18 bnimaife, ai 
mourut presqu'igDoré, à Golmar, le 23 novembre lâ07. 

RjCHEBT {Ma/rc'Antoim), né m 17fi5, était notaire avant la 
révolution. Il devint |ur€cureur, puis agent national de la 
commune de Golmar, quand, en 1792, Sébastien Simon «iit ' 
remplacé de Salomon comme maire. A ceUe époque, le ocn* 
seil général de la commune avait été preaqu'entléiraainnt 
renouvelé. Pendant tout le temps de son exereioe» tux plga 
mauvais jours de la Terreur, on ne trouve, dans le registre 
de ses délibérations, pas une mesure, pas une moition révo- 
lutionnaire, dans le mauvais sens de ee mU U polioe« las 
sttbsistanees, les bdpitaux, les prisons, étaient Uotjet 4e8 
piéoccttpatinos constantes de cette admlnistiation. Plaioe de 
oeiKiiiasaion pour les détenus at pour leurs fandlleis» elle pous- 
sait jus<$Bt*à rimportunité sas réelanvttions et ses demsndes 
d'élainissement. En 1795, Bieliert fut noiomé par la départe- 
me»t. coomiissaire près l'adsiiaistration munieîpale. ^eua 
fampire, il fut appelé aux fonctions de mifa 4 Colmar, qu'il 
eiarça pendant longtemps* Maro-Anloina Ricbertestmortà 
Wihr^-naine, au mois d'avril 1837. 

RiTTER (François-Joseph), né & Huningue, en 17&8 ; avodat 
au Conseil souverain, en 1789 ; juge au tribunal du district 
d'Allkirch, en 1790. II fut successivement élu dépaté à l^as- 
semblée législative, puis à la Convention nationale, où il vola 

la mort du roi. Au mois de juin 1792, il fut envoyé en mission • 
dans le (Irpartement du llaui-Hliin. De concert avec ses col- 
lègues Laurent el I urri, il put un arrêté qui prohibait la 
circulation du numéraire, dans ]c but de lelever le cours des 
assignats. Cet arrêté ne fut pas approuvé par la Convention. 
En l'an IH, il fut élu au conseil des Cinq-cents. Appelé par le 
Directoire exécutif, comme juge au tribunal de cassation, 
miter en sortit, après le 18 brumaire. Dans la suite, il accepta 
les fonctions de procureur impérial à AUkirch, qu'il exerça 
jusqu'à sa mort, en 1809. — M. de Colbéry a rapporté de lui 
un fait dont nous n'avons pu vérifier l'exactitude, mais qui 
est trop Itanocable pour ne pas jaéixtfif d'être rappelée truies 
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les fois que roccaflioD s'en prémlan. A Tépoque où Euloge 
Schneider 86 proposait de visiter le Hant-iUiiii» avec «on tri- 
bunal ambulatoire, Ritter se présenta au comité 4e aalnt 
public, et, agitant un poignard : «Je vens proviens, s'écria*l41, 
que n Schneider se présente dans le HuitpRhin. et s'il y fait 
tumbtii un seul cheveu, ce poignard s'en vengera sur vous. » 

lloESUi àinc [Jean-François-Heinhardi), né àTûrckheim, 
lioinme de loi, \i\aLl du i)roduit de ses lerres. au moment 
où éclata la révolution. Membre du département, eu 1792 et 
aimées suivante-, il lui a[t{)clé à Paris, au mois de janvier 
J79r>, puur leuiplir les luuclions de juré au Irilninal révolu- 
lioiiuaire. Lors de la mise en vigueur de la Cuu»liluLiuii de 
Tau 111, Ripsch ainé devint commissaîœ du directoire exécutif 
près l'adiii iiiini alion centrale du département. Il a longtemps 
rempli les fonctions de conseiller de préfecture, à Colmar. 
hœsch ainé est morl à lurckbeuu, a i âge de 83 ans, au mois 
de décembre 1831. 

Ro.s.sKE ^ J can-François-Philibert), de Belforl ; élu procu- 
reur-syndic du district, en 1790 ; confirme daii- ces fonctions 
par Hérault. Quand Foussedoire jM uceda, au m jij de la Société 
populaire, à répuratiou des autorités établies par le coîispi- 
rateur Hérault, Rossée fut maintenu comme agent national 
• du district de Belfort. Il en fut de même, lors de l'épuration 
faite, au mois de ventôse an IR (mars 1795), par les soins du 
reju t'sentanl Bailly. Vivement attaqué à la tribune de la Con- 
vt'iitioii par le député Lesage^d"Eure-et-Loire), Rossée donna 
sa démission. On refusa do Taccepier. mais il fut envoyé à 
Delémont, comme a,^ eut national du district. En l'an 111, le 
corps électoral le nomma au tlonseii des Anciens. Après avoir 
rempli plusieurs mandats législatifs. Rossée devint, en 1811, 
président de chambre à la Cdui impériale de Colmar, mais il 
fut remplacé en 1816. il est mort à Giromagay, au mois de 
septenoltfe 1832. 

RuDLER rainé {Frcmçois-Joteph), nôàGoebwiller, en 1757, 
était avocat au Conseil souverain d'Aleace, depnial788. Peu 
de carrières ont été aussi dignement remplies que ceHe de 
cet éminent citeyen. tanhre de l'assemUée léf^tive, en 
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1 791 • il fat élu. Tannée suivante, député suppléant à la Cou- 
venticHi nationale. Depuis 1 790, Rudler ne cessa defsdre partie, 
soit au district de Golmar. soit au département, de l'adminis- 
tration du Haut-Rhin, dont il Itit constamment un des mem« 

bres les plus actifs et les plus éclairés. H rendit notamment 
les plus grands services, en qualité de commissaire civil aux 

armées. Élu deux fois haut-juré national par le département 
du llaat-Rhin, il devint successivement vice-président du 
tribunal ciirniuol de la Seine et membre du tribunal de cas- 
sation. Au mois de brumaire an VI, Rudler fut chargé d'orga- 
niser en départements les pays compris entre Meuse et Rhin, 
et Rhin et Moselle. Ces provinces ont longtemps gardé le sou- 
venir de l'intelligence et de la haute intégrité avec lesquelles 
il remplit cette délicate niLs^ion, bien qu'il eût été investi de 
pouvoirs presque dictatoriaux. Après avoir, en l'an VII, rempli 
les fonctions de commissaire civil près l'armée du Danube, il 
fut appelé successivement aux préfectures du Finistère et de 
la Charente. A dater de la Restauration, Rudler rentra dans 
la vie privée. 11 est décédé, à Strasbourg, le 1 3 novembre 1 837. 

Rue (de la) , curé de Huningue « fut, pendant plusieurs 
années, un vrai brandon de discorde dans cette ville. Après 
la suppression du culte catholique, il se fit le grand pontife 
du temple de la Raison. H était, en même temps, agent 
national de la commune et, en cette qualité, il pérsécuta et 
fit arrêter les citoyens les plus honorables, tels que Blanchard, 
notaire, Sartory et Nicolas Ritter. Pour mettre un terme à 
ses excès et à ses intrigues, le représentant Foussedoire le 
fit, au mois de floréal an II, arrêter et transférer à Langres, 
où il fut, dit-on, assommé ou lapidé par le peuple, quil 
essaya, un jour, de soulever. 

Salohon (de) (ÉHenne'l^pMtee), né en 1745, à Golmar. 
Second président au Conseil souverain d'Alsace, il fut élu 
maire, au mois de février 1790. Quelques mois après , il pro- 
cédait, en cette qualité, à Tappositiou des scellés sur les 
portes du palais et sur les papiers du Conseil souverain, qui 
venait d*expirer. Au mois d'août 1792, il fut appelé à rem|dir 
les fonctions de haut-juré à la haute cour nationale d'Orléans. 
La part qu'il prit à tous les événements de cette époque, lui 
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aliéna ses andens collègues, mais, en revanche, loi épargna 
les rigueurs dont ils furent plus tard \ictimes. Au mois de 
ventôse an II, cependant, il fut arrôté par les ordres du repré- 
sentant Baudot, parce qu'il avait remplacé les portraits des 
magistrats, ses ancêircs, qui décoraient son salon, par des 
tableaux figurant des singes, qui étaient, disait-on, la cari- 
cature de certains Représentants et autres notabilités de 
ré[)ûquo. Moins de Irois mois après son aneslalion, il fut 
élargi, gr^cc a l'intervention du district et de la Société 
populaire de Col mar. En 17'.* >, do Ndomon devint président 
du tribunal civil, puis juge au uibuual d'appel, lors de la 
réorgamsation judiciaire. Il est mort conseiller à la Lqhï 
royale, en 

ScHiBMER (Dominique}, né à Landser, en 1736 : avocat au 
Conseil souverain, en 1789 ; membre du directoire du district 
de Belloi l, depuis 1790. Au mois de mars 1795, le représen- 
tant iiailly l'appela à l'administration départementale, mais 
il refusa. Dans k suite, Dominique Schirmer ût partie du 
Corps législatif. Il était directeur des droits réunis, il Golmar, 
quand il mourut, au mois de février iSOo. 

ScHiB.MEn 'Jean-Baptiste), avocat au Conseil, fut nomme 
au directoire du district de Colmar, en 1790, et chargé de 
su[)plùeriUbert, membre de l'assemblée constituante, comme 
procureur-syndic. En 1792, il devint commissaire du roi, près 
le tribunal criminel, fonctions qui furent supprimées après 
le 10 aoLi,t. Les années suivantes, nous retrouvons Jean-Bap- 
tiste Schirmer ofTlcicr mumcipal à Colmar et souvent chargé 
par l'administration de missions de tous genres, dont il s'ac- 
quitta avec succès. La plus délicate de toutes fut, sans con- 
tredit, ^ln^t[ uction de la malheureuse atîaire de Gundolsheim, 
en 1793, qui lui attira de nombreuses inimitiés. Dan? la suite, 
Jean-Baptiste Schirmer se retira, comme maire, à Houâacb, 
son lieu natal ; il y est mort au mois d'octobre 1813. 

ScamMER (Jean-Louis), né à Colmar. avocat au Conseil 
souverain d'Alsace, depuis 1771. Il était juge au tribunal du 
district de Golmar, quand rassemblée électorale du Hant- 
Rbin le nomma député à la législative. U y fit preuve de 
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toutes les qualités qui devaient, un jour, flhistrer sa carrière. 
Ad mois de messidor an lïî (juin 1795), il fut nommé président 
du tribunal criminel du Ilaut-Rhin, puis du tribunal d'appel, 
lors de la réorganisation judiciaire. Il est mort premier pré- 
sident de la Cour impériale de Colmar et baron d'empire, à 
Tâge de 75 ans. le 25 décembre 1814. 

SmoN {Sébastiên) né à Colmar, en 1749, était procureur au 
Conseil souverain d'Alsace, avant la révolution. En 179?, il 
remplaça de Salomon, comme maire de Colmar. Lors de la 
mise en vigueur de la Constitution de l'an ill, il fut nommé 
commissaire du directoire exécutif près les tribunaux civil et 
criminel du Haut-Rbin. Sébastien Simon est mort, sous TËm- 
pire, préfet du département de la Roêr. 

TntltiraNCiBR (Joseph), Dé à Colmar, en 1752^ membre du 
Magistrat avant la révolution ; juge de paix, en 1792. H fit 
partie, pendant plusieurs années, du directoire du district 
Lors de la nouvelleorganSsation judldaire, Thflminger devint 
juge au tribunal cHmineL fin 181 1 , Il fat nommé conseiller a 
la Cour Impériale ; mais l'institution royale lui fut reftasée, en 
1816. n est mort, conseiller honoraire à la cour royale, au 
mois de mars 1827. 

VmtïmaùBV (Georget-MicM), né en 1722, était maréchal 
de camp à Schlestadt, en 1789. Il fUt chargé de diriger les 

troupes envoyées pour comprimer les troubles qui éclatèrent, 

à celte époque, dans la Haute-Alsace. L*énergie dont il fit 
preuve lui attira beaucoup d'ennemis, qui l'accusèrent, bien 
à tort, de cruauté. En 1790 et 1791, il servit à Colmar, en 
qualité de lieulenant-général. Il commandait une division à 
Paris, en 1792, à l'ôpoque oû commença le procès du roi. 
C'est entre lui et Sanlerre qu'était assis le mallieureux mo- 
narque, comparaissant devant ses juges. Le gônéral Vieting- 
hoff donna sa démission en 1793, et fut admis au traitement 
de réforme, en Tan VI. 

VoEGTA. (Philippe-Ignace}, né à Tûrckheim, en 175r^ était 
principal du collège de Colmar. Il fut, avec son sous- princi- 
pal Ârbogaste Martin, Tun des premiers à prêter serment à la 
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constitution civile du clergé. Uun des premiers aussi, il abdi- 
qua, dans la suita, la qualité et les fonctions de prMre. Eu 
1790, Vœgel fut éhi membre du cofiseil général du départe- 
ment. Lors des troublbs reli u^ieiix qui éclatèrent à Tûrckheim, 
il y fut envoyé, en qualité de commissaire, avec de la force 
armée, pour rétablir Tordre. Après avoir exercé, pendant de 
longues années, les fonctions de maire à TUrckheim, Vœgel 
décéda le i 1 janvier 1835. Avant de mourir, il rétracta le 
se I meut qu'il avait prûté, dans le temps, et se réconcilia atec 
l'i^Usej qu'il avait tant aiHigée par ses écarte. 

ysjEhTEm.î: (Jean- Pierre) , avocat reçu au Conseil souve- 
rain d'Alsace ; en réalité, cultivateur à Heimsprung, où il est 
né, en 1761. Membre du directoire du département, en 1790, 
il fut nommé député à rassemblée législative. Après le 
10 août, il resta éloigné des a£Eùres publiques, jusqu'au mois 
de germinal an 11. A cette époque, le représentant Foussedoire 
le fit rentrer dans radministration départementale du Haut- 
Rhin. Le vœu populaire le maintint dans ses fonctions, lors 
de répuration des autorités, faite, après le 9 thermidor, par 
le représentant Bailly. Quelques mois après, Richou, qui avait 
remplacé Bailly. nomma Waelterlé procureur-général-syndic 
du département Uo inslaat, il résta encore éloigné des 
afifaires, comme parent d^émigrés ; mais au mois de ven- 
démiaire an IV, rassemblée électorale Télut de nouveau 
membre de radministration centrale du département. — 
Voici les notes secrètes que foaroissait sur cet homme de 
bien, Gamerin, agent du comité de salut public ; il n*étalt 
pas possible d*en faire un plus bel éloge : « Wœlterlé, admi- 
nistrateur ; brave, incorruptible et grand ouvrier. Seulement 
un peu timide et feuillant, à la Législative, uniquement parce 
qu*il avait juré la Constitution. » Waelterlé, pendant bien des 
années, conseiller de préfecture, à Golmar, est décédé le 
13 octobre 1831. 

Yves (Philippe), néà Colmar. m 1751, était, en 1789, con- 
seiller du roi et son procureur au siège de la maréchaussée 
d'Alsace. 11 dirigea les poursuites dont furent l'objet les indi- 
vidus compromis dans les troubles de la vallée de St-Amarin, 
qui furent jugés prévotalement. En 1792, Philippe Yves fut 
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nomme accusateur public près le tribunal criminel, par ras- 
semblée électorale du Haut-Rhin. Ces fonctions, qu'il exerça 
pendant tout le cours de la Terreur, lui lurent continuées 
après le 9 thermidor, à la suite d'épurations successives, ce 
qui prouve que, s'il eut à remplir une lAche rigoureuse, il 
s'en acquitta du moins toujours en honnête homme. L'exa- 
men des dossiers concerDant les prêtres réfraclaires, en 1795 
et années suivantes, montre avec quels ménagements il pro- 
cédait dans ces circonstances délicates. Philippe Yves était 
Juge à la cour de justice crimioeUe du Haut-AhiD^ quand il 
décéda, au mois d'août i8û4. 
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